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AVERTISSEMENT  DE  L'AUTEUR 


Ce  livre  devait  primitivement  être  intitulé 
Le  Crime  pangermaniste. 

L'auteur  avait  choisi  ce  titre  pour  donner  à  son 
œuvre  un  caractère  moins  personnel  et  réserver  à 
l'avenir  le  soin  de  répartir  les  responsabilités  en- 
tre les  auteurs  et  les  conseillers  de  l'abominable 
attentat  qui  a  fait  de  la  Belgique  jadis  si  riante  et 
si  prospère  un  champ  de  deuils  et  de  dévastations. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  documents  et 
les  témoignages  s'accumulaient,  que  les  faits  se 
précisaient,  qu'en  un  mot  l'exacte  vérité  se  faisait 
plus  évidente,  il  a  dû  reconnaître  que  le  titre  im- 
[.ersonnel  n'était  pas  adéquat  au  contenu  réel  de 
son  livre,  et  il  a  été  invinciblement  amené  à  lui 
donjier  son  titre  vrai.  Le  pangermanisme  est  l'ins- 
pirateur, mais  cet  inspirateur  anonyme  n'a  ni 
pouvoir,  ni  personnalité.  Il  est  irresponsable. 


vin  AVERTISSEMENT    DE    L  AUTEUR 

L'empereur  Guillaume,  au  contraire,  incarne 
en  Allemagne,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
occupe,  une  puissance  presque  absolue  qu'il  a  su 
augmenter  par  son  ascendant  personnel. 

Fut-il  jamais  l'homme  de  la  paix  qu'il  s'est 
vanté  d'être  à  l'époque  de  son  jubilé  de  26  années 
de  règne?  Les  faits  ont  démontré  qu'à  cette 
même  heure,  il  présidait  à  la  préparation  de  la 
guerre  de  191/1,  et  qu'il  trompait  par  des  affecta- 
tions de  sympathie  le  Roi  des  Belges,  son  parent, 
et  la  Belgique  dont  il  méditait  l'annexion. 

Guillaume  Tl  était  resté  ou  redevenu  le  fana- 
tique apologiste  de  la  «  poudre  sèche  et  de  l'épée 
aiguisée  »,  l'admirateur  passionné  d'Attila  et  des 
Huns. 

Dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  à  sa  cause, 
il  est  certain  qu'il  a  consenti  et  pris  une  part 
active  au  crime.  Il  n'est  nullement  douteux  qu'il 
eût  pu  facilement  l'empêcher  (i). 

(1)  Le  Times  du  16  décembre  rapporte  qu'au  Conseil  de 
rKmpire  où  li\  guerre  fut  décidée,  l'Empereur,  après  avoir  signé 
la  déclaration  de  guerre  à  la  Russie,  aurait  jeté  la  plume  en 
disant  :  «  Messieurs,  vous  m'avez  forcé  à  cette  signature,  vou« 
vivrez  peur  le  regretter.  » 

Noi:s  cioyori-:  que  celte  histoire  est  en  contradiction  flagrante 
avec  la   prétention   dp   ceM   qui  s'est   toujours  dit  l'élu  et  le 
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Avec  une  incroyable  opiniâtreté,  l'empereur 
Guillaume  s'acharne  à  calomnier  la  victime  de 
sa  trahison,  à  la  ruiner  et  à  la  torturer  de  mille 
façons,  quoi  qu'il  sache  bien  qu'il  ne  pourra  la 
garder.  Il  continue  aussi,  par  la  bouche  de  son 
chancelier,  à  tromper  son  peuple;  il  continue  à  le 
mener  à  la  ruine  et  au  désastre,  et  malgré  les 
leçons  que  les  événements  lui  infligent  chaque 
jour,  persiste  dans  cette  attitude  désastreuse. 

Dans  l'horrible  tragédie  où  le  peuple  belge  est 
l'innocente  victime;  sa  responsabilité  est  d'au- 
tant plus  grande  qu'il  n'a  cessé  d'assister  en  té- 
moin et  en  acteur  aux  sanglantes  péripéties  de 
cette  tragédie. 

La  petite  nation  suppliciée  par  son  année  n'a 
eu  cependant  d'autre  tort  que  de  constituer  par 
la  nature  et  par  les  traités  une  barrière  à  ses  pro- 
jets ambitieux. 

L'Empereur  a  pu  voir  de  près  les  ruines  de 
Louvain,  de  Malines,  de  Termonde,  d'Andenne, 
etc.  Depuis  la  fin  d'août,  son  automobile  a  plu- 
représentant  direct  de  Dieu.  Sinon,  il  faudrait  croire  que  ce 
contrefacteur  de  Moïse,  suivant  l'expression  pittoresque  d'un 
journaii'*!/'  fiortupai.s,  a  Iristcmenl  fini  en  contrefaisant  Ponc©- 
Pilate.  Cela  paraît  peu  vraisemblable. 
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sieurs  fois,  en  divers  sens,  parcouru  la  Belgique, 
lorsqu'il  s'est  rendu  sur  le  front  des  armées. 

Le  spectacle  des  horreurs  commises  par  ses 
soldats,  en  exécution  de  ses  ordres,  n'a  cependant 
pas  jusqu'ici  touché  son  cœur,  puisqu'il  persiste 
dans  la  folle  et  criminelle  entreprise  où  il  a 
entraîné  son  allié  autrichien. 

L'effroyable  supplice  de  la  nation  belge  est 
donc  bien  son  œuvre. 


D'autre  part,  ce  n'est  pas  seulement  un  crime 
que  l'empereur  Guillaume  a  commis,  fait  ou  laissé 
commettre  par  ses  troupes  en  Belgique,  mais 
bien  une  succession  de  crimes  qui  se  sont  suivis 
et  superposés,  au  point  qu'ils  semblent  actuelle- 
ment se  confondre,  mais  qui  constituent  en  réa- 
lité trois  crimes  distincts,  dont  l'ensemble  forme 
ce  que  l'on  pourrait  appeler  :  le  triple  crime  de 
Guillaume  II. 

T.e  premier  crime  consiste  dans  la  violation  de 
la  neutralité  de  la  Belgique,  neutralité  non  seule- 
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ment  reconnue,  mais  garantie  par  la  Prusse,  qui 
s'était  engagée  à  la  respecter  et  à  la  protéger  s'il 
en  était  besoin.  Ce  mépris  (i)  des  traités  solennels 
qui  l'engageaient  également  à  l'égard  de  la  Bel- 
gique et  des  autres  puissances  signataires,  serait 
sans  doute  demeuré  le  seul  crime  de  l'Empereur, 
si  la  Belgique  s'était  contentée  de  protester  comme 
le  fit  le  Luxembourg,  trop  faible  pour  tenter 
même  une  résistance  armée;  mais  elle  considéra 
que  son  devoir  l'obligeait  à  s'opposer  de  toutes  ses 
forces  au  passage  de  l'envahisseur.  «  La  Belgique 
>'  était  engagée  d'honneur  à  défendre  son  indé- 
«  pendanre;  elle  a  tenu  parole.   »  (2) 


(1)  Le  document  'juivant,  désormais  historique,  montre  jusqu'à 
quel  point  était  poussé  ce  mépris    : 

«  J'ai  trouvé  le  Chancelier  très  agité.  Son  Excellence  a 
rr  commencé  tout  de  suite  une  harangue  qui  a  duré  environ 
«  vingt  minutes.  Il  a  dit  que  la  mesure  prise  par  le  Gouver- 
i<  nement  de  S.  M.  Britannique  était  terrible  au  dernier  point: 
"  juste  pour  un  mot  —  «  neutraMté  »,  un  mot  dont,  en  temps  de 
"  guerro.  on  n'a  souvent  tenu  aucun  compte,  —  juste  pour  an 
«  chiffon  de  papier,  la  Grande-Bretagne  allait  faire  la  guerre 
"  à  une  nation  à  elle  apparentée  qui  ne  désirait  rien  tant  qne 
'I  d'être  .«on  amie  ».  (Lettre  en  date  du  8  août  1914,  de  Sir 
E.  Goschen,  ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Berlin,  à  Sir 
Edward  Grey.  —  Livre  Bleu  (anglais),  n°  100,  reproduite  dans 
le   Livre  Jaune   (français),   page    IfiO 

(2)  Lettre  pastorale  du  Cardinal  Mercier.  Voir  plus  loin. 
page  221. 


XII  AVERTISSEMENT    DE    L  AUTEUR 

Cette  loyauté  de  la  Belgique  fut  la  cause  occa- 
sionnelle du  second  crime  :  l'Empereur  ordonna 
de  vaincre  par  la  force  la  résistance  légitime  de 
la  Belgique,  de  tuer  au  besoin  ceux  de  ses  enfants 
qui,  obéissant  aux  ordres  de  leur  roi,  remplis 
salent  leur  devoir;  quelques  jours  plus  tard,  il 
offrait  de  nouveau  la  paix  à  la  Belgique,  à  la  con- 
dition qu'elle  laissât  les  armées  allemandes  passer 
sur  son  territoire  (i)  et,  sur  son  refus,  lui  faisait 
une  guerre  sans  pitié. 

Une  telle  guerre  ne  pouvait  se  justifier  (2);  mais 
elle  présentait  un  double  avantage  :  elle  substi- 
tuait à  une  attaque,  dont  le  caractère  criminel  ap- 
paraissait avec  trop  de  clarté,  un  état  de  guerre 
qui  assurément  n'était  pas,  mais  pouvait  sem- 
bler à  quelques-uns  moins  évidemment  condam- 
ijable,  et  elle  ouvrait  pour  le  plus  fort  la  possibilité 
de  réclamer  plus  tard  les  droits  du  vainqueur,  y 
compris  l'annexion  partielle  ou  totale  du  terri- 
toire du  vaincu. 

Quant  au  troisième  crime  de  l'empereur  Guil- 

(1)  Voir  page  41. 

(2)  Quani  à  l'Autriche,  elle  déclara  la  guerre  à  la  Belgique  le 
29  août. 
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laume,  ce  fut  le  suivant  :  Pour  triompher  rapide- 
ment de  l'héroïque  Belgique,  il  résolut  d'em- 
ployer la  terreur,  et  d'épouvanter  ce  peuple,  dont 
il  avait  à  tort  escompté  la  faiblesse,  par  des  mas- 
sacres et  des  destructions  contraires  au  droit  des 
gens,  mais  propres  à  le  terrifier,  et  systématique- 
ment organisées  ou  permises  dans  ce  but.  C'était 
un  moyen  d'empêcher  les  résistances  de  s'orga- 
niser dans  les  parties  du  pays  non  encore  occu- 
pées; de  démoraliser,  du  moins  il  le  croyait,  l'ar- 
mée et  la  population  civile  et  en  même  temps  de 
donner  libre  cours  à  la  colère  et  au  désir  de  ven- 
geance de  l'armée  allemande,  exaspérée  par  la  ré- 
sistance de  la  Belgique  :  résistance  à  laquelle  elle 
ne  s'attendait  pas  et  qui  venait  de  faire  échouer 
le  plan  conçu  depuis  de  longues  années;  écraser 
la  France  par  une  attaque  brusquée,  avant  que 
la  mobilisation  russe  fut  terminée,  de  façon  à 
n'avoir  à  aucun  moment  à  lutter  en  même  temps 
sur  les  fronts  Est  et  Ouest. 

Cette  violation  du  droit  de  la  guerre  et  du  droit 
des  gens,  ces  massacres  de  non-combattants,  de 
femmes,  de  prêtres,  d'enfants;  ces  incendies  dé- 
truisant des  villes,  des  œuvres  d'art  et  des  biblio- 
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thèques,  ce  fut  le  troisième  crime  de  l'Empereur, 
conséquence  et  complément  des  deux  autres. 


Le  but  de  ce  livre  est  d'apporter  une  contri- 
bution à  l'histoire  de  ce  triple  crime.  Ce  qu'il 
contient,  ce  ne  sont  pas  des  appréciations  per- 
sonnelles ou  des  idées  plus  ou  moins  discutables, 
mais  des  documents  précis,  authentiques.  En 
dehors  des  citations  et  des  faits  antérieurs  au 
mois  d'août  iQih,  qui  appartiennent  déjà  à  l'his- 
toire, ce  que  nous  rapportons,  ce  sont  des  évé- 
nements que  nous  avons  vus  nous-mêmes  pen- 
dans  les  cinq  premiers  mois  de  l'occupation 
allemande,  ou  dont  le  récit  nous  a  été  fait  par  des 
témoins  sérieux,  dignes  de  foi,  ayant  vécu  au 
milieu  des  événements  qu'ils  racontent,  ayant  vu 
les  atrocités  qu'ils  décrivent  (i).  On  comprendra 
aisément  les  raisons  qui  nous  font,  pour  le  mo- 

fl)  M.  Joseph  Bédier,  professeur  au  Collège  de  Franc*,  a  pu- 
blié, dans  une  brochure  intitulée  :  «  Les  CrimcK  allemamU, 
d'après  des  témoiçinages  allemands  »,  un  certain  nombre  de 
reproductions  photographiques  de  carnets  de  route,  trouvés 
8ur  des  prisonniers  allemands.  Comme  il  s'apit  là  de  documents 
indiscutables,  nous  lui  avons  fait,  comme  on  le  verra,  quelques 
empronts. 
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ment,  taire  leurs  noms(i).  Mais  eux,  comme  nous, 
ont  eu  pour  but  de  mettre  au  jour  un  livre  qui 
pût  être  consulté  plus  lard  en  toute  sécurité 
par  ceux  qui  voudront  étudier  ou  écrire  l'histoire 
de  ces  tristes  temps;  une  erreur,  une  exagération 
constatée  suffirait  à  enlever  à  notre  oeuvre  toute 
la  valeur,  toute  l'importance,  toute  l'autorité  que 
nous  tenons  à  lui  donner;  c'est  pour  le  lecteur  une 
garantie  suffisante  que  nous  avons  pris  toutes  nos 
précautions  pour  qu'elle  ne  renferme  aucune 
inexactitude.  En  terminant,  je  tiens  à  témoigner 
toute  ma  reconnaissance  à  ceux  qui,  lorsque  je 
suis  arrivé  à  l'étranger,  m'ont  accueilli,  amis  an- 
ciens ou  nouveaux,  avec  une  sympathie  qui  m'a 
profondément  touché;  car  je  le  sentais,  elle  s'adres- 
sait non  pas  tant  à  ma  personne  qu'au  pays  auquel 
je  suis,  comme  tous  les  Belges,  fier  d'appartenir. 

Paul  van  Houtte. 
15  février  1915. 


(i)  Quiind  une  seconde  édition  de  ce  lisra  paraîtra,  et  dès  (jue 
les  ciiionstanccs  le  i)crmeltront,  les  initiales  seront  remplacées 
par  le?  noms  propres,  les  nome  et  les  situations  des  per-sonnes 
qui  ont  bien  voulu  nous  transmettre  les  résultats  de  l<-urs  en- 
qnAlrs  ou  de  leurs  constatations  seront  précisés. 


CHAPITRE  PREMIER 

LE   PREMIER   CRIME 


La  violation  de  la  neutralité  belge 


Il  est  difficile  à  celui  qui  aspire 
à  la  prédominance  de  conserver  l'es- 
prit d'équité  qui  est  le  principal 
attribut  de  la  justice. 

CiCÉKON. 


1°   l'eUROPE   en   juillet    1914.    LES   PROJETS    PANGER- 

MAMSTES.  2°  LA  PRÉPARATION  DU  CRIME. PERFIDIE 

ET   MENSONGES  DE    GUILLAUME    II.    LES   PRÉPARATIFS. 

—    3°    l'exécution    DU    CRIME. 


§  1.  —  L'Europe  en   juillet   1914. 

En  juillet  191  d,  l'Europe  était  en  paix. 

L'horrible  attentat  du  28  juin  à  Sérajévo  contre 
le  prince  héritier  d'Autriche  et  sa  femme  l'avait, 
un  instant,  très  profondément  émue,  mais  nul  ne 
croyait  que  ce  crime  d'un  étudiant  serbe  pût  en- 
traîner un  conflit  international.  Le  plus  puissant 
monarque  du  vieux  continent,  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Guillaume  II,  était  considéré  comme  y)aci- 
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fique  depuis  qu'il  avait  célébré  en  juin  191 3  le 
jubilé  de  25  années  de  règne  passées  sans  autre 
guerre  qu'une  expédition  de  minime  importance 
contre  les  Herréios.  Il  avait  alors  exprimé  le 
souhait  et  l'espoir  d'une  seconde  période  de  26  an- 
nées de  paix  pour  l'Allemagne. 

Ce  souhait  et  cet  espoir  semblaient  fondés. 
L'Empire  allemand  comptait  alors  66  millions  de 
sujets.  Sa  population  augmentait  tous  les  ans  de 
trois  quarts  de  millions,  tandis  que  celle  de  la 
France  demeurait  stationnaire.  L'époque  parais- 
sait prochaine  où  la  France  n'aurait  plus  que  la 
moitié  de  la  population  de  l'Empire  allemand  et 
devrait  abandonner  toute  idée  de  revanche.  L'Al- 
lemagne prospérait  en  puissance  et  richesse,  sous 
le  règne  de  l'Empereur.  Celui-ci  n'avait  qu'à  lais- 
ser faire  le  temps,  et  les  Français  ne  songeaient 
guère  —  les  dirigeants  surtout  —  qu'à  se  laisser 
vivre  et  à  laisser  vivre  les  autres,  sans  chercher 
querelle  à  des  voisins  momentanément  plus  forts 
et  mieux  organisés  militairement.  D'anciens  sol- 
dats de  1870,  comme  Déroulède  et  le  comte  De 
Mun,  rappelaient  cependant  périodiquement  à  la 
France  le  souvenir  de  "  l'année  terrible  »,  mais 
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l'écho  de  leur  voix  allait  s'afîaiblissant  de  jour  en 
jour. 

Le  pouvoir  de  Guillaume  II  croissait  ainsi  sans 
effort  et  spontanément  en  force,  en  sécurité,  et 
en  renommée.  Possesseur  d'une  immense  fortune, 
chef  d'une  grande  famille,  allié  à  deux  grandes 
puissances  et  l'idole  des  classes  dirigeantes  de  son 
peuple,  il  était  un  des  personnages  les  plus  émi- 
nents  du  vieux  monde.  Sur  plus  d'une  scène,  il 
pouvait  choisir  son  rôle  et  le  tenir  avec  une  auto- 
rité incontestée.  Il  était  vraiment  le  maître, 
«(  l'imperator  »,  craint  et  admiré.  Dans  le  conseil 
des  nations,  son  bras  ganté  de  fer  imposait  le  si- 
lence et  souvent  aussi  dictait  les  résolutions. 

Ses  nombreuses  assurances  pacifiques  avaient 
contrebalancé  les  démonstrations  théâtralement 
belliqueuses  des  premières  années  de  son  règne. 
On  commençait  à  oublier  le  geste  brutal  d'Agadir. 
D'autre  part,  la  rivalité  commerciale  et  indus- 
trielle de  l'Angleterre  avait  cessé  d'être  une  cause 
de  conflit  avec  l'Allemagne,  et  ainsi  que  l'a  dit 
récemment  Mr.  Lloyd  Georges,  les  rapports  entre 
les  deux  nations  étaient  devenus  presque  amicaux. 
Des   sociétés  dites   de   a   conciliation   internatio- 
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nale  »  s'étaient  constituées,  réunissant  des  nota- 
bilités d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  France  et 
des  Etats-Unis.  Le  but  principal  de  ces  sociétés 
était  de  rendre  plus  cordiales  les  relations  entre 
les  grands  Etats  de  l'Europe.  Elles  voulaient  faire 
oublier  la  guerre  de  1870  qui  avait  amené  les  na- 
tions européennes  à  augmenter  chaque  année  les 
dépenses  militaires  jusqu'au  chiffre  formidable 
de  douze  milliards  pour  l'Europe  seule.  L'on  com- 
mençait à  se  rendre  compte  enfin,  dans  certaines 
sphères  dirigeantes,  de  l'absurdité  d'un  régime 
qui,  sous  prétexte  de  sauvegarder  la  paix,  abou- 
tissait à  ruiner  les  peuples  afin  de  préparer  des 
millions  d'hommes  à  s'entr'égorger. 

Ces  sociétés  d'appellation  nouvelle  poursui- 
vaient en  réalité  le  même  but  que  les  associationi 
de  la  paix.  Celles-ci,  nées  dans  le  cours  du  siècle, 
voyaient  leur  nombre  croître  chaque  année  en 
même  temps  que  le  chiffre  de  leurs  adhérents  et 
leur  influence  sur  l'opinion  publique.  On  accueil- 
lait môme,  autrement  que  par  des  sourires  et  des 
haussements  d'épaules,  l'idée  d'une  fédération 
des  Etats-Unis  d'Europe,  où  les  conflits  entre  gou- 
vernements, au  lieu  d'être  tranchés  par  la  force 
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brutale  et  aveugle  de  la  guerre,  seraient  aplanis 
par  la  conciliation  ou  résolus  par  la  justice  inter- 
nationale et  l'arbitrage. 

Même  en  Alsace  et  en  Lorraine,  les  provinces 
sœurs  arrachées  brutalement  à  la  France  par  le 
traité  de  Francfort  en  1871,  le  grand  nombre  se 
fût  contenté  d'une  autonomie  administrative  et 
la  majorité  des  populations  aspirait  avant  tout  à 
une  diminution  du  caporalisme  prussien. 

L'éventualité  d'une  guerre  où  la  triple  Alliance 
et  la  triple  Entente,  avec  leurs  millions  de  soldats 
se  rueraient  l'une  sur  l'autre,  apparaissait  à  toute 
l'Europe  comme  une  catastrophe  tellement  épou- 
vantable pour  le  vieux  continent,  et  même  pour 
les  deux  mondes,  que  nul  ne  pouvait  admettre 
qu'aucun  des  chefs  des  six  grandes  nations  euro- 
péennes pût  en  prendre  la  lourde  responsabilité. 
Le  calcul  des  millions  d'hommes  en  lutte,  de  l'ar- 
rêt dans  la  production  générale,  industrielle,  com- 
merciale et  agricole,  et  des  destructions  probables 
aboutissait  à  des  chiffres  tellement  colossaux  de 
ruines  et  de  deuils,  que  la  seule  perspective  de  la 
{.'.uerre  créait  dans  tous  les  cerveaux  une  vérita- 
ble terreur.  Nul  ne  pouvait  croire  qu'un  homme 
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responsable  des   destinées   d'une   grande    nation 
quelconque  pût,  de  propos  délibéré,  lancer  l'Eu-         'à 
rope  dans  une  aventure  aussi  criminelle  et  aussi 
effroyable. 

Et  pourtant  cet  homme  existait. 


Les  pro}ets  pangermanistes. 

Enivré  d'une  puissance  militaire  que  personne 
en  Europe  ne  contestait,  l'empereur  Guillaume  II 
avait  mesuré,  avec  les  chefs  de  son  armée,  les 
obstacles  à  vaincre  pour  abattre  sûrement  et  ra- 
pidement les  résistances  hostiles  aux  désirs  d'hé- 
gémonie européenne  qui  le  hantaient.  A  l'instai 
de  tous  les  conquérants,  il  décorait  ce  désir  d'om- 
nipotence de  l'épithète  patriotique.  C'était  à  la 
grande  Allemagne  qu'il  pensait  tout  d'abord. 

Il  avait  chiffré  les  milliards  à  dépenser,  les  mil- 
liers de  vies  humaines  à  aventurer  et  à  perdre;  il 
pvait  calculé  le  temps  nécessaire,  ou  du  moins, 
probable,  pour  atteindre  successivement  dans 
leurs  forces  vitales,  les  nations  adversaires  de 
l'Empire  allemand;  il  avait  supputé  les  délais  né- 
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ccssaires  à  ces  nations  pour  être  en  mesure  de  lui 
résister  efficacement,  et  il  s'était  bien  promis  de 
ne  pas  leur  accorder  ces  délais;  il  avait  enfin  rais 
en  parallèle  les  risques  de  l'entreprise  et  le  béné- 
fice résultant  de  la  victoire  qu'il  estimait  devoir 
être  rapide  et  écrasante.  Croyant  avoir  bien  tout 
prévu,  même  l'imprévu,  il  avait  dit  :  u  L'Alle- 
magne au-dessus  de  tout,  Deutschland  ûber  ailes. 
En  avant!  »  et  il  avait  ajouté  hypocritement  la 
sentence  imprimée  sur  la  plaque  de  ceinturon  de 
^es  soldats  :  Goli  mit  uns. 

«  L'Allemagne  par-dessus  tout  »,  c'est-à-dire 
pour  les  pangormanistes,  comme,  hélas,  pour  les 
chauvins  de  tous  les  pays  militaires,  l'application 
de  la  maxime  païenne  beaucoup  trop  enseignée  et 
acceptée  de  nos  jours,  par  laquelle  on  justifie  lei 
pireg  attentats  internationaux. 

Dégradant  l'image  sainte  de  la  patrie,  on  en  fait 
une  idole  exigeante  et  sauvage;  on  profane  sa  loi 
en  la  réduisant  aux  aphorismes  barbares  :  la  pa- 
trie par-dessus  tout;  la  patrie  avant  le  droit,  et 
avant  la  droiture,  avant  la  justice  et  avant  la 
vérité.  Pour  la  patrie,  ainsi  entendue,  on  peut, 
d'après   ces  adorateurs  de  la   force,   tout  tenter, 
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tout  faire,  tout  se  permettre,  même  le  mensonge 
et  les  fausses  promesses  qui  sont  considérés 
comme  des  ruses  de  guerre.  Pour  ces  hallucinés 
du  patriotisme,  la  fin  justifie  tous  les  moyens, 
même  les  plus  odieux  lorsqu'ils  sont  utiles  au  but 
politique  poursuivi  au  bénéfice  du  pays  par  la 
violence  ou  par  la  diplomatie. 

Ayant  décidé  la  guerre  européenne  qu'il  jugeait 
nécessaire  au  triomphe  de  l'Empire  allemand, 
l'empereur  Guillaume  II  n'eut  pas  de  peine  à 
justifier  devant  sa  conscience,  par  les  mêmes  rai- 
sons de  nécessités  patriotiques,  la  violation  de  la 
neutralité  belge.  Celle-ci  était  cependant  placée 
sous  la  protection  de  son  trône  et  du  trône  d'Au- 
triche par  les  traités  formels  de  i83i  et  iSSg,  re- 
nouvelés en  1870. 

Après  80  années  d'existence  dans  la  paix  et  la 
prospérité,  la  neutralité  de  la  Belgique  était  pour 
ainsi  dire  devenue  un  dogme  politique  chez  toutes 
les  nations.  Et  parmi  ceux  qui  proclamaient  le 
plus  haut  la  nécessité  de  l'existence  de  la  Belgique 
neutre  au  sein  de  l'Europe,  on  pouvait  compter 
l'Allemagne.  Le  28  juillet  1906,  à  Anvers,  le 
comte     de     Walvitz,     ministre     d'Allemagne     à 
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Bruxelles,  disait,  aux  acclamations  des  convives 
belges  et  allemands  :  ((  C'est  en  bonne  voisine, 
avec  intérêt  et  sympathie  que  l'Allemagne  a  suivi 
votre  marche  en  avant.  Nos  sympathies  vous 
sont  acquises;  elles  convergent  vers  le  même  point 
que  notre  propre  intérêt.  C'est  une  Belgique  forte 
que  nous  désirons  tant  au  point  de  vue  politique 
que  commercial.  En  passant,  je  puis  dire  que 
pour  nous  autros,  Allemands,  le  maintien  du 
traité  de  garantie  conclu  à  la  naissance  de  la  Bel- 
gique actuelle  est  une  espèce  d'axiome  politique 
auquel  nul  ne  saurait  toucher  sans  commettre  la 
plus  grave  des  fautes.  » 

Le  comte  d'Aerenthal,  ministre  d'Autriche,  ex- 
primait le  même  avis  dans  une  autre  circonstance. 

De  plus,  la  Conférence  de  La  Haye  de  1907, 
représentant  44  nations,  avait  voté  à  l'unanimité, 
parmi  les  lois  de  la  guerre,  l'inviolabilité  des 
frontières  neutres  par  les  belligérants.  Cette  règle 
n'était  en  somme  que  l'application  de  la  loi  natu- 
relle et  divine  qui  interdit  do  tuer,  de  voler  des 
gens  innocents  et  pacifiques.  On  était  donc  en 
droit  de  compter  que  cette  loi  de  1907  qui  enga- 
geait l'honneur  des  gouvernements  et  des  chefs 
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d'armées  serait  respectée  par  les  empereurs  et  lei 
rois,  chefs  suprêmes  de  ces  armées.  C'était  d'ail- 
leurs la  conviction  des  Français  eux-mêmes.  Ainsi 
que  l'a  fait  remarquer  Lord  Balfour,  dans  un 
discours  récent  à  Londres,  si  l'Etat-major  français 
n'avait  pas  eu  cette  conviction,  il  n'eût  pas  laissé 
0  peu  près  dégarnies  ses  frontières  du  nord. 

Mais  que  vaut  le  Décalogue,  que  valent  les  trai- 
tés et  les  lois  de  la  guerre,  que  vaut  la  parole  d'un 
Empereur  qui  vante  en  toute  occasion  son  chris- 
tianisme, quand  les  intérêts  de  la  grande  patrie 
allemande  sont  ou  semblent  être  en  jeu?  Deut- 
schland  ûher  ailes  :  l'Allemagne  au-dessu»  de 
tout, 

La  grande  Allemagne  désire  des  débouchés  et 
des  côte»  sur  une  mer  libre  aboutissant  directe- 
ment à  l'Atlantique. 

La  petite  Belgique  neutre  et  indépendante  est 
un  obstacle  à  l'accès  direct  de  l'Empire  allemand 
à  la  mer  du  Nord.  Elle  doit  donc  disparaître. 

Sa  conquête  par  les  «  glorieuses  »  armées  alle- 
mandes sera  d'ailleurs  un  bienfait  pour  les  Belges. 
S'ils  ne  le  comprennent  point,  les  canons,  les  mi- 
trailleuses,   les   fusils   et  les   explosifs   allemands 
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leur  inculqueront  l'amour  de  la  seule  véritable 
civilisation  en  exterminant  les  gens  stupides  in- 
capables de  comprendre,  admirer  et  chérir  les 
beautés  de  la  «  kultur  »  germanique. 

Dans  ses  calculs  et  dans  ses  prévisions,  l'impé- 
rial souverain  avait  omis  ou  estimé  trop  bas  plu- 
sieurs choses  :  d'abord,  il  avait  oublié  de  se  dire 
que  la  maxime  <(  Deutschland  iiber  ailes  »,  en 
honneur  en  Allemagne,  se  traduit  dans  plus  d'un 
pays  par  la  maxime  contraire,  l'Allemagne  en 
dessous  des  autres  peuples,  et  dans  tous  les  pays 
par  une  devise  identique  011  le  nom  du  pays  seul 
e»t  changé. 

Il  croyait  en  la  supériorité  du  patriotisme  alle- 
mand comme  en  la  supériorité  de  l'Allemagne;  il 
ne  pouvait  admettre  que  l'amour  des  Belges  ou 
des  Français  ou  des  Anglais  pour  leur  patrie  fût 
tout  aussi  ardent  et  tout  aussi  respectable  que  le 
culte  de  la  patrie  allemande.  Il  ne  s'était  pas 
demandé  non  plus  si  le  patriotisme  belge  ne  trans- 
formerait pas  en  héros  les  petits  soldats  relative- 
ment si  peu  nombreux  qu'il  avait  passés  en  revue 
à  Bruxelles  et  qu'il  estimait  quantité  négligeable. 

Il  avait  oublié  de  tenir  compte  des  résistances 
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possibles  et  des  retards  qui  en  résulteraient  pour 
sa  marche  triomphale  vers  Paris  et  Pétrograd. 
Hypnotisé  par  le  but  suprême  poursuivi,  il  voyait 
d'avance  s'évanouir  les  périls  et  s'épanouir  les 
triomphes.  Il  avait  volontairement  méconnu  la 
valeur  de  ses  adversaires,  méprisé  les  enseigne- 
ments et  les  avis  des  Bismarck  et  des  Von  der 
Goltz,  et  écarté  comme  insignifiants  les  risques  de 
massacres  et  de  destructions;  il  ne  s'était  pas  même 
demandé  si  l'Angleterre,  qui  avait  signé  avec  l'Al- 
lemagne et  l'Autriche  le  contrat  de  constitution 
de  la  Belgique  indépendante,  laisserait  commettre 
l'assassinat  du  sympathique  petit  pays  et  favorise- 
rait la  prédominance  du  militarisme  allemand  en 
Europe.  Il  avait  été  cependant  averti  par  les  négo- 
ciations qui  avaient  eu  lieu  en  191 2  entre  le 
Royaume-Uni  et  l'Allemagne.  Mais  aveuglé  par 
l'intensité  de  son  désir,  il  crut  qu'il  aurait  raison 
des  scrupules  anglais  relatifs  à  l'existence  d'une 
nation  aussi  peu  importante,  au  point  de  vue  mili- 
taire, que  la  neutre  Belgique. 

Il  avait  aussi  négligé  de  chiffrer  les  ruines  qui 
résulteraient  de  la  prolongation  de  la  guerre,  de 
la  répercussion  des  pertes  et  de  la  cessation  des 
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industries  non  seulement  dans  les  pays  belligé- 
rants, mais  dans  l'Europe  et  dans  le  nouveau 
monde;  il  n'avait  pas  tenu  compte  de  la  diminu- 
tion de  la  fortune  générale,  de  la  baisse  des  pro- 
priétés, des  valeurs  et  des  marchandises,  de  la 
disparition  d'une  partie  de  la  population. 

Enfin,  pour  clore  le  cortège  de  toutes  ces  déso- 
lations, il  ne  s'était  pas  inquiété  de  la  violence  et 
du  nombre  de  haines  que  cet  odieux  attentat  de- 
vait attirer  sur  son  trône  et  sur  son  peuple.  Riva- 
lisant avec  les  plus  fameux  égorgeurs  de  l'his- 
toire, il  allait  de  sang-froid,  après  une  longue 
préméditation,  accumuler  autour  de  ce  crime 
toutes  les  circonstances  aggravantes  possibles. 

Pour  un  vain  espoir  de  prestige  et  de  domina- 
tion, il  allait  risquer  la  vie  de  millions  d'êtres 
humains,  le  sort  de  millions  d'autres,  et  faire  de 
l'Europe  un  champ  de  ruines  et  de  douleurs,  de 
colères  et  de  terreurs,  tel  que  jamais  les  siècles 
passés  n'en  avaient  vu  d'aussi  horrible,  d'aussi 
épouvantable. 
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§  2.  —  La  préparation  du  crime. 

«  L'attentat  au  droit  des  gens  »  —  c'est  ainsi 
que  le  chancelier  allemand  a  lui-même  qualifié, 
à  la  séance  du  Reichstag  du  4  août,  l'invasion  de 
la  neutre  et  inoffensive  Belgique  —  était  prémé- 
dité depuis  longtemps.  Cela  résulte  des  précau- 
tions extraordinaires  apportées  à  la  préparation 
du  crime.  Un  long  délai  fut  nécessaire  pour  se 
procurer,  installer  et  faire  agir  la  multitude  d'es- 
pions qui  renseignèrent  le  gouvernement  impé- 
rial sur  toutes  les  communes  du  territoire  belge. 
Il  fallut  ensuite  concentrer  et  coordonner  ces  ren- 
seignements, qui  ont  été  complets  et  minutieux 
à  un  point  extraordinaire.  Jamais  on  n'a  poussé 
plus  loin  que  les  Allemands  séjournant  en  Bel- 
gique, l'art  de  la  trahison  envers  son  hôte.  Plu- 
sieurs mois  avant  la  guerre,  deux  banquiers  alle- 
mands vinrent  à  Bruxelles,  munis  de  toutes  les 
recommandations  officielles  désirables.  La  haute 
lînance  allemande,  pleine  d'admiration  pour  le 
fonctionnement  et  l'organisation  de  la  Banque  Na- 
tionale de  Belgique,  les  envoyait  étudier  cet  éta- 
blissement en  vue  de  réformes  à  accomplir  en  Al- 
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lemagne.  L'accueil  le  plus  aimable  leur  fut  fait, 
et  pendant  trois  ou  quatre  mois  les  deux  délégués 
firent  un  stage  studieux  à  Bruxelles.  A  leur  départ 
des  remerciements  officiels  furent  échangés  entre 
les  deux  gouvernements.  Lors  de  l'entrée  des  Al- 
lemands à  Bruxelles,  ces  deux  mômes  personnages 
s'installèrent  à  la  Banque  Nationale  dont  ils  con- 
naissaient particulièrement  bien  le  fonctionne- 
ment. Le  cynisme  du  procédé  se  passe  de  com- 
mentaire, mais  il  faut  le  sentir  (i).  Des  propriétés 
ont  été  envahies  par  des  troupes  dont  les  com- 
mandants étaient  d'anciens  serviteurs  du  pro- 
priétaire. Dans  certain  château  belge,  l'officier 
qui  pénétrait  avait  en  mains  le  plan  détaillé  des 
pièces.  Il  s'étonnait  de  voir  que  les  tapisseries 
de  prix  avaient  disparu.  Dans  un  vaste  domaine 
situé  près  d'Ottignies,  les  officiers,  auxquels  on 
présentait  une  des  filles  du  propriétaire,  deman- 
daient :  «  Oiî  est  l'autre,  l'aînée,  la  bigote?  » 
On  pourrait  citer  des  traits  de  ce  genre  par  cen- 
taines. Les  officiers  allemands  connaissaient  en 
beaucoup  d'endroits,  non  seulement  tous  les  dé- 

(1)  Les  nomp  des  deux  personnes  visées    seront  donnés  plus 
tard. 
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tails  relatifs  aux  immeubles,  mais  le  nom  et  la 
profession  des  propriétaires,  leur  fortune,  leurs 
opinions,  etc. 

Un  exemple  entre  cent  fera  comprendre  jusqu'à 
quelle  perfection  l'enquête  allemande  avait  été 
poussée.  Dans  un  village  situé  près  de  Namur,  au 
bord  de  la  Meuse,  le  bourgmestre  voulant  éviter  à 
ses  administrés  les  horribles  sévices  dont  avaient 
été  victimes  les  habitants  des  communes  du 
Luxembourg  et  d'autres  provinces  frontières  de  la 
Prusse,  avait  été  au-devant  du  commandant  des 
troupes  envahissantes.  L'ayant  assuré  des  disposi- 
tions pacifiques  des  habitants,  il  s'était  offert  à  le 
renseigner  pour  le  logement  de  ses  soldats.  Pour 
toute  réponse,  l'officier  lui  dit  :  «  Je  connais  tout 
cela  mieux  que  vous,  mes  dispositions  sont  prises, 
et  la  première  de  toutes,  c'est  que  je  vous  arrête.  » 
Et  faisant  un  signe  à  ses  soldats,  il  fit  conduirr  ]o 
prisonnier  en  lieu  sûr  et  l'y  retint  trois  jours 
comme  otage. 

Pour  se  procurer  tant  de  précisions,  tant  de 
chiffres,  il  a  fallu  certainement  du  temps,  de  nom- 
breuses démarches  et  beaucoup  de  complices 
conscients   ou   inconscients.   Une  documentation 
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pareille  ne  peut  être  rapidement  achevée,  d'au- 
tant plus  que  les  espions  qui  la  procuraient  de- 
vaient procéder  avec  discrétion  et  prudence. 

De  même,  ce  n'est  pas  à  la  veille  de  l'agression 
scélérate  —  on  ne  peut  qualifier  guerre  l'invasion 
brusquée  des  provinces  belges  —  qu'on  a  pu  coor- 
donner tout  le  plan  de  l'invasion,  distribuer  les 
lôles  suivant  les  aptitudes  et  les  précédents  rela- 
tifs à  chacun  des  exécutants.  Une  pareille  entre- 
prise, aussi  parfaitement  étudiée  dans  tous  ses 
détails  les  plus  minimes,  ne  peut  se  préparer  en 
quelques  jours.  Un  exemple  donnera  une  idée  du 
soin  mis  par  l'Etat-major  allemand  à  cette  prépa- 
ration. Des  exemplaires  de  la  carte  de  l'Etat-major 
belge  avaient  reçu  des  additions  spéciales,  non 
pomt  ajoutées  à  la  main,  mais  imprimées  en  Alle- 
magne, indiquant  en  traits  rouges  les  routes  que 
devaient  suivre  les  troupes  impériales. 

L'attentat  contre  la  Belgique  a  donc  été  prémé- 
dité de  longue  date.  L'excuse  invoquée  par  l'Alle- 
magne de  la  nécessité  d'atteindre  et  de  vaincre 
rapidement  la  France,  afin  de  pouvoir  se  retour- 
ner ensuite  avec  toutes  ses  forces  contre  la  Russie, 
n'est  qu'un    prétexte    dissimulant    mal  le    désir 
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d'annexer  la  Belgique  comme  bénéfice  accessoire 
du  forfait. 

La  situation  de  la  France,  son  infériorité  mili- 
taire vis-à-vis  de  l'Allemagne,  reconnue  même 
par  les  officiers  français,  l'obligeait  à  rester  sur  la 
défensive  et  par  conséquent  devait  écarter  de  l'es- 
prit de  l'Etat-major  français  toute  idée  d'une  vio- 
lation de  nos  frontières.  En  Alsace-Lorraine,  l'Al- 
lemagne se  trouvait  maîtresse  de  positions  consi- 
dérées par  les  Français  comme  un  pistolet  braqué 
sur  la  poitrine  de  la  France.  Le  danger  qui, 
d'après  le  gouvernement  allemand,  justifiait  la 
violation  de  la  neutralité  de  la  Belgique  était 
donc  une  détestable  excuse. 

L'incohérence  des  justifications  tentées  par  les 
autorités  allemandes  le  démontre  à  l'évidence.  Le 
général  commandant  en  chef  de  l'armée  de  la 
Meuse,  entrant  en  Belgique,  affirmait  dans  une 
proclamation  que  «  des  officiers  français,  sous  un 
déguisement,  avaient  traversé  le  territoire  belge 
en  automobile  pour  pénétrer  en  Allemagne  ». 
Par  contre,  M.  de  Schœn  prétendait  que  la  neu- 
tralité de  la  Belgique  avait  été  violée  par  «  des 
aviateurs  français,  qui  l'avaient  survolée  ». 
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A  Berlin,  le  gouvernement  allemand  préparait 
dès  le  3i  juillet  sa  justification,  en  affirmant  à 
Sir  Ed.  Goschen  <(  que  certains  actes  hostiles 
avaient  déjà  été  commis  par  la  Belgique  »,  et 
citait  l'embargo  mis  sur  un  chargement  de  grains 
destiné  à  l'Allemagne  (Sir  Ed.  Goschen  à  Sir  Ed. 
Gicy;  3i  juil.  igi/i)- 

Ces  grotesques  essais  de  justification  du  crime 
ont  achevé  d'en  démontrer  la  perfide  scélératesse. 
On  connaît  les  aveux  du  chancelier  de  Bethmann- 
llohveg  au  Reichstag,  le  4  août  191 4  :  «  Nous 
«  avons  été  forcés  de  passer  outre  aux  protesta- 
((  tions  justifiées  des  gouvernements  luxembour- 
«  geois  et  belges.  »  (i) 

Cette  prétendue  nécessité  stratégique,  si  elle 
avait  existé,  n'aurait  nullement  justifié  le  crime. 
L'argument  tiré  de  la  nécessité  d'arriver  à  un  but 


(1)  Deux  mois  plus  tard,  Nfaximilien  ITanlcn  ronouvplait  ces 
avpux  avpc  la  plus  iri'sol'^nte  franrhiso  dans  la  Zukimft,  14  oc- 
tobre 1014  :  «  Au  momont  oii  allait  i«rlater  la  (ruerre,  la  maf- 
tres'^e  faute  fut  l'avpu  sonore  que  l'Allemaîme  avait  violé  la 
neutralit(^  de  la  Belgique...  De  cet  aveu,  ni  Dieu,  ni  le  diable 
ne  nous  affranchiront  jamais.  Les  tentatives  faites  apr^s  coup 
pour  insinuer  que  d'autres  s'apprêtaient  à  violer  cette  neutra- 
lité pour  Kur  compte,  ne  nous  innocentant  pas...  Je  ne  crois 
pas  que  la  France  eut  l'intention  d'attaquer  par  la  Releiquc 
nos  provinres  rhénam-s  l'voir  annexe  n"  11,  page  lO'i).. 
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quelconque  est  un  argument  d'anarchiste  et  de 
brigand. 

L'empereur  Guillaume  lî  était  engagé  par  des 
traités  formels  à  protéger  la  Belgique  si  elle  était 
menacée.  Il  était  en  outre  tenu  par  les  lois  de  la 
guerre  qui  engageaient  son  honneur  militaire. 
Quand  il  envoyait  des  troupes  contre  l'armée 
belge,  il  commettait  donc  une  forfaiture  pire  que 
les  vols  à  main  armée  des  fameux  Bonnot  et  Gar- 
nier,  parce  qu'elle  se  doublait  d'un  parjure. 

Les  soldats  allemands  et  leurs  chefs  (sauf  peut- 
être  le  généralissime  et  les  commandants  de  corps 
d'armée  qui,  connaissant  mieux  les  lois  de  la 
guerre,  avaient  le  devoir  de  refuser  de  coopérer 
à  l'attentat),  ne  pouvaient  qu'obéir  à  l'Empereur. 
Celui-ci,  dont  le  pouvoir  est  presque  illimité  en 
la  matière,  est  donc  le  principal,  sinon  l'unique 
coupable. 

Ses  conseillers  et  ses  aides  ont  pourtant  leur 
part  de  responsabilité  dans  la  terrible  catastrophe 
qui  rouvre  l'Europe  de  deuils  et  de  ruines. 


PERFIDIE  ET  MENSONGES  DE  Gl'ILI.AUME  II  21 


Perfidie  et  mensonges  de  Guillaume  II. 

L'Empereur  n'est  point  seulement  l'auteur  prin- 
cipal, il  n'a  point  seulement  prémédité  et  préparé 
matériellement  son  crime,  mais  il  a,  pendant  des 
années,  caché  cette  préparation  sous  des  men- 
songes répétés.  11  ne  pourrait  récuser  la  respon- 
sabilité de  ces  mensonges,  attendu  qu'ils  sont 
sortis  de  sa  bouche  ou  qu'ils  ont  été  dictés  par  lui 
à  ses  ministres. 

Personne  n'ignorait  la  froideur  des  relations 
franco-allemandes  et  des  relations  germano-rus- 
ses. Mais  on  espérait  en  Belgique,  en  France  et  en 
Angleterre,  que  la  Belgique  et  l'Allemagne  ne 
seraient  jamais  en  lutte,  non  seulement  parce  que 
les  traités  et  les  lois  de  la  guerre  protégeaient  la 
neutralité  belge,  mais  parce  que  des  relations 
amicales  existaient  entre  les  deux  cours  de 
Bruxelles  et  de  Berlin  et  que  des  liens  intimes  de 
parenté  unissaient  les  familles  royales  de  Bavière 
et  de  Belgique.  La  prépondérance  militaire  incon- 
testable de  l'Allemagne  pouvait  néanmoins  quel- 
que peu  inquiéter  les  Belges  on  cas  de  nouveau 
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conflit  franco-allemand;  aussi  l'Empereur  ne  né- 
gligeait-il rien  pour  endormir  leur  vigilance. 

Lors  de  sa  visite  à  Bruxelles  à  l'Exposition  in- 
ternationale de  19 lo,  Guillaume  îl  fit  des  déclara- 
tions publiques  d'ardente  sympathie  pour  le  roi 
et  la  nation  belge.  Au  cours  des  grandes  manœu- 
vres allemandes  qui  eurent  lieu  postérieurement, 
il  dit  à  l'attaché  militaire  belge,  le  général  Heim- 
burger  :  «  La  Belgique  a  bien  raison  de  compter 
sur  moi.  » 

En  avril  191 3,  à  la  commission  du  budget  de 
l'Empire  allemand,  le  secrétaire  des  Affaires  étran- 
gères, M.  von  Jagow,  répondit  à  une  interpella- 
tion d'un  député  socialiste  au  sujet  des  dépenses 
militaires  par  cette  affirmation  :  (c  La  neutralité 
de  la  Belgique  est  établie  par  des  conventions  in- 
ternationales que  l'Allemagne  est  décidée  à  res- 
pecter. » 

Le  ministre  de  la  Guerre,  dont  la  parole  était 
naturellement  de  grand  poids  dans  cette  discus- 
sion, acconlua  la  déclaration  de  son  collègue,  en 
disant  : 

<(  La  Belgique  ne  compte  pour  rien  dans  les 
motifs  do  la  loi  militaire  dont  les  raisons  gisent 
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exclusivement  à  l'est  de  l'Allemagne.  La  neutra- 
lité de  la  Belgique,  garantie  par  acte  internatio- 
nal, ne  sera  pas  perdue  de  vue  par  l'Allemagne.  » 

D'après  ces  trois  déclarations  ofliciclles  et  pu- 
bliques, qui  ont  été  publiées  dans  les  grands  jour- 
naux belges  et  dans  les  journaux  allemands,  y 
compris  la  «  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  », 
moniteur  officieux  de  l'Empereur,  on  ne  pouvait 
douter  du  respect  des  frontières  neutres  par  l'ar- 
mée allemande. 

En  novembre  191 3,  l'Empereur  Guillaume 
n'eut  pas  honte  de  recevoir  en  son  palais  de  Pots- 
dam  le  roi  qu'il  devait  si  cruellement  trahir  en 
août  191/i.  Il  lui  donna  la  place  d'honneur  à  côté 
de  l'Impératrice.  Les  journaux  de  l'époque  relatè- 
rent que  les  conversations  furent  particulière- 
ment amicales  et  que  leurs  Majestés  Impériales 
rappelèrent  à  leur  hôte  royal  leur  visite  de  1910  à 
Bruxelles  «  dont  ils  gardaient  un  inoubliable  sou- 
venir »....  au  point  sans  doute  d'avoir  conçu  le 
projet  d'annexer  un  pays  qui  leur  avait  tant 
plu  (i). 

'1)  Il  rt'snltc  d'un  rapport  de  M.  CamboTi,  fimbassadenr  do 
France  à  Bprlin,  en  date  du  22  novembre  1913,  publié  dans  le 
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Enfin  le  3i  juillet  iQili,  quatre  jours  seulement 
avant  l'invasion  des  provinces  belges,  M.  de  Below 
Sale&ke,  ministre  d'Allemagne  à  Bruxelles,  ras- 
sura le  ministre  belge  des  Affaires  étrangères,  au 
sujet  des  intentions  de  l'Empire.  Il  n'assurait 
point  publiquement,  disait-il,  le  respect  de  nos 
frontières,  parce  que  si  la  France  avait  été  sûre 
que  l'Allemagne  n'envahissait  pas  la  Belgique, 
elle  aurait  encore  renforcé  ses  défenses  orientales 
contre  elle.  Le  2  août  encore,  le  ministre  d'Alle- 

Livre  Jaune  français  (pièce  6,  page  20),  qu'à  cette  époque  du 
voyage  du  roi  Albert  à  Berlin,  une  conversation  eut  lieu  entre 
l'Empereur  et  le  Roi,  en  présence  du  comte  de  Moltke,  chef 
général  de  l'Etat-major  allemand.  De  cette  conversation  qui 
fit  grande  impression  sur  le  roi  Albert,  dit  M.  Cambon,  il 
résulte  que  l'Empereur  avait  cessé  d'être  l'homme  de  la  paix 
qu'il  avait  affecté  d'être  auparavant,  mais  qu'il  partageait 
les  sentiments  belliqueux  des  pangermanistes,  et  qu'il  pensait 
qu'il  faudrait  en  venir  un  jour  ou  l'autre  à  une  guerre  avec 
la  France. 

Le  général  de  Moltke  déclarait  à  cette  époque  :  <(  les  lieux 
communs  sur  la  responsabilité  de  l'agresseur  doivent  être  réso- 
lument mis  de  côté  ».  Cette  phrase  est  bien  significative  de 
l'état  d'esprit  des  pratiquants  de  la  maxime  :  Deutschiand 
iihcr    ailes. 

Mais  bien  entendu,  il  ne  fut  nullement  question  dans  cette 
conversation  de  la  violation  de  la  neutralité  du  territoire  belge. 
En  paraissant  ouvrir  son  cœur  au  roi  Albert,  au  sujet  de  ses 
intentions  à  l'égard  de  la  France,  l'Empereur  jouait  donc 
très  habilement  la  comédie  vis-à-vis  de  son  royal  interlocu- 
teur, qu'il  était  décidé  depuis  longtemps  à  trahir,  ainsi  que 
l'ont  prouvé  les  multiples  préparatifs  de  l'invasion  du  ter- 
ritoire  belge. 
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magne  eut  deux  conversations  avec  le  ministre 
des  Affaires  étrangères.  Quand  celui-ci  eut  fait 
connaître  la  promesse  de  la  France  de  respecter 
la  neutralité  belge,  il  dut  bien  avouer  qu'il  n'avait 
jusqu'alors  été  autorisé  à  faire  aucune  communi- 
cation officielle,  mais  que  la  Belgique  connaissait 
son  opinion  personnelle,  quant  à  sa  sécurité  vis- 
à-vis   de   son   voisin   de   l'est  (i). 


(i)  Un  rapport  secret  allemand  sur  la  question  militaire 
oi'i  l'on  reconnaît  les  pensées  et  presque  les  termes  familiers 
de  l'Empereur,  a  été  communiqué,  le  2  avril  1013.  par 
-M.  Etienne,  ministre  de  la  Guerre,  au  ministère  des  Affaires 
étrangères.  (Livre  jaune,  pièce  n»  2,  page  8).  Ce  rapport 
prouve  que  déjà,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1913, 
l'idée  d'une  violation  des  frontièr(^«  hf^l-res  hantait  l'esprit 
dos  'Jiripeants  du  eouvern^ment  impérial.  On  y  trouve  des 
phrases  comme  celles-ci   : 

(<  Les  petits  Etats  doivent  être  contraints  h  nous  suivre  ou 
doivent  ^tre  domptés.  Dans  certaines  conditions  leurs  armées 
et  leurs  forteresses  j)euvcnl  ùtre  facilement  conquises  ou 
oentralisées. 

«  Ceci  pourrait  être  le  cas  pour  la  Belgique  et  la  Hollande. 

'(  Un  vaste  champ  est  offert  iV  noire  difjlomatie  pour  tra- 
vailler dans  ce  pays  Ha  Belgique),  dans  le  sens  de  nos 
intérêts. 

<(  Les  dispositions  arrêtées  dans  ce  sens  permettent  d'espérer 
que  l'offensive  peut  être  prise  aussitôt  après  la  concentration 
complète  de  l'armée  du  Ba.s-Rhin.  Un  ultimatum  à  brève 
échéance,  que  doit  suivre  immédiatement  l'invasion,  per- 
mettra de  justifier  suffisamment  notre  action  au  point  de 
vue   du    Droit   des    gens. 

((  Tels  sont  les  devoirs  qui  incombent  à  notre  armée  et  qui 
exigent  un  effectif  élevé.  Si  l'ennemi  nous  attaque  ou  si  nous 
voulons  le   dompter,   nous  ferons   comme   nos  frères  d'il   y   a 
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Dans  la  seconde  conversation,  il  eut  à  présen- 
ter l'ultimatum  que  l'on  connaît.  Il  dut  être  em- 
barrassé sans  doute  de  son  changement  de  front. 
A  minuit  et  demi  il  l'expliqua  au  ministre  belge, 
en  disant  qu'il  semblait  que  les  Français  avaient 
lancé  des  bombes  et  passé  la  frontière.  M.  Davi- 
gnon  demanda  naturellement  où  ces  faits  s'étaient 
passés.  Le  diplomate  allemand  dut  reconnaître 
que  c'était  en  Allemagne  que  cette  AÙolation  de 
frontière  avait  eu  lieu.  Voilà  par  quelle  misérable 
excuse  le  représentant  du  plus  puissant  Empire 
de  l'Europe  essaya  d'expliquer  une  des  violations 
du  droit  des  gens  les  plus  scandaleuses  et  les 
plus  déloyales  que  connaisse  l'histoire  moderne. 

En  tout  cas,  nul  autre  motif  ne  fut  allégué, 
sauf  celui  d'une  nécessité  militaire,  d'ailleurs  très 
contestable;  en  effet,  non  seulement  la  crainte 
d'une  violation  des  frontières  belges  par  la  France 
se  trouvait  écartée  par  la  déclaration  française  du 
i"  août,  mais  pareille  violation  eût  assuré  à  l'Alle- 
m^gnc  la  possession  des  forts  de  la  Meuse  et  le 

cont  ans  :  l'aicle  provoqué  prendra  son  vol,  saisira  l'ennemi 
dans  ses  serres  acérées  et  le  rendra  inoffensif...  C'est  une 
question  nationale  de  rendre  à  l'Allemagne  ce  qu'elle  pos- 
sédait jadis  ». 
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concours  de  l'armée  belge.  Ce  que  voulait  en  réa- 
litp  l'Empire,  c'était  l'annexion  de  la  Belgique  et 
l'utilisation  de  ses  ressources  en  vue  de  la  marche 
directe  de  ses  armées  sur  Paris. 

L'Allemagne  a  compromis  sa  stratégie  par  ses 
rêves  d'agrandissements.  La  suite  des  événements 
l'a  d'ailleurs  très  abondamment  prouvé.  La  viola- 
tion de  la  Belgique  n'était  pas  seulement  un  crime, 
c'était  une  folie.  Cette  folie  ne  s'expliquait  que 
par  l'excessive  confiance  de  Guillaume  II  en  la 
grande  supériorité  de  son  organisation  militaire. 
Ayant  forgé  l'outil  guerrier  très  coûteux,  il  vou- 
lait regagner  les  frais  de  son  établissement  et 
étendre  en  passant,  jusqu'à  la  mer  du  Nord,  les 
frontières  de  son  Empire  (i). 


Les  Préparatifs. 

L'Empire  complétait  administrativement  en 
juin  1914  les  préparatifs  de  la  guerre  et  de  l'af- 
tentat   qu'il   cachait    si    soigneusement   sous   des 


(1)  Maximilien  Harrten,  dans  l'article  de  la  Zukvnft,  du 
17  octobre  1914,  cité  plus  haut,  en  n  fait  l'aveu  retentissant 
''voir  annexe  n"  11,  page  168). 
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protestations  de  respect  pour  notre  neutralité,  et 
de  sympathie  pour  notre  pays  et  pour  notre  roi. 

Dans  la  première  semaine  dudit  mois,  s'était 
tenu  à  Dusseldorf  un  Congrès  où  n'étaient  admis 
que  les  magistrats  communaux  des  villes  d'une 
population  supérieure  à  loo.ooo  habitants.  En 
Allemagne,  ces  magistrats  sont  des  fonctionnaires 
de  carrière.  Le  Congrès  était  donc  convoqué  et 
organisé  sur  l'initiative  du  gouvernement  impé- 
rial. 

Or.  il  avait  à  délibérer  sur  la  question  suivante  : 
Comment  les  grandes  villes  devront-elles  se 
préparer  à  une  crise  économique  en  cas  de  mobi- 
lisation.»* D'après  les  conclusions  du  rapport  qui 
furent  adoptées,  les  grandes  villes  devaient  im- 
médiatement et  en  tout  temps  :  i°  S'assurer  un 
personnel  de  rechange  pour  les  services  commu- 
naux du  gaz,  des  eaux,  de  l'électricité,  etc.,  dont 
le  personnel  ordinaire  serait  enlevé  par  la  mobi- 
lisation; 2"  Avoir  des  réserves  considérables  de 
vivres  et  les  renouveler  constamment;  3°  Placer 
les  fonds  des  Caisses  communales  d'épargne  en 
titres  publics  de  première  qualité  toujours  réali- 
sables; /|°  L'Empire  émettrait  des  bons  de  caisse  à 
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concurrence  de  lo  marks  par  tête  d'habitant,  bons 
ayant  cours  légal  et  forcé. 

Les  opérations  de  la  mobilisation  allemande, 
nous  en  avons  eu  la  preuve  par  des  aveux  échap- 
pés à  des  soldats  allemands  faits  prisonniers  à 
Liège,  avaient  commencé  dès  le  i5  juillet  (i); 
c'est-à-dire  19  jours  avant  la  réponse  à  l'ultima- 
tum. Ce  n'est,  en  effet,  que  le  2  août  au  soir 
qu'un  ultimatum  fut  adressé  au  gouvernement 
belge,  l'invitant  à  laisser  passer  les  troupes  alle- 
mandes par  son  territoire,  à  défaut  de  quoi  la 
Belgique  serait  considérée  comme  étant  en  guerre 
avec  l'Allemagne.  La  réponse  de  la  Belgique  ne 
pouvait  être  que  négative;  l'honneur  l'y  obligeait. 
Cette  réponse  était  tellement  prévue  par  les  Alle- 
mands, que  deux  jours  auparavant,  ils  avaient 
fait  prisonniers  de  guerre  les  Belges  mâles  de  20 
à  àb  ans  qui  se  trouvaient  alors  en  Allemagne. 
C'était  encore  une  violation  des  lois  de  la  guerre. 

A  la  veille  de  la  mobilisation,  les  autorités  mili- 
taires allemandes  offrirent  la  liberté  et  la  réhabili- 

(1)  Le  Livre  jaune,  publié  par  la  France,  démontre  aussi 
<iue  la  mobilisation  allemande  a  été  dénoncée  au  Gouverne- 
ment français  par  les  rapport*  diplomatiques  de  ses  agent» 
pendant  le  mois  de  juillet  (pièces  n°'  15,   58,  59,   60,  etc.)- 
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tation  à  leurs  détenus  qui  avaient  antérieurement 
été  soldats.  De  cette  façon,  l'effectif  fut  grossi 
d'hommes  qui,  pour  la  besogne  qu'on  leur  desti- 
nait en  Belgique,  étaient  des  soldats  d'élite. 

D'autres  révélations,  postérieures  à  l'ouverture 
des  hostilités,  sont  d'ailleurs  encore  venues  prou- 
ver qu'en  juin  1914  l'Allemagne  était  déjà  occu- 
pée à  prendre  des  mesures  pour  assurer,  en  cas  de 
guerre,  du  charbon  à  sa  marine,  en  Afrique,  au 
Cap  et  sur  les  côtes  orientales  et  occidentales  de 
l'Amérique  (i). 


(1)  Au  point  de  vue  diplomatique,  il  y  a  lieu  de  signaler 
les  efforts  tentés  par  l'Allemagne  pour  détacher  l'Angleterre 
de   ses   alliés   de   la   Triple   Entente. 

En  1912,  l'Angleterre  avait  assuré  à  l'Allemagne  que  jamais 
elle  ne  se  joindrait  à  une  attaque  contre  l'Allemagne  que 
cette  dernière  n'aurait  pas  provoquée.  L'Angleterre  avait 
ajouté  que  dans  aucun  des  traités  consentis  par  les  hommes 
d'Etat  anglais,  il  n'était  question  d'une  offensive  contre 
l'Allemagne.  Mais  cette  claire  déclaration,  à  ce  qu'a  dit 
depuis  M.  Asquith,  ne  satisfit  pas  l'Allemacrne;  «  elle  nous 
demanda  de  lui  donner  une  assurance  formelle  de  neutralité, 
en  cas  où  elle  serait  entraînée  dans  une  guerre  ».  Elle 
exigeait  en  fait  de  nous  qu'elle  eût  «  les  mains  lihres  » 
lorsqu'elle  choisirait  son  heure  pour  «  dominer  le  monde 
européen  ».  Cette  garantie,  nous  la  lui  refusâmes.  Si  nous 
avions  été  assez  faibles  et  assez  félons  pour  la  lui  donner, 
il  est  aisé  de  voir  le  parti  qu'elle  ciH  tiré  de  nos  engage- 
ments. Elle  aurait  immédiatement  fait  part  de  nos  promesses 
à  la  France  et  à  la  Russie  et  elle  aurait  ainsi  atteint  son 
but   :  désunir  la  Triple  Entente  et  enlever  à  nos  alliés  toute 
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Nous  devons  enfin  mentionner  parmi  les  prépa- 
ratifs du  crime,  le  système  général  de  calomnies 
répandues  dans  toute  l'armée  allemande,  à  la 
veille  de  la  mobilisation,  et  pendant  cette  mobili- 
sation, contre  les  populations  belges.  La  Belgique 
fut  représentée  comme  un  pays  arriéré,  barbare  et 
cruel,  peuplé  de  francs-tireurs;  un  pays  oij  les 
civils  mutilent  les  prisonniers,  où  les  femmes 
arrosent  les  soldats  d'huile  bouillante,  oii  les 
jeunes  filles  crèvent  les  yeux  aux  blessés,  en  un 
mot  un  pays  dont  les  habitants  ne  méritent  au- 
cune considération  et  doivent  être  traités  sans 
aucun  ménagement  avec  la  dernière  rigueur  des 
lois  martiales. 

Ces  odieuses  inventions  furent  naturellement 
acceptées  comme  parole  d'évangile  par  des  sol- 
dats préparés  à  tout  croire  de  la  part  des  autorités 


confiance  en  nous.  Nous  en  aurions  été  réduits  à  un  isolement 
honteux  et  elle  eût  été  libre  de  courir  sus  li  la  France  et 
ensuite  d'attaquer  la  Russie,  cependant  que  nous  observions 
la   ('    neutralité   »    qu'elle   nous   aurait    imposée. 

(1  La  bonne  foi  et  le  bon  sens  de  nos  hommes  d'Etat  nous 
ont  sauvés  et  ont  sauvé  l'Europe  de  ce  dan'-'cr.  Quo  l 'Alle- 
magne nous  ait  cru  capables  de  pareille  infamie  et  de  sem- 
blable folie  ne  prouve  pas  pour  l'intelligence  de  ses  hommes 
politiques.    » 
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officielles  et  disposés  déjà  à  voir  dans  tout  ennemi 
du  nom  allemand  un  criminel. 

On  verra  plus  loin  à  quelles  horreurs  atroces 
elles  aboutirent.  Dans  ce  soi-disant  pays  de  francs- 
tireurs,  personne  ne  connaît  cette  institution  qui 
n'a  existé  qu'en  France  pendant  la  guerre  de  1870; 
pas  un  Belge  n'a  pu  nous  citer  une  seule  ville, 
un  seul  village  où  aurait  existé  jamais,  ne  fût-ce 
qu'une  compagnie,  un  peloton,  de  francs-tireurs. 

i^i  3.  —  L'exécution  du  crime. 

Ayant  tout  combiné,  tout  préparé,  et  suffisam- 
ment endormi  ses  victimes,  l'empereur  allemand 
attendit  l'occasion  favorable  pour  donner  le  si- 
gnal à  son  armée.  L'horrible  assassinat  de  l'héri- 
tier de  la  couronne  impériale  d'Autriche  lui  four- 
nit cette  occasion.  Il  est  acquis  qu'il  encouragea 
les  exigences  de  son  allié  l'Empereur  François- 
Joseph  dans  les  demandes  de  réparation  que  ce 
dernier  adressa  à  la  Serbie.  Le  gouvernement 
serbe  se  pîia  à  la  plupart  des  exigences  impériales 
et  pour  le  surplus,  qu'il  jugeait  excessif  et  atten- 
tatoire à  sa  dignité,  offrit  de  s'en  rapporter  à  l'ar- 
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bitrage  du  tribunal  international  de  La  Haye  ou  à 
l'arbitrage  des  grandes  puissances.  Cette  réponse 
à  l'ultimatum  de  l'Empereur  François-Joseph  eût 
dû  sîitisfuire  celui-ci,  puisqu'elle  remettait  la  solu- 
tion de  la  partie  litigieuse  des  réparations  deman- 
dées à  des  arbitres  éminents  d'une  compétence  et 
d'une  autorité  incontestées.  Mais  l'Empereur 
Guillaume  voulait  la  guerre.  Il  est  établi  aujour- 
d'hui d  ailleurs,  par  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la 
Chambie  italienne  le  5  décembre  igi4  (i),  que 
déjà  en  août  igiS,  l'Autriche  projetait  une  atta- 
que conlre  la  Serbie;  attaque  qu'elle  qualifiait  de 
défensive  pour  entraîner  dans  cette  guerre  l'Italie 
et  la  Triple  Alliance.  L'Italie  refusa  nettement 
de  suivie  l'Autriche  et  l'Allemagne  dans  ce  projet 
auquel  il  ne  fut  pas  donné  suite.  Mais  en  1914, 
l'Allemagne  ne  voulait  plus  différer  la  guerre  : 
une  interpellation  au  Sénat  français,  le  i5  juil- 
let J91/1,  lui  avait  confirmé  ce  que  ses  espions  lui 
avaient  appris  ainsi  que  ses  diplomates  et  ses  atta- 
chés militaires,  à  savoir  que  «  les  troupes  fran- 
çaises »,  de  l'avou  même  du  ministre  de  la  Guerre. 

Cl)   M.   Giolitti,   chef   du    Cahinot   en    1913,    n    ronfiniu'   h    ro 
sujet  les  paroles  de  M.   Sallandra.   chef  du   Cahinpt  artiiel. 
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u  n'étaient  pas  en  état  de  tenir  longtemps  la  cam- 
pagne ».  Des  mesures  allaient  être  prises  en 
France  pour  remédier  à  cette  situation.  Il  avait 
donc  des  motifs  de  hâter  son  agression. 

L'Empereur  ne  laissa  pas  à  l'Autriche  le  temps 
de  ia  réflexion,  qui  lui  aurait  permis  peut-être  de 
s'entendre  avec  la  Serbie.  Sous  prétexte  que  la 
Russie  mobilisait  son  armée,  il  lui  déclara  la 
guerre,  obligeant  ainsi  l'Autriche,  son  alliée,  à 
marcher  contre  la  Russie;  et,  par  le  fait  des  allian- 
ces, contre  la  France  et  l'Angietcrre.  Devant  cette 
volonté  arrêtée,  on  comprend  que  toutes  les  ten- 
tatives de  pacification  de  Sir  E.  Grey  demeuraient 
vaines. 

Cette  attitude  de  l'Allemagne  supposant  à  une 
tentative  de  conciliation  qui  paraissait  devoir 
réussir  entre  l'Autriche  et  la  Russie  est  pleinement 
misé  en  lumière  par  une  lettre  de  M.  R.  Viviani, 
président  du  Conseil  des  ministres,  à  MM.  les 
ambassadeurs  de  France  à  Londres,  Saint-Péters- 
bourg, Berlin,  Vienne  et  Rome,  en  date  du 
i*""  août  191^  Livre  'Jaune,  pièce  n°  lao; 
page  117). 
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«  A  Pétersbourg  l'ambassadeur  d'Autriche  est  venu 
voir  M.  Sazonoff  et  lui  a  déclaré  que  son  Gouverne- 
ment consentait  à  entamer  une  discussion  quant  au 
fond  de  l'ultimatum  adressé  à  la  Serbie.  Le  ministre 
russe  s'est  déclaré  satisfait  de  cette  déclaration  et  a 
proposé  que  les  pourparlers  aient  lieu  à  Londres  avec 
la  participation  des  puissances.  M.  Sazonoff  a  dû 
demander  au  Gouvernement  anglais  de  se  charger  de 
la  direction  de  la  négociation  :  il  a  indiqué  qu'il  serait 
très  important  que  l'Autriche  arrêtât  ses  opérations 
en  Serbie. 

a  II  résulte  de  ces  faits  que  l'Autriche  se  montrerait 
enfin  disposée  à  un  arrangement,  de  même  que  le 
Gouvernement  russe  est  prêt  à  entrer  en  négociation» 
sur  la  base  de  la  proposition  anglaise. 

((  Malheureusement  Ces  dispositions,  qui  permet- 
taient d'espérer  une  solution  pacifique,  paraissent  en 
fait  devoir  être  annulées  par  l'attitude  de  l'Allemagne. 
Cette  Puissance  a  en  effet  posé  un  ultimatum  donnant 
douze  heures  au  Gouvernement  russe  pour  accepter 
de  démobiliser,  non  seulement  du  côté  allemand,  mais 
aussi  du  côté  autrichien  :  c'est  à  midi  que  le  délai 
expire.  L'ultimatum  ne  se  justifie  pas,  puisque  la 
Russie  a  accepté  la  proposition  anglaise  qui  implique 
un  arrêt  des  préparatifs  militaires  de  toutes  les  puis- 
sances. L'attitude  de  l'Allemagne  prouve  qu'elle  veut 
la  guerre,  et  elle  la  veut  contre  la  France...  » 

Le  même  jour,  M.  J.  Cambon,  ambassadeur  de 
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France  à  Berliii,  informait  M.  R.  Viviani  (i)  que 
l'ambassadeur  d'Autriche  à  Pétersbourg  avait  dé- 
claré que  son  Gouvernement  était  prêt  à  discuter 
avec  le  Gouvernement  russe  la  note  à  la  Serbie, 
même  quant  au  fond,  et  il  ajoutait  : 

((  L'ultimatum  à  la  Russie  ne  peut  qu  écarter  les  der- 
nières chances  de  paix  que  ces  conversations  sem- 
blaient laisser  subsister. 

...  Le  conflit  n'existait  en  fait  qu'entre  la  Russie  et 
l'Autriche,  l'Allemagne  n'ayant  à  intervenir  que 
comme  alliée  de  l'Autriche  :  dans  ces  conditions  les 
deux  puissances  principalement  intéressées  étant  dis- 
posées à  causer,  si  l'Allemagne  ne  désirait  pas  la 
guerre  pour  son  propre  compte,  il  est  incompréhen- 
sible qu'elle  envoie  un  ultimatum  à  la  Russie,  au  lieu 
de  continuer  à  travailler,  comme  toutes  les  autres 
puissances,  à  une  solulion  pacifique.  » 

Mais  l'Allemagne  désirait  la  guerre  pour  son 
propre  compte  et  c'est  pourquoi  elle  empêcha  les 
pourparlers  d'aboutir  entre  l'Autriche  et  la  Rus- 
sie, d'abord  en  envoyant  à  celle-ci  son  ultimatum, 
ensuite  en  lui  déclarant  la  guerre  le  i"  août  à 
7  heures  lo  du  soir. 


(i)  Livre  jaune,  pièce  n°  121,   page  118. 


CHAPITRE  II 

LE  SECOND  CRIME 

La  guerre  contre  la  Belgique 

1°  l'ultimatum  du  2  ET  LES  PROPOSITIONS  DU  Q  AOUT.  

2°  l'occupation  ET  LES  PROCLAMATIONS  ALLEMANDES  A 
BRUXELLES. 


§  1.  —  L'ultimatum  du  2  et  les  propositions 
du  9  août. 

Le  2  août,  à  7  heures  du  soir,  M.  de  Below 
Saleske,  ministre  d'Allemagne,  remettait  ;i 
M.  Davignon,  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Belgique,  une  note  dans  laquelle  il  lui  disait  (i) 
que  <(  le  Gouvernement  allemand  avait  reçu  des 
nouvelles  sûres,  d'après  lesquelles  les  forces 
françaises  auraient  l'intention  de  marcher  sur  la 
Meuse  par  Givet  et  Namur  »;  que,  dès  lors,  c'était 
«  un  devoir  impérieux  de  conservation  pour  l'Al- 
ix ij  Livre  (jris  (bnlgic).  l'iccc  n°  20.  Voir  Annexes  au  Livre 
jaune  (français),  page  178. 
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lemagne,  de  prévenir  cette  attaque  de  l'ennemi  >'. 

II  ajoutait  que  si  la  Belgique  «  consentait  dans 
la  guerre  qui  allait  commencer,  à  prendre  une 
attitude  de  neutralité  amicale  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne »  —  c'est-à-dire  à  trahir  ses  devoirs  vis- 
à-vis  de  la  France  et  de  l'Europe  —  le  Gouverne- 
ment allemand  s'engageait  à  lui  garantir,  au  mo- 
ment de  la  paix,  l'intégrité  de  son  territoire,  à 
payer  toutes  les  dépenses  faites  par  ses  troupes 
et  à  l'indemniser  pour  les  dommages  causés  en 
Belgique. 

Mais  la  note  se  transforrnait  plus  loin  en  ulti- 
matum et  menaçait  la  Belgique  de  la  considérer 
comme  une  ennemie  «  si  elle  se  comportait  d'une 
façon  hostile  contre  les  troupes  allemandes  »  — 
c'est-à-dire  si  elle  défendait,  comme  elle  avait  le 
droit  et  le  devoir  de  le  faire,  sa  neutralité  contre 
ceux  qui  voulaient  la  violer. 

Le  surlendemain,  4  août,  à  6  heures  du  matin, 
le  même  ministre,  en  réponse  à  une  lettre  dans 
laquelle  M.  Davignon  lui  exposait  que  : 

L'atteinte  à  son  indépendance,  dont  le  Gouverne 
ment  allemand  menace  la  Belgique,  constituerait  une 
flagrante  violation  du  Droit  des  gens,  qu'aucun  intérêt 
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stratégique  ne  saurait  justifier,  et  que  le  Gouverne- 
ment belge,  en  acceptant  les  propositions  qui  lui 
■laient  notifiées,  sacrifierait  l'honneur  de  la  nation 
n  même  temps  qu'il  trahirait  ses  devoirs  à  l'égard 
(le  l'Europe  (i). 

informait  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Belgique,  que  : 

Par  suite  du  refus  opposé  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  aux  propositions  bien  intention- 
nées que  lui  avait  soumises  le  Gouvernement  impé- 
rial, celui-ci  se  voyait,  à  son  plus  vif  regret,  forcé 
d'exécuter  —  au  besoin  par  la  force  des  armes  —  les 
mesures  de  sécurité  exposées  comme  indispensables 
vis-à-vis  des  menaces  françaises  (2). 

Ce  fut  là,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  second 
crime  de  l'Empereur  Guillaume;  rien  ne  peut  jus- 
tifier la  guerre  déclarée  à  la  Belgique,  car  l'intérêt 
stratégique  ne  suffit  pas  à  excuser  le  meurtre  de 
ses  soldats.  D'ailleurs,  le  massacre  des  populations 
ci  viles  accompagna  presque  aussitôt  les  attaques 
contre  l'armée  belge  et,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 


''I)    Livre   gris   (belge),    n°   22,    rapportc^R    dans    les   annexes 
'Iii    Livre    jaune    ''franrajp),    pajre    179, 
(2)  Livre  gris  (belge),   n"  27  (voir  Livre  jaune,  page   ISO). 
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loin  (pages  78  et  77),  les  tueries  de  Visé  et  de 
Francorchamps  ne  furent  guère  postérieures  aux 
premiers     combats     livrés     aux     défenseurs     de 

Quelques  jours  après,  soit  qu'il  ait  été  vraiment 
épouvanté  par  la  grandeur  du  crime  qu'il  avait 
commis  et  de  ceux  qui  allaient  en  être  la  consé- 
quence, soit  qu'il  ait  espéré  par  cette  nouvelle 
démarche  mettre  fm  à  une  résistance  qu'il  n'avait 
pas  prévue  et  qui  menaçait  de  faire  échouer  le 
plan  allemand  de  l'attaque  brusquée  contre  la 
France,  soit,  plus  probablement,  qu'il  ait  voulu, 
sachant  bien  que  la  Belgique  ne  pouvait  accepter 
sa  nouvelle  proposition,  invoquer  son  refus 
comme  excuse  d'une  guerre  qui  lui  permettrait  de 
l'occuper,  de  la  rançonner  et  même  de  l'annexer 
totalement  ou  partiellement  s'il  était  vainqueur, 
l'Empereur  fit  faire  au  roi  de  nouvelles  proposi- 
tions. 

11  ne  fut  pas  aisé  de  trouver  un  intermédiaire 
qui  consentît  à  les  transmettre,  tant  elles  parais- 
saient peu  honorables  pour  la  Belgique.  Le  mi- 
nistre des  Etats-Unis  à  Bruxelles  avait  refusé    : 
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le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Hollande  ac- 
cepta, mais  fit  insérer  dans  la  dépêche  que  c'était 
«  sans  enthousiasme  ». 

La  forteresse  de  Liège,  était-il  dit  dans  cette  dépê- 
che (i),  a  été  prise  d'assaut  après  une  défensp  ronra- 
geuse.  Le  Gouvernement  allemand  regrette  très  pro- 
fondément que  par  suite  de  l'attitude  du  Gouverne- 
ment belge  contre  l'Allemagne,  on  en  est  arrivé  à  des 
rencontres  sanglantes.  L'Allemagne  ne  vient  pas  en 
ennemie  en  Belgique,  c'est  seulement  par  la  force 
des  événements  qu'elle  a  dû,  à  cause  des  mesures  mili- 
taires de  la  France,  prendre  la  grave  détermination 
d'entrer  en  Belgique  et  d'occuper  Liège  comme  point 
d'appui,  pour  ses  opérations  militaires  ultérieures. 
Après  que  l'armée  belge  a,  par  sa  résistance  héroïque 
contre  une  grande  supériorité,  maintenu  l'honneur  de 
ses  armes,  le  Gouvernement  allemand  prie  le  Roi  des 
Belges  et  le  Gouvernement  belge  d'éviter  à  la  Belgique 
les  horreurs  ultérieures  de  la  guerre.  Le  Gouverne- 
ment est  prêt  à  tous  accords  avec  la  Belgique  qui 
peuvent  se  concilier  avec  son  conflit  avec  la  France. 
L'Allemagne  assure  encore  solennellement  qu'elle  n'a 
pas  l'intention  de  s'approprier  le  territoire  belge  et 
que  cette  intention  est  loin  d'elle.  L'Allemagne  est 
toujours  prête  à  évacuer  la  Belgique  aussitôt  que 
l'état  de  querre  le  lui  permettra. 

(1)  Téléprammfi  en  date  du  9  août,  adressé  par  le  Ministre 
de  Belgique  h  La  Haye,  à  M.  Davignon  {Livre  grix,  pièce 
n»  60   :  annexe  au   Livre  jaune,   page   18fi). 
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Cette  nouvelle  tentative  ne  pouvait  réussir, 
parce  qu'elle  continuait  à  faire  du  territoire  belge 
une  base  d'opération  contre  les  puissances  qui 
avaient  été  fidèles  à  leur  parole  et  que  l'accepta- 
tion eût  constitué  de  la  part  de  la  Belgique  un 
acte  de  traîtrise  (i).  Elle  fut  naturellement  repous- 
sée avec  indignation.  Celui  qui  la  faisait  n'avait 
d'ailleurs  d'autre  intention  que  de  trouver  dans 
ce  refus  un  prétexte  à  un  redoublement  d'hostili- 
tés et  à  de  nouveaux  actes  de  terrorisation.  D'ail- 
leurs on  ne  pouvait  plus  prendre  an  sérieux  les 
promesses  de  l'Allemagne  après  la  violation  cy- 
nique de  ses  signatures  sur  les  traités  de  i83i, 
1889  et  1870  et  de  ses  engagements  et  protesta- 
tions de  1910,  1912,  1913  et  191/1. 


(1>  Dans  sa  lettre  pastorale.  Son  Eininence  le  cardinal  Mer- 
cier dit  qu'il  s'est  rencontré  «  en  Italie  notamment  »  des 
personnages  habiles  qui  blâmaient  la  Belgique  de  ne  point 
avoir  accepté  et  même  de  ne  pas  s'être  contentée,  dès  le 
début,  d'une  protestation  verbale  ou  de  quelques  coups  de 
canon;  mais,  ajoute  Son  Eminence,  «  tous  les  hommes  de 
cœur  seront  avec  nous  contre  les  inventeurs  de  ces  calculs 
mesquins  :  l'utilitarisme  n'est,  ni  pour  les  individus,  ni  pour 
les  collectivités,  la  norme  du  civisme  chrétien.  »  (Voir 
Annexe,  n°  iv,  page  220^ 
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Ji  2.  —  L'occupation  et  les  proclaniations 
allemandes  à  Bruxelles. 

Les  proclamations  faites  en  Belgique  par  les 
commandants  teutons  prouvent  que  les  horreurs 
dont  la  Belgique  fut  le  théâtre  étaient  absolument 
préméditées  et  l'exécution  d'un  plan.  Dans  la 
proclamation  du  commandant  du  7'  corps  alle- 
mand, le  baron  von  Bissing,  à  ses  troupes,  on 
lit  : 

Lorsque  des  civils  se  permettent  de  tirer  sur  nous, 
let  innocents  doivent  pâtir  avec  les  coupables;  les  auto- 
rités militaires  ont  dit,  à  différentes  reprises  dans 
leurs  communications  aux  troupes,  qu'on  ne  devait  pas 
épargner  des  vies  humaines  dans  la  répression  de  ces 
faits.  Sans  doute,  il  est  regrettable  que  des  maisons, 
des  villages  florissants,  voire  des  villes  entières  soient 
détruits;  mais  cela  ne  peut  nous  laisser  entraîner  à 
des  sentiments  de  pitié  déplacés.  Tout  cela  ne  vaut  pas 
la  vie  d'un  soldat  allemand;  cela  va  de  soi  d'ailleurs  et 
il  est  inutile  d'y  insister. 

Dès  les  premiers  jours  de  l'entrée  en  Belgique, 
une  proclamation  sur  papier  rose  placardée  par- 
tout, menaçait  de  mort  les  habitants  possesseurs 
d'armes,  ou  ayant  tiré  sur  des  soldats,  ou  s'étant 
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approchés  à  200  mètres  d'aéroplanes  ou  de  bal- 
lons allemands,  et  aussi  la  population  entière  des 
villages  oii  des  actes  hostiles  auraient  été  commis. 

Or,  l'article  5o  de  la  convention  de  La  Haye  de 
1907  dit  textuellement  : 

«  Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre 
ne  pourra  être  édictée  contre  les  populations  à 
raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient 
être  considérées  comme  solidairement  respon- 
sables. » 

Néanmoins,  le  général  gouverneur  de  la  Bel- 
gique pendant  l'occupation  allemande,  n'a  pas 
eu  honte  de  faire  afficher  sur  les  murs  de 
Bruxelles  le  dimanche  27  septembre  la  proclama- 
tion suivante  : 

11  est  arrivé  récemment,  dans  les  régions  qui  ne 
sont  pas  occupées  actuellement  par  des  troupes  alle- 
mandes plus  ou  moins  fortes,  que  des  convois  de 
camions  ou  des  patrouilles  ont  été  attaqués  par  des 
habitants. 

.T'appelle  l'attention  du  public  qu'un  registre  des 
villes  et  des  communes  dans  les  environs  desquelles 
de  pareilles  attaques  ont  eu  lieu,  est  dressé  et  qu'elles 
auront  à  s'attendre  à  leur  châtiment  dès  que  lo«  troupes 
allemandes  passeront  à  leur  proximité. 
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Le  même  baron  von  der  Goltz  eut  encore  l'au- 
dace de  signer  et  de  faire  afficher  sur  les  murs  de 
Bruxelles  et  des  environs  l'arrêté  suivant,  oii  il 
proclame  lui-même  son  manque  de  souci  des 
règles  de  la  justice   : 

Dans  la  soirée  du  iî5  septembre  la  ligne  de  chemin 
de  fer  et  le  télégraphe  ont  été  détruits  sur  la  ligne 
Lovenjoul-Vertryck.  A  la  suite  de  cela  les  deux  loca- 
lités ont  eu  le  3o  septembre  à  en  rendre  compte  et 
ont  dû  livrer  des  otages. 

A  l'avenir  les  localités  les  plus  rapprochées  de  l'en- 
droit où  de  pareils  faits  se  seront  passés,  peu  importe 
qu'elles  soient  complices  ou  non,  seront  punies  sans 
miséricorde. 

A  cette  fin  des  otages  ont  élé  emmenés  de  toutes 
lt;s  localités  voisines  des  voies  ferrées  menacées  par 
(le  pareilles  attaques  et  à  la  première  tentative  de 
détruire  des  voies  de  chemin  de  fer,  des  lignes  de 
télégraphe  ou  de  téléphone,  ils  seront  immédiatement 
fusillés. 

En  outre  toutes  les  troupes  chargées  de  la  protection 
des  voies  ferrées  ont  reçu  l'ordre  de  fusiller  toute  per- 
sonne s'approchant  de  façon  suspecte  des  voies  fer- 
rées ou  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques. 

Bruxelles  le   i**"  octobre  igi^i, 

Buroii  Von  df.r  Goltz,   Feldmarérhai. 
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Déjà  les  Allemands  prétendaient  avoir  le  droit 
de  punir  par  le  pillage  et  l'incendie  les  communes 
où  un  coup  de  fusil,  imputé  par  eux  à  un  civil,  au- 
rait été  tiré.  Voici  maintenant  qu'ils  affichent  la 
résolution  de  châtier  —  et  l'on  sait  ce  que  ce  mol 
signifie  dans  leur  bouche  —  les  villes  et  les  com- 
munes voisines  du  lieu  où  le  fait  se  serait  produit. 

Pour  bien  juger  de  la  portée  des  instructions 
données  aux  troupes  allemandes  et  des  menaces 
du  gouverneur  de  la  Belgique,  il  y  a  lieu  de  rap- 
peler le  discours  de  Guillaume  II  le  27  juillet  1900 
à  Bremerhaven,  lors  du  départ  des  troupes  qu'il 
envoyait  en  Chine  pour  coopérer  avec  d'autre» 
armées  européenne»  à  la  répression  de»  boxers 
chinôii   : 

Sachez  bien  qu'il  nous  faut  comiiattre  contre  un 
t'nnemi  rusé,  courageux,  bien  armé,  cruel.  Quand 
vous  l'aborderez,  Bouvenez-vous  qu'il  ne  faut  faire  ni 
quartier,  ni  prisonnier.  Servez-voùB  de  vos  armes,  de 
façon  telle  que  d'ici  mille  ans  aucun  Chinois  ne  puisse 
regarder  de  travers  un  Mlemaïul  (iV 

Une  affiche  placardée  dans  les  communes  en- 


Ci)  Deutscher  Reichsanzeiger  u.  Kœnig.  Preuss.  StaaiKanzeiger , 
58   jiiillef    1900. 
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vironnant  Bruxelles,  le  4  octobre  191 4,  fît  savoir 
que  le  gouvernement  allemand  s'opposait  à  la 
levée  de  trois  classes  de  milice;  que  par  consé- 
quent tous  les  jeunes  gens  nés  en  1894,  1895  et 
1896  devaient  rester  dans  leur  commune,  et  com- 
paraître à  la  maison  communale  le  5  octobre  à 
fi  heures  du  matin,  que  s'ils  réussissaient  à 
s'échapper,     leurs     parents    répondraient    d'eux 

«   AVEC  LELR  PROPRE  VIE   ». 

La  mentalité  des  commandants  de  l'armée  qui 
a  envahi  la  Belgique  s'est  encore  montrée  dans 
une  affiche  placardée  à  Bruxelles  le  ï8  no- 
vembre. 

Dans  un  article  paru  dans  le  Times,  le  colonel 
Repington  ayant  émis  l'avis  que  l'offensive  alle- 
mande n'avait  abouti  à  aiicun  résultat  sérieux,  les 
autorités  allemandes  répondirent  le  lendemain 
par  une  affiche  placardée  à  Bruxelles  et  conçue 
dans  ces  terme?  : 

L'offensive  alleraaiide  a  aboiili  à  l'occupation  de 
presque  toute  la  Belgi({ue  et  à  la  prise  de  tous  les 
départements  du  nord  et  du  nord-ouest  de  la  France; 
en  ce  qui  concerne  la  population  et  sa  richesse  cela 
èqiiivatit  au  sixième  .le  foule  la  Franrp.  Les  prrtpg  des 
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Français  en  habitalions,  fabriques,  usines,  chemins 
de  fer  et  œuvres  d'art  s'élèvent  au  moins  à  trente  mil- 
liards. Le  colonel  Repington  est  d'avis  que  l'offensive 
allemande  ne  vaut  que  zéro,  que  veut-il  donc  de  plus? 

Il  est  difficile  de  montrer  plus  cyniquement  que 
pour  l'Allemagne  la  dévastation  des  propriétés  en- 
nemies équivaut  à  une  conquête. 

Citons  aussi  une  proclamation  du  gouverneur 
militaire  de  Bruxelles,  le  général  baron  von  Lult- 
witz  qui,  contrairement  à  la  décision  de  son  pré- 
décesseur le  général  von  der  Goltz  fît  le  i5  sep- 
tembre, retirer  les  drapeaux  belges  des  façades. 
Cette  proclamation  est  ainsi  conçue  : 

La  population  de  Bruxelles  comprenant  bien  ses 
propres  intérêts  a  conservé  en  général,  dès  l'entrée 
des  troupes  allemandes  jusqu'à  présent,  l'ordre  et  le 
calme.  Pour  celle  raison,  je  n'ai  pas  encore  pris  de 
mesure  pour  défendre  le  pavoisement  du  drapeau 
belge,  considéré  comme  provocation  par  les  troupes 
allemandes  qui  sont  de  séjour  ou  de  passage  à  Bruxel- 
les. C'est  précisément  pour  éviter  que  nos  troupes  ne 
soient  amenées  à  agir  de  leur  propre  gré,  que  j'engage 
maintenant  les  propriétaires  des  maisons  à  faire  ren- 
trer les  drapeaux  belges. 

Le    Gouvernement   militaire    n'a    aucunement    l'in- 
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lention  de  froisser  par  cette  mesure  les  sentiments  et 
la  dignité  des  habitants.  Il  a  le  seul  but  de  préserver 
les  citoyens  de  tout  dommage. 

Bruxelles,  le  i6  septembre  igi/i- 

Baron  Vo.\  Luttwitz,  Général-Gouverneur. 

Ainsi  donc  raflirmalion  tacite  de  notre  nationa- 
lité, permise  par  son  prédécesseur,  expose  à  des 
dangers,  parce  que  les  troupes  placées  sous  ses 
ordres  y  voient  une  provocation  et  pourraient  agir 
de  leur  propre  gré.  Et  le  général,  qui  se  recon- 
naît ici  impuissant,  s'en  prend  à  ceux  dont  il 
fivoue  avoir  constaté  l'ordre  et  le  calme. 

Cette  proclamation  dénote  une  inconcevable  in- 
conséquence chez  ce  gouverneur  temporaire  de 
la  capitale,  elle  constitue  l'aveu  de  l'indiscipline 
des  troupes  allemandes  qui  a  été  attestée  par  tant 
de  pillages  et  d'exactions. 

Si  l'on  tient  compte  du  fait  que  les  troupes  teu- 
tonnes n'étaient  entrées  en  Belgique  qu'au  mépris 
des  traités,  les  proclamations  allemandes  prouvent 
l'incroyable  inconscience  des  généraux  qui  les 
ont  signées  et  apparaissent  encore  plus  révol- 
tantes. On  se  demande  comment,  ayant  signé  de 
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tels  documents,  ils  osent  nier  les  horreurs  qui 
leur  sont  reprochées  par  tout  le  monde  civilisé 
d'Europe  et  d'Amérique;  horreurs  qui  ne  sont  que 
l'exécution  de  leurs  ordres,  dont  la  barbarie  a 
encore  été  exagérée  par  des  soldats  ivres  de  vin  et 
de  carnage. 

Ajoutons  aussi,  pour  résumer  l'impression  ré- 
sultant des  enquêtes  faites  en  Belgique  "par  une 
commission  officielle  sous  la  présidence  de 
M.  Gooreman,  ministre  d'Etat  et  ancien  président 
de  la  Chambre,  que  les  conclusions  de  cette  com- 
mission disent  «  il  n'est  pas  une  seule  loi  de  la 
guerre  qui  n'ait  été  violée  par  l'envahisseur  alle- 
mand )>;  dans  la  plupart  des  cas,  cette  violation 
s'est  étalée  dans  des  affiches  placardées  aux  coins 
des  rues.  Nous  en  avons  cité  plusieurs  exemples. 

Il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  par  exemple  :  l'em- 
ploi fréquent  des  otages  pour  la  punition  des  cri- 
mes vrais  ou  prétendus  dont  on  ne  connaît  pas  les 
auteurs,  le  bombardement  de  villes  ouvertes,  la 
mise  à  sac  de  maisons  privées  sans  la  moindre 
provocation,  l'incendie  d'immeubles  pour  l'uni- 
que raison  que  des  soldats  belges  ou  alliés  y 
avaient  été  reçus,   hébergés  ou   nourris   par   les 
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habitants,  le  lancement  de  bombes  par  des  avia- 
teurs et  des  dirigeables  sur  les  civils  inoffensifs, 
à  Gand,  à  Ostende  et  à  Anvers,  etc.;  enfin  l'enlè- 
cement  manu  militari  de  nombreux  citoyens  in- 
i:ocents,  qu'on  a  emmenés  prisonniers  en  Alle- 
magne. 


* 


Les  proclamations  affichées  sur  les  murs  de  la 
capitale  sont  encore,  mais  à  un  autre  point  de 
vue,  très  démonstratives.  Les  auteurs  successifs 
de  ces  proclamations,  ayant  l'habitude  de  ne  voir 
autour  d'eux  que  des  hommes  s'inclinant  devant 
leur  moindre  parole  en  portant  respectueusement 
la  main  levée  à  la  hauteur  de  leur  front,  ont  cru 
qu'ils  pouvaient  tout  se  permettre  vis-à-vis  d'une 
population  que  naturellement  ils  jugeaient  arrié- 
rée et  ignorante.  Les  Bruxellois  ont  pu  lire  un 
jour  que  les  Russes  avaient  perdu  en  une  seule 
bataille  90.000  prisonniers;  puis  quelques  jours 
plus  tard,  ils  ont  été  étonnés  de  voir  dans  l'avis 
officiel  signé  de  la  mémo  autorité  que  le  nombre 
des  prisonniers  faits  sur  l'armée  russe  "  jusqu'à 
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ce  jour  »,  allait  de  20  à  So.ooo.  Dans  une  autre 
proclamation,  on  reconnaissait  que  la  Belgique 
avait  fait  une  défense  héroïque,  mais  le  lende- 
main ce  n'était  plus  qu'un  pays  de  barbares  capa- 
bles des  crimes  les  plus  odieux. 

D'autres  proclamations  apprenaient  au  public 
bruxellois  que  les  armées  allemandes  victorieuses 
avaient  repoussé  les  armées  alliées,  alors  que  tout 
le  monde  à  Bruxelles,  et  ailleurs,  savait  par  des 
informations  multiples  et  des  extraits  de  jour- 
naux anglais,  français  et  flamands,  que  le  fronl 
des  troupes  allemandes  avait  dû  reculer  sur  la 
Marne  de  ho  à  75  kilomètres. 

La  population  bruxelloise  fut  très  vite  au  cou- 
rant de  la  valeur  des  avis  officiels  qui  venaient 
d'Outrc-Rhin  ou  émanaient  de?  gouverneurs  alle- 
mands de  Bruxelles.  Le  Bureau  de  Berlin  s'appeli 
communément  le  bureau  des  mensonges  (i). 

* 
*  * 

Les  Allemands  se  sont  plus  d'une  fois  vantés 
pendant    l'occupation    du    régime    de    tolérance 

(1)  Voir  égalenient  les  riciix  prorlnmatioTis  reproflniff^-!  plus 
loin  (Annexe  i,  papes  IMfi  et  l.'iS). 
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qu'ils  accordaient  à  la  capitale,  régime  qu'ils 
considéraient  ou  faisaient  semblant  de  considérer 
comme  très  libéral  et  très  gracieux.  Il  est  vrai 
que,  comparé  à  celui  qu'ils  ont  fait  subir  îi 
maintes  autres  villes  et  communes,  celui  de 
Bruxelles  pouvait  être  regardé  comme  avanta- 
geux, mais  il  n'en  était  pas  moins  lourd  et  pres- 
que asphyxiant.  Dès  le  premier  jour,  l'armée  alle- 
mande, baïonnette  au  canon,  s'était  emparée  de 
tous  les  édifices  nationaux  et  municipaux;  elle 
avait  pris  possession  des  services  publics,  elle 
s'était  emparée  de  tous  les  automobiles,  des  voi- 
tures et  des  chevaux,  qu'elle  avait  réquisitionnés 
pour  l'armée,  ne  laissant  dans  les  rues  que  quel- 
fjuos  fiacres  attelés  de  pauvres  haridelles.  L'usage 
des  téléphones  avait  subsisté  quelques  jours.  Le 
.service  des  postes  n'existant  plus,  par  suite  de  la 
grève  patriotique  des  facteurs,  les  Bruxellois 
étaient  privés  de  toute  communication  avec  les 
autres  villes.  On  fouillait  les  voyageurs  dans  les 
trains  vicinaux  et  sur  les  routes;  on  arrêtait  ceux 
qui  transportaient  des  lettres.  Les  Bruxellois 
étaient  donc  prisonniers  dans  leur  propre  ville. 
Ils   ne   pouvaient  voyager  que    munis   de   [Kisse- 
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ports  OU  de  permis  spéciaux  pour  des  voyages 
limités;  l'usage  des  véhicules  quelconques,  y 
compris  la  simple  bicyclette,  n'était  toléré  que 
de  temps  à  autre,  moyennant  permission  de  l'au- 
torité militaire  et  cependant  l'autorité  qui  avait 
aussi  monopolisé  l'affichage,  proclamait  périodi- 
quement l'injonction  aux  Bruxellois,  d'avoir  à 
vaquer  à  leurs  affaires  et  à  leurs  négoces.  Elle  ne 
pouvait  ignorer  cependant  que  le  régime  de  ter- 
reur qui  planait  sur  la  Belgique  entière,  rendait 
toutes  les  transactions  commerciales  impossibles 
ou  sans  objet.  Les  commerces  du  tabac  et  de  la 
charcuterie  étaient  seuls  florissants.  L'industrie 
du  livre  et  de  l'imprimerie  était  naturellement 
morte  dans  un  pays  h.'bitué,  comme  la  Belgique, 
à  la  plus  entière  liberté  de  la  presse. 

Parfois  une  affiche  signée  du  gouverneur  mili- 
taire de  Bruxelles  apprenait  inopinément  aux 
Bruxellois  que  des  propos  peu  flatteurs  pour  l'Al- 
lemagne ou  pour  l'armée  allemande,  ou  simple- 
ment pour  ((  un  membre  »  de  l'armée  allemande, 
avaient  été  punis  de  condamnations  à  des  peines 
variant  de  6  mois  à  i  an  de  prison,  et  que  ces 
peines  seraient  encore  augmentées  au  cas  oij  des 


<j(A.Li'Ail<J.\    ET  PHOLLAMAITOS  AJ.l.LMAiN  DES        DO 

faits  similaires  se  renouvelleraient.  On  leur  appre- 
nait aussi  que  la  distribution  de  nouvelles  ou 
d'impriuiés  sans  autorisation  pourrait  entraîner 
une  condamnation  à  mort  ! 

Le  2  novembre,  une  affiche  donnait  aux  Bruxel- 
lois un  échantillon  nouveau  de  la  douceur  pater- 
nelle de  l'occupation  allemande  en  les  informant 
qu'un  tribunal  de  guerre  «  légalement  constitué  » 
venait  de  prononcer  la  condamnation  d'un  agent 
de  police  communal  nommé  De  Rycke  à  cinq  ans 
de  prison  et  d'un  autre  policier  à  3  ans  de  prison 
pour  avoir  ensemble  résisté  à  un  agent  allemand 
non  revêtu  d'uniforme,  et  frappé  cet  agent  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  L'affiche  ajoutait  que 
ces  condamnations  avaient  été  confirmées  par  le 
baron  von  der  Goltz,  gouverneur  de  Belgique,  et 
qu'en  conséquence  la  ville  de  Bruxelles  avait  été 
frappée  pour  la  faute  de  son  policier  De  Rycke, 
d'une  contribution  de  guerre  supplémentaire  de 
5  millions  de  francs,  par  le  baron  von  Lultwitz, 
gouverneur  militaire  de  la  capitale.  Cinq  millionsl 
voilà  du  moins  un  sérieux  emplâtre  sur  les  con- 
tusions du  fonctionnaire  civil  allemand. 

Depuis,    plusieurs   nouvelles    injonctions    ridi- 
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Cilles  ou  absurdes,  de  l'autorité  militaire  alle- 
mande, ont  encore  aggravé  la  situation. 

Elle  ordonnait  aux  agents  de  police,  sous  peine 
d'internement  en  Allemagne,  de  saluer  les  offi- 
ciers allemands,  et  leur  interdisait  de  donner  leur 
démission  sous  les  mêmes  peines;  mais  d'autre 
part,  elle  les  vexait,  en  leur  enlevant  leurs  armes. 
Pour  la  quatrième  fois,  elle  commandait  aux 
habitants  de  reprendre  leurs  occupations  et  défen- 
dait à  l'administration  communale  de  distribuer 
des  aliments  aux  gens  capables  de  travailler. 

L'administration  allemande  a  réorganisé,  il  est 
vrai,  un  servie^  restreint  de  voyages  par  chemins 
de  fer  dans  certaines  directions,  mais  les  prix  des 
billets  sont  environ  le  double  des  prix  antérieurs; 
il  n'y  a  qu'un  seul  train  par  jour  et  par  nuit.  Il 
est  vrai  aussi  que  ce  train  est  deux  fois  plus  lent. 
On  promet  aussi  aux  Belges  le  rétablissement  du 
t<^Iéphone  pour  un  temps  indéterminé,  moyen- 
nant une  taxe  nouvelle  de  cent  francs,  alors  que 
les  abonnés  ont  tous  acquitté  la  taxe  qui  leur 
donnait  droit  au  service  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Nous  devons  encore  faire  mention  d'une  pro- 
clamalion  du  baron  von  der  Goltz,  qui  défend  à 
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tous  les  Belges  de  s'acquitter  d'aucune  dette  en- 
vers les  nations  alliées  ou  envers  les  sujets  habi- 
tant ces  nations  (sauf  les  sujets  allemands),  soit 
par  chèques,  soit  par  virements  de  comptes,  ou 
autrement.  Les  contrevenants  seront  passibles  de 
peines  édictées  par  les  lois  martiales. 

Le  général  von  der  Goltz  a  été  remplacé  dans  les 
premiers  jours  de  décembre  par  le  baron  von 
Bissing,  dont  nous  avons  cité  plus  haut  une  pro- 
clamation démontrant  surabondamment  son  ca- 
ractère. 

L'un  des  premiers  actes  de  ce  nouveau  gouver- 
neur provisoire  de  la  Belgique  a  été  de  frapper  la 
population  du  royaume  d'une  contribution  de 
guerre  de  /|0  millions  de  francs  par  mois,  soit 
/i8o  millions  par  an.  Les  deux  premiers  douzièmes 
de  ces  /JSo  million-  devaient  être  payés  avant  le 
i5  janvier  et  les  autres  le  lo  de  chaque  mois  sui- 
vant. Les  conseils  provinciaux,  convoqués  d'ur- 
gence, ne  purent  qu'enregistrer  la  décision  de 
î  autorité  allemande.  Les  neuf  provinces  du  pays 
(bien  que  l'une  d'elle  ne  soit  pas  entièrement  oc- 
cupée et  que  plusieurs  autres  soient  absolument 
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appauvries),  ont  été  solidairement  tenues  respon- 
sables du  paiement  total  de  la  contribution. 

Le  caractère  de  cette  nouvelle  exigence  est  suf- 
fisamment mis  en  lumière  par  les  deux  observa- 
tions suivantes  :  i°  Le  baron  von  der  Goltz  avait 
formellement  promis  qu'aucun  nouvel  impôt  de 
guerre  ne  serait  exigé  à  l'avenir,  ni  directement, 
ni  indirectement,  sauf  en  cas  de  sévices  commis 
par  la  population  belge  contre  les  troupes  alle- 
mandes. Le  général  baron  von  Bissing  a  donc 
violé  ouvertement  les  promesses  de  son  prédéces- 
seur. 2°  Le  montant  total  des  impôts  directs  an- 
nuels de  l'Etat  (contributions  foncières,  contribu- 
tions personnelles,  patentes),  en  temps  ordinaire, 
c'est-à-dire  quand  les  industries  et  le  commerce 
sont  florissants,  s'élève  à  la  somme  de  67  millions 
de  francs  seulement,  soit  un  peu  plus  du  huitième 
de  la  somme  imposée.  Si  l'on  tient  compte  en 
outre  que  le  nombre  des  réfugiés  et  absents  en 
Hollande,  France  et  Angleterre,  est  d'un  million, 
parmi  lesquels  un  grand  nombre  de  gens  riches, 
la  taxe  imposée  à  la  Belgique  apparaîtra  comme 
absolument  exorbitante.  C'est  en  réalité  une  bru- 
tale extorsion  d'autant  plus  révoltante  que  ceux 
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au  profit  desquels  elle  est  faite,  n'occupent  la  Bel- 
gique qu'en  violation  des  lois  de  la  guerre  et 
qu'ils  ont  déjà  commis  sur  le  sol  belge  des  dévas- 
tations et  des  pillages  dont  le  montant  s'élève  à 
un  capital  de  plus  de  six  milliards  de  francs. 

Le  lendemain  de  la  proclamation  relative  au 
paiement  de  cette  taxe  de  48o,ooo.ooo  de  francs, 
les  Bruxellois  lurent  avec  ahurissement  parmi  les 
nouvelles  affichées  par  le  même  baron  von  Bis- 
sing  : 

«  J'espère  pouvoir,  la  main  dans  la  main  avec 
l'administration  civile,  faire  beaucoup  pour  la 
situation  économique.  Lorsque  l'Empereur  me 
nomma  gouverneur  général,  il  me  chargea  avec 

UNE  I.NSI8TANCE  PARTICULIÈRE  DE  TOUT  FAIRE  POUR 
AIDER  LES  FAIBLES  EN  BELGIQUE  ET  POUR  LES  EN- 
COURAGER.   » 


* 


En  attendant  que  les  Allemands  se  résignent  à 
reconnaître  que  l'ambition  démesurée  de  leur  sou- 
verain les  a  entraînés  dans  une  folle,  criminelle. 
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et  désastreuse  aventure,  l'armée  de  l'Empire  alle- 
mand continue,  on  le  voit,  à  se  conduire  en  Bel- 
gique comme  en  un  pays  conquis  et  coupable. 
Les  réquisitions  continuent  à  peser  sur  les  habi- 
tants dans  certaines  contrées,  notamment  en  Hes- 
baye;  le  système  des  otages  sévit  toujours  dans  di- 
verses localités  et  les  arrestations  arbitraires  sont 
encore  pratiquées.  M.  Max,  l'énergique  bourg- 
mestre de  Bruxelles,  est  toujours  emprisonné  en 
Allemagne  pour  avoir  défendu  trop  fièrement  les 
droits  de  ses  concitoyens.  Les  Allemands  lui  im- 
putent ce  délit  (?)  :  Il  n'a  pas  payé  les  millions 
d'impôts  de  guerre  dont  la  ville'  de  Bruxelles  a 
été  frappée  par  les  envahisseurs.  A  l'heure  où 
nous  écrivons  ces  lignes,  des  milliers  de  civils 
Belges  innocents  sont  encore  retenus  en  Alle- 
magne, à  Munsterlager,  à  Soltau,  à  Sennelager, 
près  de  Paderborn,  et  ailleurs,  sans  aucun  motif. 
Pendant  des  semaines,  on  a  pu  croire  qu'ils 
étaient  morts,  parce  qu'ils  n'ont  pu  communiquer 
avec  leurs  familles.  Sous  les  plus  futiles  préven- 
tions, des  arrestations  de  citoyens  paisibles  ont 
lieu  quotidiennement  à  Bruxelles  et  se  prolongent 
parfois  pendant  des  semaines;  la  possession  d'un 
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journal  français  ou  anglais  suffît  pour  entraîner 
un  emprisonnement  d'un  à  six  mois. 

Au  lieu  d'être  plus  léger  qu'ailleurs,  puisque 
les  autorités  allemandes  reconnaissaient  elles- 
mêmes  l'illégalité  de  l'occupation  de  la  Belgique, 
le  joug  de  l'envahisseur  y  est  plus  lourd.  La  popu- 
lation belge  le  subit  avec  une  patience  fière  que 
soutiennent  heureusement  son  inébranlable  con- 
fiance en  la  justice  de  sa  cause  et  la  conviction 
de  sa  victoire  définitive,  grâce  au  concours  des 
alliés  et  à  l'opiniâtreté  anglaise. 

Dieu  veuille  que  l'implacable  épreuve  infligée 
à  la  petite  Belgique  par  l'énorme  Allemagne,  ne 
se  prolonge  pas  plus  longtemps. 


CHAPITRE  III 

LE  TROISIÈME  CRIME 

Les  violations  du  droit  de  la  guerre 
et  du  droit  des  gens 

LES  ATROCITÉS  EN  BELGIQUE, OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 
§  I.  LES  ATROCITÉS  DES  PREMIERS  JOURS,  LA  ((  PUNI- 
TION  »  DE  VISÉ,  LA  lUERIE  DE  FRANCORCHAMPS.   §   3. 

LES  ÉVÉNEMENTS  DE  LOUVAIN.  - —  §  3.  LES  ATROCITÉS 
PENDANT  LA  GUERRE.  LA  TUERIE  d'aNDENNE,  LES  HAUTS 
FAITS  DES  ALLEMANDS  A  TONGRES,  LE  PILLAGE  DE  MA- 
LINE8,  A  l'ouest  DE  MONS  ET  DANS  LA  RÉGION  DE  CHAR- 
LEROI,  LE  SAC  ET  LES  MASPACREB  DE  TAMINE8,  AEK8- 
CHOT   ET   DINANT. 


Les  atrocités  en  Belgique. 

Le  troisième  crime  de  l'Empereur  Guillaume,  ce 
fut,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de  chercher  à 
triompher  du  peuple  belge  en  l'épouvantant  par 
des  massacres,  des  pillages,  des  incendies,  des 
cruautés  que  réprouve  le  droit  naturel  et  qui  sont 
des  violations  flagrantes  du  droit  de  la  guerre  et 
fin  droit  des  gens. 


b4  vroLATiONS   nu  droit  de   la  guerre 

Elles  ont  été  déjà  signalées,  soit  dans  les  rap- 
ports de  la  Commission  d'Enquête  belge  (i),  soit 
dans  divers  ouvrages  et  articles  de  revues  (2). 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  les  signaler 
toutes  ici.  Nous  ferons  seulement  connaître  les 
renseignements  que  nous  avons  personnellemcnl 
recueillis  sur  les  faits  qui  se  sont  passés    : 

1°  A  Visé  et  à  Francorchamps,  immédiatement 
après  la  violation  de  la  neutralité,  c'est-à-dire  dès 
l'entrée  des  troupes  allemandes  sur  le  territoire 
belge. 

2°  A  Louvain,  depuis  le  19  août,  date  de  l'entrée 
des  troupes  allemandes  dans  cette  ville,  jusqu'au 
27  du  môme  mois. 

3°  Dans  les  villes  d'Andenne,  Tongres,  Malines, 
dans  la  région  de  Mons  et  de  Charleroi;  enfin,  à 
Tamines,  Aerschot  et  Dinant. 


(1)  On  trouvera  dans  les  Annexes  (n°  v,  page  237),  des 
extraits  de  ces  rapports. 

(2)  La  Revue  des  Deux-Mondes  du  l*""  janvier  1915,  a  publié 
h  co  sujet  un  article  qui  a  paru  en  brochure  sous  le  titre 
de  «  La  Belgique  martyre  »,  par  Pierre  Nothomb.  De  son 
îôté,  M  Aug.  Melot,  député  de  Namur,  a  fait  connaître  les 
atrocités  dont  le  clergé  a  été  spécialom^^nt  victime,  dans  une 
brochure   intitulée   »   Le  mturtyre   du    Clergé   belge   ». 
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Observations  préliminaires 

En  plus  d'une  circonstance,  l'Empereur  avait 
recommandé  à  ses  troupes  de  balayer  tout  sur  leur 
passage,  afin  que  rien  ne  résistât  à  la  tempête  dé- 
chaînée par  sa  volonté.  Suivant  la  maxime  de  son 
prédécesseur  et  maître  en  brutalité  guerrière,  Bis- 
marck, lorsqu'on  porte  la  guerre  dans  un  pays, 
on  doit  faire  en  sorte  qu'il  ne  reste  aux  habitants 
que  les  yeux  pour  pleurer  (sic).  On  s'aperçut  im- 
médiatement en  Belgique  que  ces  instructions 
étaient  suivies  à  la  lettre  par  l'armée  allemande. 

On  entreprit  d'abord  une  campagne  de  calom- 
nies contre  les  victimes  :  des  instructions  que  les 
soldats  reçurent  en  partant  leur  disaient  que  la 
guerre  à  laquelle  l'Allemagne  était  contrainte, 
avait  été  préparée  depuis  deux  ans  par  les  alliés 
de  la  Triple  Entente,  que  les  troupes  allemandes 
étaient  l'arméo  de  la  civilisation  contre  les  bar- 
bares de  l'Europe,  que  la  France  était  un  pays 
d'immoralité,  l'Angleterre  une  nation  égoïste,  et 
la  Belgique  un  peuple  de  francs-tireurs. 

Comme  si  ces  mensonges   n'avaient  pas  suffi 
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à  persuader  leurs  troupes  de  la  justice  de  l'agres- 
sion, on  fit  croire  aux  premières  armées  qui  péné- 
trèrent en  territoire  belge  qu'elles  entraient  en 
France  et  prenaient  le  chemin  direct  de  Paris.  Ce 
fait  a  été  établi  par  quantité  de  témoignages  de 
blessés  et  de  prisonniers  allemands. 

Les  violations  des  lois  de  la  guerre,  les  incen- 
dies non  justifiés,  les  pillages,  les  exactions,  les 
prises  d'otages,  les  réquisitions  arbitraires  sans 
indemnité,  les  violences  et  les  massacres  de  gens 
innocents,  en  un  mot  le  régime  brutal  de  terrori- 
sation  barbare  prôné  jadis  par  Bismarck  et  l'Em- 
pereur fut  appliqué  systématiquement  en  Belgi- 
que dès  les  premiers  jours  de  la  guerre  avec  une 
férocité  qui  n'a  jamais  été  dépassée. 

On  se  l'explique  aisément  :  jamais,  l'Allemagne 
n'a  reconnu  l'obligation  d'appliquer  dans  la  pra- 
tique les  lois  de  la  guerre,  telles  qu'elles  ont  été 
formulées  par  les  conférences  de  La  Haye,  même 
celles  qui  ont  reçu  l'assentiment  des  représentants 
du  gouvernement  allemand. 

Et  d'autre  part,  il  faut  rapprocher  des  textes 
acceptés  par  les  conférences  de  La  Haye,  les  ar- 
ticles fondamentaux  des  Lois  de  la  guerre,  tels 


OBSERVATIONS    PRELIMINAIRES  67 

qu'ils  sont  formulés  par  la  Section  historique  du 
grand  Etat-major  allemand.  Ces  lois  sont  desti- 
nées à  régler  la  conduite  des  officiers  allemands 
en  cas  d'invasion  d'un  pays  ennemi. 

On  pourrait  les  résumer  en  une  ligne  :  les  guer- 
riers allemands  peuvent  tout  se  permettre  pour 
amener  à  leur  merci  par  la  terreur,  le  plus  rapide- 
ment possible,  la  nation  qu'ils  combattent. 

En  voici  quelques  extraits  : 

I.  —  But  de  la  guerre  :  La  guerre  a  pour  but  la 
destruction  la  plus  rapide  et  complète  possible  de  la 
force  armée  organisée  de  l'ennemi,  pour  lui  imposer 
le  traité  de  paix  le  plus  avantageux  pour  le  vainqueur. 

II.  —  Elle  donne  carrière  à  toutes  les  formes  de  la 
violence  et  permet  aux  pires  excès  de  s'épanouir  libre- 
ment et  presque  sans  contrainte.  C'est  là  un  mal  qu'on 
ne  parviendra  pas  à  éliminer  complètement,  quelque 
extension  qu'on  s'efforce  de  donner  au  domaine  du 
droit;  les  brutalités  trouveront  donc  jusqu'à  un  cer- 
tain point  des  excuses  ou  des  explications  dans  la 
force  même  des  choses.  Mais  l'on  comprendra  aisé- 
ment que  les  belligérants  étant  également  civilisés, 
l'envahisseur  par  la  logique  même  de  sa  situation 
commettra  plus  de  vexations  et  d'exactions  que  Ven- 
vahi  qui  n'entre  pas  en  contact  avec  la  population 
civile  de  lélat  ennemi;  c'est  là  une  vérité  d'évidence 
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qui  peut  être  proclamée  sans  le  moindre  esprit  d'acri- 
monie. 

III.  —  Une  guerre  énergiquement  conduite  est  diri- 
gée :  a)  contre  l'ennemi  combattant  (armées)  et  ses 
dispositifs  de  défense  (forteresses,  retranchements, 
etc.,  etc.);  b)  contre  ses  ressources  matérielles  et  mora- 
les qu'elle  doit  tendre  à  détruire. 

Les  considérations  humanitaires,  telles  que  les  ména- 
gements relatifs  aux  personnes  et  aux  biens,  ne  peu- 
vent faire  question  que  si  la  nature  et  le  but  de  la 
guerre  s'en  accommodent. 

IV.  —  Droit  de  la  guerre  :  Il  ne  faut  pas  entendre 
par  ce  mot  une  loi  écrite  mise  en  vigueur  par  des 
traités  internationaux,  mais  seulement  des  conven- 
tions ne  reposant  que  sur  la  réciprocité  et  des  res- 
trictions à  l'arbitraire  que  l'usage,  la  coutume,  l'hu- 
manité et  l'égoïsme  bien  entendus  ont  élevés,  mais 
dont  l'observation  n'est  garantie  par  aucune  sanction 
autre  que  la  crainte  des  représailles. 

V.  —  Rigueurs  nécessaires  :  L'officier  est  lui-même 
fils  de  son  temps,  il  est  entraîné  par  des  courants 
moraux  qui  agitent  son  pays,  et  cela  d'autant  plus 
qu'il  est  plus  cultivé;  il  se  défendra  contre  les  idées 
humanitaires  exagérées  et  se  rendra  compte  que  la 
guerre  comporte  forcément  une  certaine  rigueur  et, 
bien  plus,  que  la  seule  véritable  humanité  réside  sou- 
vent, dans  l'emploi  dépourvu  de  ménagement,  de  ces 
sévérités. 
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Ces  textes  sont  extraits  d'une  brochure  qui  a 
été  étalée  et  vendue  très  longtemps  à  Bruxelles, 
pendant  l'occupation  de  l'armée  allemande  et  sous 
sa  censure,  puisqu'aucun  imprimé  ne  pouvait  pa- 
raître sans  son  autorisation. 

Le  titre  de  cette  brochure  est  :  Kriegsbrauch  im 
Landl.riege  191a.  Soulignons  la  phrase  :  les  con- 
ventions restreignant  l'arbitraire  n'ont  aucune 
autre  sanction  que  la  crainte  des  représailles. 
Cette  crainte,  est-il  besoin  de  l'ajouter,  est  absolu- 
ment nulle  pour  l'officier  allemand,  qui  ne 
conçoit  même  pas  la  possibilité  d'une  défaite. 

Opposons  à  ces  odieuses  théories  l'article  A7  du 
règlement  annexé  à  la  convention  votée  à  La 
Haye  le  18  octobre  1907  : 

Le  pillage  est  formellement  interdit. 

L'article  27  contient  la  même  interdiction  même 
quand   il   s'agit  d'une  localité   prise  d'assaut. 

L'article  44  interdit  au  belligérant  de  forcer  la  popu- 
lalion  d'un  territoire  occupé  de  donner  des  renseigne- 
ments sur  l'armée  de  l'autre  belligérant  ou  sur  ses 
moyens  de  défense. 

L'article  24  interdit  le  bombardement  par  quelque 
moyen  que  ce  soit  de  villes,  villages  ou  habitations 
non  défendus. 
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L'armée  allemande  en  Belgique  a  évidemment 
considéré  ces  interdictions  comme  inexistantes 
pour  elle,  et  n'y  a  pas  eu  le  moindre  égard.  Elle 
a  lancé  des  bombes  sur  des  villes  ouvertes,  sur 
des  villages  non  défendus;  elle  a  organisé  le  pil- 
lage partout  oii  elle  l'a  pu  sans  risque  et  donné  à 
ses  soldats  des  instructions  imprimées  contraires 
à  l'article  kk  ci-dessus  cité.  Elle  n'a  tenu  compte 
que  des  lois  de  la  guerre  édictées  par  la  section 
historique  du  grand  Etat- major  allemand. 


Avant  d'entamer  la  narration  des  atrocités  dont 
certains  corps  allemands  se  sont  rendus  coupa- 
bles, d'après  les  témoignages  que  nous  avons  re- 
cueillis et  que  des  amis  de  Belgique  nous  ont 
fournis,  nous  devons  reconnaître  que  ces  récits 
seront  forcément  incomplets  parce  que  nous 
n'avons  pu,  à  cause  de  l'occupation  allemande  qui 
a  fini  par  nous  chasser  de  la  Belgique,  enquêter 
sur  toutes  les  communes  du  territoire.  Les  ren- 
seignements que  nous  avons  pu  obtenir  ensuite, 
soit  par  correspondance,  soit  par  des  entretiens 
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avec  les  réfugiés  belges  n'ont  pu  suffire  pour  ache- 
ver le  tableau  des  horreurs  et  des  crimes  qui  ont 
ensanglanté  la  malheureuse  Belgique.  Mais  si  nos 
tableaux  sont  incomplets  nous  pouvons  certifier 
d'avance   : 

1°   Que  l'histoire   proclamera   leur  exactitude. 

2°  Que  loin  de  grossir  les  faits  et  de  noircir  vo- 
lontairement les  coupables,  nous  sommes  restés 
souvent  en  deçà  de  la  vérité,  par  scrupule  de 
n'avancer  que  des  faits  absolument  certains. 

3°  Que  les  meurtres,  les  pillages  et  les  incendies 
qui  ont  ravagé  et  même  détruit  presque  complè- 
tement certaines  villes,  comme  Andenne,  Lou- 
vain,  Termonde,  Tamines,  Dinant,  etc.,  ont  été 
l'exécution  d'ordres  prémédités  émanants  de  l'au- 
torité supérieure  qui  présidait  à  l'invasion  du  sol 
belge  et  que  ces  excès  barbares  ne  trouvent  au- 
cune excuse  ou  justification  dans  des  actes  com- 
mis par  des  Belges. 

U°  Il  est  déjà  démontré  aujourd'hui  par  des 
enquêtes  allemandes  (i)  que  certains  faits  de  mu- 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  légende  des  yeux  crevés,  il  faut 
rendre  cette  justice  à  certains  journaux  allemands  qu'ils  en 
ont  eux-mêmes  démontré  l'inanité.  Le  grand  journal  socia- 
liste,  le   Vorwaerts,   n   fait  des  cnquôtcs  auprès  des  hôpitaux 
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tilations  et  de  tortures  reprochés  au  début  de  la 
guerre  à  des  civils  belges  ou  à  des  femmes  et  des 
filles  de  Belgique  par  des  documents  allemands 
(yeux  crevés,  huile  bouillante,  etc.),  sont  d'in- 
fâmes et  ridicules  calomnies  inventées  pour  les 
besoins  de  la  cause  allemande. 

5°  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  passer  en 
revue  toutes  les  localités  oii  a  sévi  la  <(  furia  ger- 
manica  »,  des  actes  de  barbarie  tels  que  :  meur- 
tres, vols,  et  violences  inouïes  contre  des  femmes 
et  des  êtres  inoffensifs  ayant  été  commis  dans  tou  ■ 
tes  les  régions  (i). 


de  Hanovre  et  de  Berlin  où  l'on  assurait  que  se  trouvaient 
des  soldats  allemands  victimes  de  cette  mutilation;  les  direc- 
tions des  hôpitaux  ont  répondu  qu'elles  n'avaient  jamais  eu 
à  soigner  de  blessés  ayant  eu  les  yeux  crevés  (Vorwaerts  du 
6   novembre). 

La  Gazette  populaire  de  Cologne,  organe  catholique,  saisie 
de  dénonciations  formelles,  affirmant  l'existence  de  blessés 
mutilés  à  Aix-la-Chapelle  et  à  Cologne,  a  entrepris  une  en- 
quête analogue;  elle  déclare  (numéros  du  .30  septembre  et 
du  26  novembre)  que  l'archiprêtre  Fr.  Kaufmann  a  visité  les 
35  hôpitaux  d'Aix-la-Chapelle  et  écrit  au  Directeur  de  l'hôpital 
de  Cologne  visé  dans  la  dénonciation;  il  n'a  pu  constater 
aucun  cas  d'atrocité  commis  par  les  Belges  sur  les  blessés 
allemands. 

(1)  C'est  ainsi  qu'on  vient  seulement  de  nous  apprendre 
qu'un  jésuite  français,  enterré  vivant  à  Florenne  lors  de 
l'entrée    des    Allemands,    n'étant    qu'à    moitié    assommé    et 
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§  1.  —  Les  atrocités  des  premiers  jours. 

1.  —  La  "punition"  de  Visé(l). 

Le  [\  août  à  6  heures  du  matin,  le  gouvernement 
allemand  déclarait  à  la  Belgique  son  intention 
d'exécuter  —  au  besoin  par  la  force  des  armes  — 
ce  qu'il  appelait  :  des  mesures  de  sécurité  indis- 
pensables. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  alors  que  cette 
déclaration  ne  pouvait  être  connue  des  gens  des 
villages  éloignés  de  la  capitale  belge,  les  premiers 
régiments   allemands   franchissaient  la   frontière 

évanoui,  a  été  sauvé  le  soir  par  un  soldat  allemand.  Ce 
jésnite   s'appelle   Lafra.    Il   est   encore   vivant. 

.\ii  Pont-Rrûlé,  près  rie  Grimberghe,  à  deux  lieues  de 
Bruxelles,  un  curé  a  été  assommé  à  coups  de  bâtons  et  de 
crosses  de  fusils,  sous  prétexte  que  des  habitants  de  sa 
paroisse,  pour  qui  il  a  offert  sa  vie,  avaient  espionné  les 
les   troupes   allemandes,    etc. 

Dans  les  premiers  mois  de  la  guerre,  partout  où  cela  a  pu 
se  faire  san.'î  trop  de  scandale,  dans  les  villages  et  les 
hameaux,  dans  les  châteaux  et  maisons  abandonnés,  on 
même  dans  Us  villes  dont  les  habitants  terrorisés  par  la 
guerre  avaient  fui,  comme  à  Malines,  le  pillage  des  demeures 
privées  a  été  méthodiquement  organisé.  Les  meubles  ont  été 
enlevés,  emballés  dans  des  wagons  qui  sont  partis  pour 
l'Allemagne.  On  a  retrouvé,  sur  des  officiers  morts  depuis 
lors,  des  lettres  où  leurs  femmes  leur  accusaient  réception 
du  butin  et  leur  en  exprimaient  leur  satisfaction. 

(1)  Voir  Annexe,  n°  v.  page  239. 
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entre  Liège  et  Maestricht.  Ils  arrivèrent  à  Bom- 
bay e  vers  deux  heures  du  matin,  éveillèrent  bru- 
talement les  habitants,  et  les  obligèrent,  sous 
menace  de  mort,  à  quitter  leurs  habitations;  ayant 
choisi  les  immeubles  les  plus  riches,  ils  en  enle- 
vèrent les  œuvres  d'art,  les  meubles  de  prix  et  les 
entassèrent  sur  des  fourgons  qui  repassèrent  im- 
médiatement la  frontière.  Le  contenu  du  coffre- 
fort  d'un  des  plus  riches  habitants  de  Bombaye 
fut  pareillement  confisqué. 

De  là,  les  cambrioleurs  armés  de  la  Grande 
Allemagne,  se  rendirent  à  Visé.  Les  habitants  de 
celte  ville  ignoraient  également  la  déclaration  de 
l'Allemagne  et  l'ultimatum  qui  l'avait  précédée. 
Ils  n'avaient  donc  aucune  notion  de  la  situation 
et  auraient  été  excusables  de  traiter  en  brigands 
des  étrangeis  qui  venaient  de  dépouiller  leurs 
concitoyens  de  Bombaye.  Cinq  gendarmes  belges 
en  patrouille  se  mirent  à  tirer  sur  les  Allemands 
et  en  abattirent  quelques-uns  avant  que  ceux-ci 
aient  pu  découvrir  d'où  venaient  les  coups.  De- 
vant le  nombri^,  les  gendarmes  furent  forcés  de 
se  retirer. 

Des  civils  tirèrent-ils  également?  Ils  pouvaient 
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assurément  se  croire  en  état  de  légitime  défense. 
Quant  aux  gendarmes,  ils  sont,  en  Belgique,  des 
soldats  et  sont  mobilisés  en  même  temps  que  l'ar- 
mée de  ligne;  ils  remplissaient  donc  leur  devoir 
en  s'opposant  à  l'invasion  (i).  Néanmoins  les 
coups  de  fusils  des  gendarmes  furent  imputés  à 
crime  à  la  population  civile.  Visé  fut  traitée  en 
ville  coupable  et  conquise.  Le  matériel  incen- 
diaire qui  accompagne  partout  les  troupes  alle- 


(1)  Citons»  à  ce  propos  les  articles  2  et  10  de  la  convention 
de  La  Haye    : 

Art.  2.  —  La  population  d'un  territoire  non  occupé, 
qui,  à  l'approche  de  l'ennemi,  prend  spontanément  les 
armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion,  sans  avoir 
eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à  l'article  pre- 
mier, sera  considérée  comme  belligérante  si  elle  porte  les 
armes  ouvertement  et  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes 
de    la   guerre. 

Akt.  10.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
hostile,  le  fait  par  une  puissance  neutre,  de  repousser, 
môme  par  la  force,   les  atteintes  à  sa  neutralité. 

Au  sujet  de  ce  dernier  article,  M.  Lapradelle  remarque  avec 
raison  que  la  déclaration  de  guerre  de  l'Allemagne  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  mettre  l'Etat  neutre  en  état  de  guerre, 
mais  seulement  en   état  de   défense. 

Lors  même  qu'il  serait  prouvé  —  et  la  preuve  est  loin 
d'être  faite  —  que  la  population  civile  belge  «  a  manqué  à 
l'observation  des  lois  de  la  guerre,  on  pourrait  encore  affir- 
mer que,  dans  les  conditions  présentes,  elle  n'était  pas  tenue 
de  les  respecter.  Cette  considération  est  de  la  plus  haute 
importance.  »  (The  neutrality  of  Belgium,  par  M.  Lapradelle, 
dans  le  North  American  Heviev,  p.  847.) 
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mandes  fut  mis  en  œuvre  et  la  rue  située  en  face 
de  la  gare  devint  la  proie  des  flammes  ainsi  que 
les  rues  voisines.  Ce  bel  exploit  fut  immédiate- 
ment reproduit  par  la  photogravure  dans  les  jour- 
naux illustrés  allemands.  L'image  y  fut  intitulée  : 
Strafgericht  «  punition  »  et  accompagnée  d'une 
narration,  inimaginable  pour  qui  connaît  la  po- 
pulation belge  :  Le  pays  est  un  nid  de  francs-ti- 
reurs, les  femmes  jettent  de  l'huile  bouillante 
sur  les  soldats  allemands  et  les  jeunes  filles  crè- 
vent les  yeux  des  blessés.  C'est  avec  de  telles  ca- 
lomnies que  l'on  entretient  soigneusement  la  furie 
teutonne  et  que  l'on  justifie  les  pires  atrocités,  en 
les  transformant  en  justes  représailles.  Un  pro- 
fesseur d'université,  qui  a  été  témoin  de  multi- 
ples horreurs,  nous  a  dit  à  ce  propos  que  deux 
choses  l'avaient  particulièrement  frappé  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  la  campagne  en  Bel- 
gique. D'abord  l'inconscience  naïve  et  l'in- 
croyable crédulité  des  troupes  allemandes;  en  se- 
cond lieu  leur  indiscipline  et  le  peu  d'action  des 
chefs  sur  les  soldats  en  dehors  de  la  marche  des 
manœuvres  et  du  combat.  Le?  soldats  allemands 
étaient  tellement  convaincus  de  la  férocité  des 


LA    PUNITION    DE    VISÉ  77 

Belges,  que  dans  les  premières  semaines  de  la 
guerre  les  prisonniers  s'étonnaient  qu'on  ne  les 
fusillât  pas  et  témoignaient  naïvement  leur  recon- 
naissance. 


2.  —  La  tuerie  de  Francorchanips. 

Pendant  qu'une  armée  allemande  pénétrait  en 
Belgique,  au  nord  de  Liège,  une  autre  entrait  à 
Francorchamps,  village  situé  au  sud-est  de  Spa, 
à  trois  kilomètres  de  la  frontière,  et  débutait  par 
une  action  d'éclat  :  La  tuerie  de  Francorchamps. 
La  voici  d'après  un  grand  nombre  de  témoins. 

Les  Allemands  prétendirent  qu'un  coup  de  feu 
tiré  par  un  civil  avait  atteint  un  soldat  allemand. 
Des  témoins  nient  le  fait  que  d'aucuns  croient 
possible,  mais  que  personne  n'affirme.  Quoi  qu'il 
i'U  soit,  les  Allemands  mirent  le  feu  immédiate- 
ment à  une  vingtaine  de  villas  et  de  maisons.  Ils 
pillèrent  et  saccagèrent  nombre  d'habitations. 
Une  jeune  fille  qui  portait  un  enfant  reçut  trois 
balles  dans  le  bras  tandis  que  l'enfant  était  tué 
net.  Une  femme  affolée  se  précipita  vers  la  de- 
meure du  médecin  de  l'endroit,  mais  elle  fut  abat- 
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tue  par  la  fusillade  devant  la  grille  du  jardin  de 
l'habitation.  L'avocat  Laude,  de  Bruxelles,  s'était 
réfugié  dans  sa  cave  avec  sa  femme  et  ses  trois 
petits  enfants  pour  échapper  aux  coups  de  feu 
qui  crépitaient  de  toutes  parts.  Son  beau-frère, 
receveur  des  douanes,  et  la  femme  de  ce  dernier 
partageaient  le  même  refuge  :  des  soldats  complè- 
tement ivres  entrèrent  dans  la  villa  et  saccagèrent 
le  rez-de-chaussée,  puis,  se  dirigeant  vers  la 
porte  de  la  cave,  ils  commencèrent  à  l'enfoncer. 
L'avocat  Laude  apparut  alors  pour  essayer  de  par- 
lementer. Il  fut  abattu  à  coups  de  fusil  au  milieu 
de  sa  salle  à  manger.  Les  Allemands  mirent  alors 
le  feu  au  mobilier.  Ceux  qui  s'étaient  tapis  dans 
la  cave  commencèrent  à  être  asphyxiés;  les  en- 
fants poussèrent  des  cris.  Les  Allemands  revinrent 
et  les  firent  sortir  par  un  soupirail;  ils  aperçurent 
le  receveur  des  douanes  et  le  fusillèrent.  Affolées, 
les  veuves  s'enfuirent  dans  les  bois  avec  les  petits 
enfants;  l'une  d'elle,  la  veuve  du  receveur,  accou- 
cha au  cours  de  cette  fuite...  Les  restes  calcinés 
de  l'avo-'at  furent  retrouvés  dans  les  ruines  de  sa 
maison. 
D'autres  habitants  de  la  commune,  hommes  et 
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femmes,  furent  cernés  par  les  soldats  et  emmenés 
dans  une  briqueterie.  On  mit  les  hommes  d'un 
côté  et  on  leur  fît  lever  les  bras  en  l'air,  puis  le 
feu  fut  commandé.  Tous  tombèrent  morts  ou  ago- 
nisants, sauf  un  seul  qui  fut  seulement  griève- 
ment blessé.  Sa  femme  se  précipita  à  son  secours, 
mais  elle  fut  arrêtée  par  un  soldat;  celui-ci  allait 
achever  le  mari  quand  un  officier  intervint,  et 
froidement,  brûla  la  cervelle  au  blessé  avec  son 
revolver. 

Des  attentats  ont  été  commis  sur  des  filles  et 
des  femmes  dans  des  circonstances  odieuses  et  que 
nous  ne  pourrions  publier  par  égard  pour  nos 
lecteurs  (i). 

Quant  aux  vols,  voici  qui  peut  en  donner  une 
idée  :  Des  paysans  réquisitionnés  ont  dû  charger 
sur  leurs  chariots  les  meubles  et  les  objets  les 


(1)  Ainsi  qu'on  peut  le  constater,  nous  nous  sommes 
abstenus  c3c  rapporter,  dans  cette  brochure,  les  attentats  et 
le»  crimes  odieux  commis  par  les  Allemands  sur  des  femmes 
et  des  jeunes  filles  belpes.  Le  lecteur  comprendra  les  motifs 
de  notre  réserve;  mais  il  ne  devra  pas  oublier  que  ces  crimes 
ont  été  extrêmement  fréquents.  Il  pourra  ju?er  de  leur  fré- 
quence et  de  leur  gravité  en  lisant  les  rapports  officiels  de 
la  Commission  d'enquête  belge.  Le  Rapport  de  la  Commission 
d'enquête  française  pourra  également  l'édifier  sur  les  mœurs 
do   l'armée    allemande. 
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plus  précieux  des  villas  et  les  conduire  à  Malmédy 
u  Prusse  ».  Ce  qui  u'a  pas  été  emporté  ainsi  en 
Allemagne  a  été  brisé  à  coups  de  hache  ou  brûlé 
avec  les  maisons. 

A  Hockay,  non  loin  de  Francorchamps,  les  au- 
torités miltaires  ont  prétendu,  malgré  les  déné- 
gations les  plus  énergiques  des  habitants,  que  des 
coups  de  feu  avaient  été  tirés  sur  les  soldats  alle- 
mands. Ici,  comme  en  d'autres  endroits,  les  habi- 
tants affirment  que,  désireux  de  s'imuser,  les 
soldats  ont  déchargé  leurs  fusils,  puis  ont  couru 
vers  leurs  supérieurs  mis  en  alerte  par  les  coups 
de  feu  et  ont  accusé  les  civils  d'avoir  tiré  sur  eux. 
Il  est  à  noter  qu'aucun  soldat  n'a  été  atteint.  Néan- 
moins, le  mardi  ii  août,  les  troupes  allemandes 
obligèrent  le  curé  de  Hockay,  son  père,  sa  sœur  et 
une  demi-douzaine  de  villageois  à  faire  en  péni- 
tents plusieurs  kilomètres  sur  la  grand'route  au 
milieu  des  populations  terrorisées.  Les  troupes 
arrivèrent  à  Tiège  où  elles  installèrent  leur  cam- 
pement pour  la  nuil.  Le  bruit  courut  à  Sart,  vil- 
lage voisin,  que  le  curé  de  Hockay  serait  fusillé 
le  lendemain  matin.  Ce  prêtre  était  dépeint  par 
tout  le  monde  comme  un  homme  très  inoffensif. 


LA   TUERIE    DE    FRANCORCHAMPS  81 

incapable  d'avoir  tiré  sur  les  Allemands.  Son 
unique  crime  était  d'avoir  été  trouvé  possesseur 
d'un  revolver  de  poche  dont  tous  les  canons 
étaient  chargés 

Un  avocat  ea  villégiature  à  Sart  apprit  ces  ar- 
restations. Il  résolut  de  tenter  un  effort  et  rédigea 
une  lettre  dans  laquelle  il  demandait  à  présenter 
la  défense  des  malheureux  habitants  de  Hockay, 
lesquels,  vu  leur  affolement  bien  naturel,  n'au- 
raient pu  s'expliquer  avec  le  calme  et  la  clarté 
nécessaires  pour  une  défense  sérieuse. 

Avec  un  interprète  et  deux  notables  de 
l'endroit  qui  voulurent  bien  l'accompagner, 
il  put  pénétrer  dans  le  camp  allemand  sous 
l'escorte  de  trois  soldats.  On  les  fit  attendre 
longuement  devant  une  cour  de  ferme  où  se 
trouvaient  précisément  les  prisonniers  de  Hookay 
dont  certains  durent  pendant  plusieurs  heures 
rester  agenouillés  les  bras  levés.  Tandis  que  la 
missive  était  portée  au  chef  du  campement,  une 
automobile  garnie  de  soldats  s'arrêta  devant  la 
cour  de  la  ferme.  On  alla  prendre  le  curé  de 
Hockay  et  on  le  fit  monter  dans  rauto  qui  s'éloi- 

8 
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gna.  Quelques  minutes  après  un  feu  de  peloton 
retentissait  :  Le  curé  de  Hockay  avait  vécu... 

Il  est  mort  en  martyr  avec  un  geste  de  bénédic- 
tion vers  ses  ennemis,  à  l'instant  oii  il  montait 
dans  l'auto  fatal.  Il  y  monta  seul,  sans  être  sou- 
tenu, salué  par  le  ((  bravo  »  d'un  soldat  que  ré- 
jouissait ce  départ  pour  le  supplice.  Après  les 
coups  de  feu  un  officier  allemand  vint  vers  l'avo- 
cat et  ses  compagnons  et  leur  dit  :  «  Messieurs, 
je  regrette,  justice  est  faite,  le  curé  a  été  jugé 
tantôt  par  le  Conseil  de  guerre  et  le  général  a 
approuvé  le  jugement.  Le  corps  est  votre  pro- 
priété. » 

Le  jugement  dont  copie  en  français  fut  ensuite 
remise  aux  défenseurs  du  prêtre  porte  condamna- 
tion à  mort  du  curé,  comme  coupable  de  trahison 
de  guerre,  et  acquitte  les  autres  accusés.  Il  porte 
aussi  confiscation  du  revolver  de  poche  du  curé. 

Il  résulte  de  témoignages  indiscutables    : 

1°  Qu'un  officier  a  déclaré  à  un  notable  de  Sart 
qu'il  est  certain  que  le  curé  n'a  tiré  aucun  coup 
de  feu, 

2°  Que  deux  officiers  supérieurs  ont  quitté  le 
Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  le  curé  et  sont  entrés 
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dans  un  estaminet  situé  en  face  de  la  chapelle  de 
Tiège  où  siégeait  le  Conseil.  Tous  deux  étaient 
écarlates.  Ils  ont  réclamé  un  verre  d'eau,  et  l'un 
d'eux  s'adressant  à  la  tenancière  de  l'estaminet  lui 
dit,  faisant  allusion  à  la  séance  d'oij  il  sortait  : 
('  C'est  affreux.  Madame,  c'est  affreux!  » 


§  2.  —  Les  événements  de  Louvain.  (1) 

L'entrée  des  Allemands  dans   Louvain.   —  Une 
proclamation  du  commandant. 

Le  mardi  19  août,  les  Allemands  sont  entrés  à 
Louvain  après  de  violents  combats  livrés  aux 
troupes  belges  les  jours  précédents. 

Ce  n'est  pas  sanâ  précaution  que  l'ennemi  s'est 
introduit  dans  la  ville.  Le  matin,  des  éclaireurs 
nombreux  inspectèrent  les  maisons  des  environs, 
particulièrement  du  côté  d'Héverlé. 

Arrivés  près  de  la  prison  centrale,  voyant  qu'il 
n'y  avait  aucune  résistance,  ils  firent  des  signaux 

(1)  Voir  Annexe,  n»  v,  page  239. 
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aux  troupes  massées  sur  les  chaussées  qui  condui- 
sent à  la  ville  :  les  Allemands  entrèrent  alors  et 
défilèrent  dans  les  rues  paisibles  de  la  cité  univer- 
sitaire. 

A  peine  installé  à  l'hôtel  de  ville,  le  comman- 
dant des  troupes  allemandes  gouvernant  Louvain 
afficha  cette  proclamation  : 

Nous  sommes  venus  combattre  l'armée  ennemie  et 
non  la  population.  Néanmoins  de  lugubres  atrocités  (i) 
ont  été  commises,  et  c'est  pourquoi  toute  personne 
qui  sera  trouvée  en  possession  d'un  fusil  armé  sera 
fusillée. 

Si  l'on  trouve  dans  une  maison  une  arme,  les  coupa- 
bles seront  fusillés. 

La  maison  d'où  un  franc-tireur  aura  tiré  sera  incen- 
diée. 

Si  entre  deux  villages  un  acte  d'hostilité  était  com- 
mis, les  deux  villages  seront  incendiés. 

11  ne  sera  fait  aucun   pardon  (2). 

Signé  ;  Le  Général  Commandant  des  Troupes 
Allemandes.   (Pas  de  nom   propre.) 


(1)  Ces    mots    sont    soulignés    dans    l'affiche. 

(2)  Cette  dernière   phra.se  ne  se  trouve  que   dans  le   texte 
de  l'affiche   rédigée   dans  les    trois   langues. 
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Le  lundi  2/1  août  et  la  nuit  du  2I1  au  20.  —  Pre- 
mières vexations  contre  le  clergé  et  le  bourg- 
mestre. —  Conduite  scandaleuse  de  la  solda- 
tesque. 


Du  19  au  2^  août  aucun  fait  important.  Ces 
cinq  journées  s'écoulent  dans  le  calme  le  plus 
complet.  Les  premières  troupes  étaient  d'ailleurs 
passées  depuis  longtemps,  se  dirigeant  vers 
Bruxelles. 

Mais,  lisons-nous  dans  un  journal  tenu  par 
M.  X...,  le  24  août  au  matin,  les  Allemands  exi- 
gent 32.000  kilogs  de  viande,  i5o.ooo  kilos  de 
farine,  1 2.000  kilos  de  pommes  de  terre.  Le  bourg- 
mestre, M.  Colins,  leur  dit  :  u  Comment  voulez- 
vous  que  je  vous  fournisse  cette  réquisition.^  Je 
ne  trouverais  pas  la  moitié  de  ce  que  vous  exigez 
dans  tout  Louvain.  »  Le  commandant  allemand 
menace  la  ville  d'un  impôt  de  200.000  francs  par 
jour  s'il  n'obtient  pas  sa  réquisition. 

Après  de  nombreuses  et  actives  recherches,  les 
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quantités  exigées  furent  fournies.  Les  Allemands 
abattirent  800  bêtes.  Ils  avaient  trop  de  viande, 
au  point  que  des  restes  abondants  et  à  demi  pour- 
ris furent  distribués  aux  pauvres  de  la  ville. 

Le  même  jour,  M.  X...  apprit  que  les  Alle- 
mands ((  n'aimaient  pas  les  curés  ».  Ils  les  accu- 
saient d'avoir  armé  et  fait  tirer  les  bourgeois. 

Dans  la  soirée,  un  officier  se  présenta  chez  le 
bourgmestre  qui  loge  à  l'Hôtel  de  ville  et,  sur  un 
ton  insolemment  impératif,  lui  ordonna  de  pro- 
curer à  l'instant  à  ses  hommes,  200  matelas  et  di- 
verses autres  choses.  Le  bourgmestre  fit  compren- 
dre à  l'officier  qu'en  si  peu  de  temps  il  lui 
était  impossible  de  satisfaire  à  son  exigence.  L'Al- 
lemand devint  furieux  et,  ordonnant  à  ses  hom- 
mes de  s'emparer  de  la  personne  de  M.  Colins, 
il  lui  fit  lier  les  mains  derrière  le  dos.  Puis,  il  ré- 
péta son  injonction  et  menaça  le  premier  magis- 
trat de  la  ville  d'un  châtiment  très  grave. 

Des  agents  de  police,  témoins  émus  de  cette 
brutalité,  sortirent  et  racontèrent  la  scène  aux 
habitants  qu'ils  rencontrèrent.  Riches  et  pauvres 
se  débarrassèrent  de  leurs  matelas  pour  délivrer 
leur  bourgmestre.  Quelqu'un  s'empressa  de  met- 
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tre  au  courant  de  ce  fait  un  échevin, 
M.  Schmidt,  qui  avertit  immédiatement  le  com- 
mandant allemand.  Ce  dernier  administra  une 
leçon  à  son  subordonné  et  l'obligea  à  adresser  ses 
excuses  au  bourgmestre. 

Le  fait  que  voici  est  encore  arrivé  ce  jour-là  à 
la  connaissance  de  M.  X... 

Un  paysan  des  environs  qui  vivait  avec  ses  deux 
filles  dut  recevoir  à  loger  des  soldats  qu'il  traita 
fort  bien.  Mais  les  Teutons  se  permirent  des  fami- 
liarités excessives  avec  les  demoiselles,  au  point 
qu'ils  voulurent  en  abuser.  Gomme  le  père  s'y 
opposait  avec  énergie,  les  Allemands  le  tuèrent 
sous  les  yeux  de  ses  filles  et  assouvirent  leurs  igno- 
bles passions  sur  ces  malheureuses. 

Le  mardi  25  août  et  la  nuit  du  25  au  26. 
Fusillade  dans  les  quartiers  extérieurs.  —  Au 
centre  de  la  ville  on  croit  que  les  Français  atta- 
quent Louvain.  —  Les  Allemands  accusent  les 
civils  de  faire  feu.  —  L'incendie  des  Halles 
universitaires. 

A  la  messe  de  9  heures,  le  doyen,  M.  Ceulemans, 
prêcha   une   docilité  complète  aux  prescriptions 
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militaires.  Moyennant  quoi  on  cesserait,  dès  ce 
jour  même,  à  trois  heures,  de  prendre  des  otages. 

L'après-midi,  vers  quatre  heures,  une  canon- 
nade continue  et  très  vive  retentit  dans  les  quai- 
tiers  extérieurs  de  Louvain,  particulièrement  du 
côté  de  Malines.  Au  centre  de  la  ville  des  habi- 
tants prétendent  que  des  Allemands  ont  donné 
l'alarme  et  que  précipitamment  des  troupes  se 
sont  portées  sur  la  route  de  Malines. 

A  la  même  heure,  sur  la  route  de  Bruxelles  à 
Louvain,  on  voit  une  folle  galopade  de  chevaux 
rentrant  en  ville  sans  cavaliers.  La  fusillade  se 
rapproche.  Les  habitants  rentrent  chez  eux.  Des 
Allemands  tombent.  Des  chevaux  sans  cavaliers 
s'abattent  devant. les  maisons  (i).  Un  cheval  at- 
teint roule  devant  la  maison  de  l'huissier  Clerkx, 
rue  des  Joyeuses-Entrées.  Des  soldats  qui  cou- 
raient éperdus  s'aperçoivent  de  la  chute  de  la 
bête.  Ils  se  précipitent  dans  la  maison  de  l'huis- 
sier et  y  mettent  le  feu. 

Un  fils  de  M.  C...,  témoin  de  tout  ceci,  leur  de- 
mande   pourquoi    ils    incendient    cette    maison. 

(1)  M.  X...  et  une  antre  personne,  M.  S...,  furent  témoins  de 
ce  fait. 
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((  Parce  que  »,  répondent-ils,  <(  de  cette  maison 
on  a  tiré...  on  a  abattu  ce  cheval;  et  puis  notre 
officier  nous  a  donné  ordre  de  brûler  »  (i). 

((  Il  y  a  lieu,  ici,  de  noter  deux  incidents,  écrit 
un  spectateur  louvaniste.  Le  premier  :  Je  vis,  vers 
G  h.  1/2,  un  groupe  d'officiers  dans  deux  auto- 
mobiles, partir  précipitamment.  Ils  avaient  l'air 
extrêmement  affairés,  quasi  pris  de  panique.  Le 
second  incident  à  ce  moment  me  frappa  encore 
davantage  :  Une  grande  automobile,  contenant 
des  officiers  d'une  tenue  que  je  n'avais  pas  encore 
remarquée,  s'arrêta  devant  un  hôtel.  Ces  mes- 
sieurs entrèrent,  et  ressortirent  presque  aussitôt. 
Contrastant  singulièrement  avec  l'attitude  des 
précédents,  ceux-ci  avaient  l'air  joyeux,  exagéré- 
ment. J'eus  comme  l'intuition  qu'ils  venaient  de 
trouver  un  truc  pour  battre  les  nôtres  vers  Hérent. 
Ce  fut  pour  moi  comme  une  angoisse  de  les  voir 
s'en  aller,  si  rieurs.  Depuis,  il  m'a  paru  que  le  bon 
truc,  c'était  le  spectacle  imaginé,  ou  du  moins 
commandé  pour  la  nuit  suivante... 

Cl)  M.  C.  D...  affirme  que  ce  cheval  est  tombé  sous  les 
balles  allemandes.  Le  cadavre  de  la  bête  est  resté  en  putréfac- 
tion quatre  jours  dans  la  rue  avant  que  les  Allemands  vinssent 
l'enterrer  à  l'endroit  où  il  avait  succombé. 
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«  Néron  n'avait  fait  que  mettre  le  feu  à  la  ville. 
Ici,  le  spectacle  serait  corsé  :  les  mitrailleuses, 
les  fusils  séviraient.  » 

M.  A.  H...  et  sa  femme  logeaient  des  soldats. 
Ces  soldats  sortirent  quelques  instants,  puis  ren- 
trèrent en  coup  de  vent.  «  Nous  montons  »,  dirent- 
ils;  peu  après,  retentirent  dans  l'appartement  des 
coups  de  feu.  Ils  descendirent  aussitôt  et  déclarè- 
rent que  des  civils  avaient  tiré  de  l'extérieur  et 
que  le  feu  allait  être  mis  à  la  ville. 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient  dans  les  quar- 
tiers éloignés  du  centre  de  Louvain,  le  bruit  se 
répandait  à  la  Grand'  Place  que  les  Français 
étaient  à  Blanden. 

A  8  heures  du  soir,  on  entendit  du  même  côté 
une  nouvelle  fusillade.  La  nouvelle  de  l'approche 
des  soldats  français  se  répandit  partout.  Elle  s'ac- 
crédita surtout  lorsqu'on  vit  les  Allemands  instal- 
ler des  mitiailleuses  dans  les  rues.  Les  gens  se 
dirent  :  «  Les  Français  sont  certainement  là,  puis- 
que les  Allemands  songent  à  se  défendre...  Ren- 
trons, il  va  y  avoir  des  combats  dans  les  rues...  » 

Chose  bizarre,  une  fois  les  habitants  rentrés, 
tout  bruit  de  canonnade  cessa.  Plus  tard,  on  sor- 


LES   ÉVÉNEMENTS    DE    LOUVAIN  91 

iit  prudemment  et  les  passants  se  perdirent  en 
conjectures  sur  tout  ce  qui  s'était  passé. 

La  soirée  fut  calme,  jusqu'au  milieu  de  la  nuit. 
Exactement  à  minuit,  le  feu  des  mitrailleuses  et 
des  fusils  recommença;  on  continuait  à  s'imagi- 
ner que  les  Français  voulaient  prendre  la  ville.  Il 
n'en  était  rien.  C'étaient  les  Allemands  qui  l'in- 
cendiaient. 

M.  X...  écrit  dans  ses  notes  que,  réveillé  par  le 
bruit  de  la  canonnade  et  de  la  rue,  il  aperçut  le 
ciel  tout  rouge,  illuminé  de  lueurs  sinistres.  On 
apprit  vite  que  les  Halles  universitaires  étaient  en 

f.'U. 

Au  bureau  de  police,  toutes  les  salles  étaient 
combles.  Que  de  gens  s'étaient  levés,  le  matin, 
sans  se  douter  que  leur  toit  leur  manquerait  la 
nuit  suivante!  Là,  se  trouvaient  entre  autres  la 
douairière  baronne  de  Dieudonné,  le  notaire  et 
Mme  Bosmans,  avec  leurs  bébés  en  chemise,  le 
comte  van  der  Stegen,  vieillard  de  85  ans,  assis 
par  terre  entre  son  domestique  et  sa  servante,  et 
qu'on  fouillait,  «  pas  pour  l'argent,  disait-on, 
pour  les  armes...  » 

A  5  h.  3o  du  matin,  éclata  encore  le  bruit  des 
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mitrailleuses  braquées  dans  les  rues  principales 
du  centre  de  la  ville.  Un  soldat  monta  à  la  tou- 
relle du  carillon  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Pierre  et  y  mit  le  feu.  Alors  commença  l'incendie 
des  maisons  particulières  dans  les  rues  de  la  Sta- 
tion, de  Paris,  des  Récollets  et  sur  la  Place  du 
Peuple.  Entre  les  maisons  incendiées,  des  offi- 
ciers ivres,  se  promenant  avec  des  femmes  ga- 
lantes au  bras,  criaient  «  hurrah  »  (i). 

Des  soldats  parcouraient  les  rues  criant  que 
tous  les  habitants  devaient  garder  leurs  portes 
ouvertes  et  leurs  fenêtres  éclairées.  Ils  annonçaient 
une  inspection  et  menaçaient  du  feu  les  maisons 
dans  lesquelles  on  trouverait  des  armes.  Les 
femmes  étaient  obligées  de  se  tenir  à  l'intérieur, 
les  hommes  devaient  suivre  la  troupe. 

Que  s'était-il  passé .^^  Le  journal  de  M.  X...  pro- 
pose diverses  explications  : 

Une  première  dit  que  les  soldats  allemands 
accusaient  les  habitants  de  leur  avoir  tué  un  uhlan 
dans  l'après-midi  et  sept  dans  la  soirée.  Une  se- 
conde rapporte  que  deux  soldats  pris  de  boisson 

(1)  MM.  M.  F...  et  D.  P:..  ont  été  témoins  de  ce  fait- 
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s'étant  querellés  et  des  bourgeois  s'en  étant  mêlés, 
une  rixe  s'ensuivit,  au  cours  de  laquelle  un  Alle- 
mand tomba. 

Enfin,  la  dernière  version,  celle  adoptée  par  la 
Commission  d'enquête  officielle  belge  (2*  rapport) 
est  la  suivante  :  ((  Les  troupes  allemandes,  re- 
poussées par  les  Belges,  entrèrent  en  pleine  pa- 
nique dans  Louvain,  à  la  tombée  du  jour.  Divers 
témoins  affirment  qu'à  ce  moment  la  garnison 
allemande  qui  occupait  Louvain  fut  prévenue  er- 
ronément  que  l'ennemi  pénétrait  dans  la  ville. 
Elle  se  dirigea  immédiatement  en  tiraillant  vers 
la  station  où  elle  se  rencontra  avec  les  troupes  al- 
lemandes refoulées  par  les  Belges  qui  venaient  de 
cesser  la  |  nursuite.  Tout  semble  démontrer  qu'un 
contact  se  produisit  entre  les  régiments  alle- 
mands.  » 

Le  mercredi  26  août. 
Le  rnatin  de  bonne  heure,   les  incendies  conti- 
nuent dans  le  quartier  de  la  rue  de  Tirlemont. 
Nouveaux  massacres. 

L'incendie  parut  diminuer  de  violence  le  matin 
de  bonne  heure,  bien  que  la  rue  Léopold  conti- 
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nuât  d'être  un  énorme  brasier.  Beaucoup  de  gens 
voulurent  profiter  de  cette  sorte  d'accalmie  pour 
rentrer  chez  eux,  mais  les  Allemands  les  en  em- 
pêchèrent. 

Dans  les  rues  où  la  soldatesque  avait  brûlé  et 
pillé,  les  pavés  étaient  jonchés  de  douilles  de  car- 
touches allemandes. 

A  5  heures  arrivèrent  en  un  long  défilé  les 
troupes  du  Rhin. 

Vers  7  h.  3o,  à  la  porte  de  Tirlemont,  erraient 
des  soldats  en  détresse.  L'un  d'eux  demanda  au 
professeur  R.  L...  où  se  trouvait  l'Hôtel  de  Ville. 
Celui-ci  leur  indiquait  la  route  à  suivre  lorsqu'une 
auto  arriva  dans  la  direction  de  Tirlemont,  re- 
jointe peu  après  par  une  autre  auto  accourue  d'un 
endroit  opposé.  Les  voitures  firent  arrêt  sans  que 
les  occupants,  des  officiers,  en  sortissent.  Ils 
échangèrent  des  signaux,  sifflèrent  et,  après  avoir 
donné  des  ordres  aux  soldats,  s'éloignèrent  à  toute 
vitesse.  Un  instant  après,  une  vive  fusillade  éclata 
dans  ce  quartier.  Les  gens  se  précipitèrent  dans 
les  caves  et  les  soldats,  surgissant  de  la  chaussée 
de  Tirlemont,  mirent  le  feu  aux  immeubles  de 
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cette  artère  pendant  que,  dans  d'autres  quartiers, 
l'incendie  recommençait. 

Les  Allemands  criblaient  de  balles  les  fenêtres 
des  maisons,  afin  d'atteindre  les  habitants  qui  se 
tenaient  cachés...  Les  mitrailleuses  labouraient 
les  façades...  L'incendie  et  les  massacres  s'éten- 
daient. 

Dans  le  courant  de  l'après-midi,  M.  A.  D...  ob- 
serva de  sa  fenêtre  qu'un  soldat  allemand,  placé 
sur  le  mur  d'une  propriété  de  la  rue  de  R...,  tirait 
des  coups  de  fusil  dans  la  rue,  au  hasard.  Il  appela 
sur  ce  fait  l'attention  de  M.  le  professeur  G.  S... 
Ces  deux  respectables  témoins  sont  convaincus, 
comme  tout  le  monde  à  Louvain,  qu'aucun  civil 
n'a  tiré  sur  les  Allemands. 

Voici  quelques  faits  de  cette  journée  • 

Vers  midi,  rue  du  Canal,  un  homme  du  peuple 
sort  de  sa  maison  pour  aider  au  transport  d'un 
blessé  à  l'hôpital.  Une  sentinelle  postée  au  coin  de 
la  rue  lui  crie  un  ordre  en  allemand.  Le  Louva- 
niste  ne  le  comprenant  pas,  se  dirige  les  bras 
levés  vers  le  soldat.  Celui-ci  braque  alors  son 
fusil  vers  le  malheureux  et,  sans  vouloir  l'enten- 
dre, tire.  Le  coup  de  feu  lui  ouvrit  le  ventre,  au 
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point   que    les    entrailles    se   répandirent   sur   le 
pavé  (i). 

Rue  de  Tirlemont,  un  vieillard  paralysé  et  sa 
femme  regardaient  par  la  fenêtre.  Des  soldats 
passent  et  sans  raison  tirent  sur  eux.  Une  balle 
atteint  la  femme  à  la  tête.  Ricochant,  la  balle  tou- 
che ensuite  le  vieillard  qui  s'évanouit  (2). 

M.  S.  V. . . ,  domicilié  rue  de  N. . . ,  fut  obligé  d'en- 
terrer dans  son  jardin  sa  femme  tuée  dans  ses 
bras. 

M.  F.  R...,  domicilié  Chaussée  de...,  fut  fusillé 
sur  le  seuil  de  la  porte  de  son  établissement,  en 
présence  de  ses  enfants. 

Ces    infortunés    durent   ensuite   ensevelir   leur 


(1)  M.  C.  E...  u  été  témoin  de  cet  acte  de  barbarie.  Il  donnn 
des    soins   au    malheureux    blessé. 

(2)  M.  M.  P...,  qui  l'a  soigné,  le  crut  mort  le  soir  même  du 
drame.  Passant  par  là  trois  ou  quatre  jours  après,  il  trouva 
le  malheureux  respirant  encore  à  côté  du  cadavre  en  décom- 
position de  sa  femme.  Sortant  de  la  maison,  il  rencontre  un 
officier  allemand  qu'il  invite  à  monter  avec  lui.  L'officier 
demande  :  «  Combien  de  temps  encore  ce  vieux  peut-il  vivre  î  » 
«  Trois  ou  quatre  jours,  répond  M.  M.  P...,  >  «  Eh  bien,  je  vais 
l'achever  »,  dit  l'Allemand.  Il  avait  déjà  tiré  son  revolver 
de  la  paine,  mais  M.  M.  P...  l'empêcha  de  commettre  ce  crime 
et  obtint  le  transport  de  ce  vieillard  à  l'hôpital  oîi  il  mourut. 
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père    flans    le    jardinet   du   momiment  Van   de 
Weyer  (i). 


(1;  Au  moment  «les  massacres  de  Louvain,  un  correspon- 
dant hollandais  avait  signalé  que  plusieurs  personnes  fusillées 
avaient  été  enterrées  sur  la  place  de  la  Gare  même,  au  terre- 
plein  qui  entoure  la  statue  de  Sylvain  Van  de  Weyer.  La 
Gazette  de  Cologne  publia  aussitôt  un  démenti  officieux  éma- 
nant de  l'autorité  allemande  à  Bruxelles.  Des  recherches 
faites  à  l'endroit  indiqué  ont  fait  découvrir  les  cadavres  des 
malheureuses  victimes  de  la  barbarie  allemande,  et  le  cor- 
respondant du  journal  hollandais  le  Tijd  a  assisté  à  l'exhu- 
mation, qui  eut  lieu  en  présence  du  professeur  Nerincx, 
faisant  fonctions  de  bourgmestre;  du  D""  Maldague,  professeur 
à  l'université;  du  juge  d'instruction  M.  Simons,  du  colonel 
allemand  Lubbert,  commandant  militaire  de  Louvain,  et  de 
son  aide  de  camp.  Le  correspondant  du  Tijd  fait  ce  récit 
émouvant,  qui  souligne  bien  toute  l'horreur  du  crime  alle- 
mand  commis   à  Louvain    : 

((  Par  bonheur,  il  ventait  frais  ce  jour-là,  car  l'odeur  dé- 
gagée par  la  tombe  ouverte  était  irrespirable.  Les  objets 
trouvés  sur  les  cadavres  étaient  aussitôt  glissés  dans  un  sac 
numéroté.  Vingt  corps  furent  exhumés,  après  un  travail 
épouvantable,  vin  et  corps  entassés  dans  un  trou  qui  ne 
mesurait  pas  plus  de  quatre  mètres  carrés  ! 

((  Il  fallut  prendre  d'infinies  précautions  pour  ne  pas  ra- 
mener des  jambes  ou  des  bras  appartenant  à  d'autres  corps, 
tant  les  membres  étaient  môles...  » 

L'émotion  éfreignait  tout  lo  monde.  Même  le  colonel  alle- 
mand Lubbert  ne  put  s'empêcher  de  dire  au  bourgmestre  : 
<'  Aboutir  à  un  tel  résultat,  c'est  incompréhensible  lorsqu'on 
.sait  combien  notre  peuple  est  instruit,  cultivé!  »  Et  l'aide 
de  camp  d'ajouter  :  «  Je  suis  heureux  de  ne  m 'être  pas 
trouvé  h  Louvain  en  ces  moments  tragiques.  »  Paroles  qui 
ont  leur  prix  et  montrent  bien  que  les  honnêtes  gens  d'Alle- 
magne regrettent  à  pré.sent  l'acte  inqualifiable  que  leurs 
dirigeants  ont  ordonné,  au  mépris  des  lois  de  l'humanité  la 
plus  élémentaire.   » 

Le     professeur    Maldague,     qui    s'était    trouvé     parmi     les 

9 
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Dans  un  journal  allemand,  a  paru,  sous  la  si- 
gnature d'un  officier,  une  relation  des  événements 


pauvres  prisonniers  qu'on  choisissait  l'un  après  l'autre  froi- 
dement pour  les  massacrer,  et  qui  avait  miraculeusement 
échappé  à  la  mort,  ne  put  maîtriser  l'émotion  profonde  qui 
l'étreignait.  En  ce  jour  fatal,  il  était  défendu  au  troupeau 
humain  de  regarder  les  cruautés  commises  par  les  soldats 
de  la  cultivée  Allemagne,  mais  une  femme  qui  se  trouvait  à 
côté  du  professeur  Maklague  se  risqua  quand  même  et  vit 
que  les  victimes  choisies  en  expiation  devaient  se  coucher  à 
plat  ventre  sur  les  pavés.  On  1ns  tuait  alors  d'un  coup  de 
feu  dans  la  nuque,  le  dos  ou  la  tête. 

La  plupart  des  victimes  gisaient  donc  le  crâne  fracassé,  non 
seulement  par  suite  de  coups  de  feu,  mais  de  coups  de 
crosse!  Et  cela  ne  suffisait  pas.  Tous  les  corps  retrouvés  — 
les  rapports  médicaux  en  font  foi  —  ont  été  transpercés  de 
coups  de  baïonnette.  Certains  avaient  les  jambes  et  les  bras 
brisés.  Seuls,  deux  corps  ne  portaient  aucune  blessure.  Une 
autopsie  sera  faite  afln  de  se  rendre  compte  des  causes  de 
la  mort. 

Mme  Van  Ertrijck  reconnut  ainsi,  au  bord  de  la  fosse,  son 
mari  âgé  de  soixante  ans,  le  fabricant  de  cigares  bien  connu, 
et  son  fils,  âgé  de  vingt-sept  ans,  puis  apparurent  le  corps 
d'un  soldat  belge  qu'on  n'a  pu  identifier,  enfin  celui  d'un 
petit  garçon  qui  n'avait  pas  quinzr  ans.  Les  victimes 
furent  ensuite  reconnues  :  Charles  Munkemer,  époux  d'Amélie 
Marant,  né  en  1883;  Edgard  Bicquet,  brasseur  à  Boort-Meer- 
beck,  et  dont  la  famille,  connue  de  tout  Louvain,  habite  rue 
de  la  Station;  le  major  pensionné  belge  Eickhorn,  âgé  de 
soixante  ans  (inventeur  de  cartouches  pour  le  tir  réduit); 
A.  Van  de  Gaer,  0.  Candriès,  Mme  A.  Bruyninckx,  née  Aug. 
Mariën;  Mme  Périlleux,  âgée  de  soixante  ans  environ.  Mais 
en  remuant  la  terre  on  découvrit  une  seconde  tombe  qui  con- 
tenait sept  autres  cadavres,  dissimulés  sous  trente  centi- 
mètres  de    terre. 

Le  lendemain,  la  funèbre  besogne  rejjrit.  D'une  toute  petite 
fosse,  on  mit  encore  à  jour  deux  cadavres  :  celui  de  Henri 
Decorto,  ouvrier  à  Kessel-Loo,  celui  de  M.   Van  Bladel,  curé 
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de  Louvain.  On  y  lit,  entre  autres  choses,  que  le 
propriétaire  d'un  important  hôtel  de  la  ville  de 
Louvain  se  trouvait  au  balcon  de  son  établisse- 
ment, entouré  des  serviteurs  de  son  restaurant  et, 
de  là,  dirigeait  leur  tir  sur  les  soldats  allemands. 
Or,  à  ce  moment,  comme  durant  les  jours  qui  ont 
précédé  et  suivi,  ce  propriétaire  se  trouvait  avec 
sa  femme  et  ses  enfants  en  Hollande. 

C'est  à  partir  de  ce  mercredi  qu'a  commencé 
l'envoi  en  Allemagne  de  centaines  de  civils  parmi 
lesquels  beaucoup  de  prêtres  et  de  vieillards 
(MM.  Huchette,  82  ans;  Marguery,  70  ans;  La- 
porte,  81  ans;  Janssens,  81  ans;  Van  de  Rower, 
75  ans,  etc.),  qui  furent  parqués  à  Cologne. 

Jeudi  27  août.  —  Annonce  du  bombardement.  — 
Le  pillage.  —  Fuite  des  habitants. 

Le  matin  de  bonne  heure,  tout  est  calme. 
Vers  7  heures,  à  l'hôpital,  un  jeune  lieutenant 

de   Hérent.    Pas   un   bruit   quand   on  exhuma   le   praml    rorpa 

de    l'infortuné    pr<»tre.    Seul,    le    R.  P.    Claes    laissa    tomber 

ces  mots  :  «  Le  curé  de  Hérent.  »  Le  pauvre  homme  était 
â^'é  de  soixante  et  onze  ans. 
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annonce  à  M.  A.  H...  et  à  d'autres  personnes  qu'on 
va  bombarder  la  ville. 

Il  promet  de  faire  tous  ses  efforts  pour  qu'on  ne 
bombarde  pas  l'hôpital,  mais  ne  garantit  pas  la 
direction  du  tir. 

A  9  lu  ares,  ordre  est  donné  à  la  population  de 
quitter  Louvain. 

M.  Scarpé,  professeur  à  l'Université,  va  de  porte 
en  porte,  au  nom  de  l'autorité  allemande,  prier 
les  habitants  d'abandonner  leurs  maisons  avant 
midi,  parce  qu'à  deux  heures  on  commencera  à 
bombarder. 

C'est  alors  qu'a  commencé  cette  triste  fuite  en 
inasse  des  habitants  dans  toutes  les  directions. 
Des  cortèges  énormes  de  civils,  de  prêtres  et  de 
religieux,  se  dirigent  vers  Tervueren  afin  de  se 
réfugier  à  Bruxelles. 

Le  bombardement  n'eut  pas  lieu,  ou  si  quelques 
obus  furent  lancés,  ce  fut  sans  causer  de  dom- 
mage. 

C'était  une  comédie  pour  supprimer  les  témoins 
du  pillage  qui  allait  avoir  lieu.  Une  soldatesque 
ivre  et  débauchée  commença  à  saccager,  aidée, 


LES    ÉVÉNEMENTS    DE    LOUVAIN  101 

trop  souvent  hélasl  par  des  individus  sans  aveu 
de  Louvain  (i). 

Des  mobiliers  furent  volés  et  transportés  en  Al- 
lemagne. Les  caves  furent  vidées,  les  magasins 
d'objets  de  luxe  saccagés.  Chez  les  femmes  ga- 
lantes qui  peuplent  les  maisons  et  les  garnis  du 
quartier  du  Marché  aux  poissons,  des  officiers  et 
des  soldats  arrivaient  les  bras  chargés  de  bijoux, 
de  cigares  et  de  bouteilles  de  vin  (2). 

Des  officiers  se  promenaient  aux  bras  de  ces 
femmes 

Le  voyage  des  pères  Jésuites  de  Tervueren 
à  Bruxelles  et  à  Hal.  —  L'assassinat  du  père 
Dupierreux. 

Les  Pères  Jésuites  quittèrent  Louvain  en  groupe 
pour  se  rendre  à  Bruxelles.   La  plupart  avaient 

(1)  Le  fait  a  été  affirmé  en  particulier  par  MM.  M.  F.  et 
D.   P. 

(2)  M.  E.  T.,  habitant  rue  M...,  m'a  raconté  que  pendant 
son  long  séjour  comme  prisonnier  à  la  pare,  il  a  vu  à  quatre 
reprises,  fies  soldats  apporter  des  bouteilles  de  vin  et  de 
Champagne.  Ils  en  vidèrent  à  tous  leurs  repas.  Des  civils 
se  mirent  aussi  à  apporter  du  vin  afin  d'obtenir  leur  liberté 
car,  pour  être  délivré,  il  suffi.sait  parfois  de  promettre  et 
d'apporter    du    vin. 
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leurs  certificats  d'identité,  quelques-uns  portaient 
le  brassard  de  la  Croix-Rouge  à  l'estampille  alle- 
mande. A  leur  sortie  de  la  ville,  les  soldats  les 
injuriaient  copieusement.  S'adressant  à  un  des 
insulteurs,  le  Père  Z...  lui  dit  :  »  C'est  parce  que 
nous  avons  prodigué  tant  de  soins  à  vos  blessés 
que  vous  nous  insultez?  »  Le  soldat  gêné  se  tut. 

Vers  II  h,  3/4,  le  groupe  approchait  de  Ter- 
vueren  oii  déjà  étaient  arrivés  d'autres  religieux. 
Un  homme  du  peuple  courut  au-devant  des  Pères. 
«  N'allez  pas  plus  loin,  dit-il,  on  arrête  tous  les 
prêtres  ».  Cette  nouvelle  jeta  quelque  hésitation 
dans  le  cortège.  Le  Père  Z...  proposa  de  prendre 
un  autre  chemin. 

Remarquant  parmi  les  religieux,  le  frère  J..., 
il  lui  demanda  d'aller  voir  ce  qui  se  passait,  de 
rapporter  des  nouvelles.  Avant  le  retour  du  Frère, 
des  soldats  surgirent  et  firent  signe  d'avancer.  Les 
religieux  approchèrent  et  immédiatement  il  fut 
procédé  à  une  arrestation  en  masse. 

La  plupart  des  civils  furent  mis  en  liberté,  les 
ecclésiastiques  tous  retenus,  fouillés  et  outragés. 

Un  soldat  allemand  tenta  de  glisser  furtivement 
une  cartouche  dans  la  poche  d'un  père  Jésuite. 
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Deux  Pères,  avant  tout  examen  de  leurs  papiers 
ou  tout  interrogatoire,  furent  brutalement  jetés 
dans  un  fossé,  obliges  de  s"y  tenir  debout,  dos  à 
dos,  sous  les  cris  furieux  d'un  «  Ober-leutnant  ». 

Plusieurs  religieux  étrangers  (Péruviens),  deux 
ou  trois  religieuses  ainsi  que  deux  civils  qui  cau- 
saient avec  un  ecclésiastique  furent  également 
arrêtés. 

Parmi  les  ecclésiastiques  arrêtés  à  Tervueren, 
se  trouvaient  déjà  Mgr  Ladeuze,  recteur  de  l'Uni- 
versité de  Louvain,  Mgr  Van  Cauwenbergh,  vice- 
recteur,  Mgr  De  Beoker,  recteur  du  Séminaire 
américain,  Mgr  Willemsen,  Hollandais,  ancien 
recteur  de  ce  même  séminaire. 

Tous  ces  prêtres  et  religieux,  au  nombre  d'en- 
viron 90,  furent  parqués  dans  une  prairie  oii  ils 
furent  l'objet  des  insultes  des  soldats,  sans  que 
les  officiers  intervinssent  pour  réprimer  la  con- 
duite odieuse  de  leurs  hommes.  Plusieurs  même 
joignaient  leurs  invectives  à  celles  de  leurs  su- 
bordonnés. 

Le  Père  Z...  se  hasarda  à  demander  s'ils  pour- 
laient  poursuivre  bientôt  leur  route.  «  Oui,  mais 
après  qu'on  vous  aura  visités  »  répliqua  grossière- 
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ment  un  soldat,  et  l'inspection  des  bagages  et  les 
explorations  corporelles  accompagnées  de  ricane- 
ments ou  d'insultes  commencèrent  alors. 

Mgr  De  Becker,  recteur  du  Séminaire  Améri- 
cain de  Louvain,  présenta  au  capitaine  ses  pa- 
piers, et  menaça  de  faire  appel  au  protectorat  des 
Etats-Unis.  Cet  officier,  pour  toute  réponse,  lui 
tourna  le  dos. 

C'est  à  ce  moment  que  se  place  l'exécution  du 
Père  Dupierreux,  étudiant  en  philosophie,  âgé 
de  ih  ans. 

Comment  la  sentence  de  mort  a-t-elle  été  pro- 
noncée, y  a-t-il  eu  conseil  de  guerre.»^  On  l'ignore. 

Le  Père  Dupierreux  fut  avec  un  autre  Père, 
avant  tout  examen,  bousculé  dans  un  fossé;  on  lui 
arracha  son  brassard  de  la  Croix-Rouge  (Le  Père 
avait  ramassé  les  blessés  belges  et  allemands  sur 
les  champs  de  bataille);  et  l'ober-leutnant  or- 
donna, avant  tout  interrogatoire,  de  lui  tracer 
une  croix  à  la  craie  sur  le  dos.  Pru  après,  le  môme 
officier  fit  sortir  le  Père  du  fossé  et  lui  ordonna  de 
lire  devant  les  soldats  et  la  foule  un  passage  incri- 
miné, trouvé  dans  ses  papiers. 

c(  Son  affaire  est  claire  »  dit  1'  ober-leutnant; 
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((  il  y  en  aura  un  de  fusillé  »  cria  un  officier  à  un 
autre  qui  amenait  à  l'écart  un  nouveau  groupe  de 
prisonniers. 

Quelques  minutes  après  apparaissait,  en  pré- 
sence du  premier  groupe  le  Père  Dupierreux,  le 
crucifix  à  la  main;  deux  soldats,  un  officier  et  un 
sous-officier  l'accompagnaient.  Un  Père  fut  obligé 
de  traduire  en  allemand  le  passage  incriminé. 
Après  sept  ou  huit  lignes,  on  arrêta  la  lecture. 

Les  notes  du  Père  Dupierreux  flétrissaient  ce 
qui  s'était  passé  à  Louvain,  particulièrement  l'in- 
cendie de  la  Bibliothèque  de  l'Université.  C'étaient 
des  notes  personnelles,  qui  n'avaient  en  aucune 
manière  le  caractère  d'une  prédication. 

Le  Père  sortit  du  groupe  armé  qui  l'escortait. 
Trois  soldats  et  un  sous-officier  furent  chargés  de 
l'exécution.  On  ordonna  à  tout  un  groupe  auquel 
appartenait  Mgr  de  Becker,  recteur  du  Séminaire 
américain,  de  diriger  ses  regards  vers  la  victime 
pendant  son  exécution.  Le  feu  fut  commandé,  If- 
Père  Dupierreux  tomba.  Une  seconde  détonation 
l'acheva. 

Y  a-t-il  eu  un  jugement  régulier.^  Non. 

La  victime,  qui  ignorait  l'allemand,  n'a  pu  se 
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défendre,  et  aucun  interprète  n'a  été  appelé  à  cette 
fin.  L'intervalle  très  court  qui  se  passa  entre  l'ar- 
restation et  l'exécution  n'a  certainement  pas  per- 
mis un  examen  sérieux  du  fait  reproché  au  Père 
Dupierreux  (i). 

Les  autres  religieux  furent  visités  ensuite.  Le 
Père  Z...  montra  une  carte  d'identité  à  l'estampille 
allemande.  Un  soldat  lui  arracha  son  brassard  de 
la  Croix-Rouge  également  estampillé  à  la  Kom- 
mandantur,  puis  fouillant  dans  ses  poches  et  dans 
une  sacoche  qu'il  portait  avec  lui,  il  y  découvrit 
des  manuscrits  parmi  lesquels  deux  ou  trois  lettres 
lécemment  écrites.  Le  Père  Z...  fit  remarquer  que 
la  plupart  de  ses  notes  étaient  des  travaux  de  théo- 
logie. Le  soldat  fourra  les  papiers  au  fond  de  la 
sacoche  qu'il  referma  et  les  rendit  au  religieux 
au  milieu  de  rires  et  d'insultes  obscènes  de  la  sol- 
datesque. 

Tout  le  groupe  du  Père  Z...  dut  traverser  une 

(1)  Quelques  jours  après  le  drame,  un  frère  se  rendit  de 
Bruxelles  à  l'endroit  du  crime  et  déterra  rapidement  le 
Père  Dupierreux.  Une  balle  avait  traversé  la  poitrine,  une 
autre  la  tempe  gauche  et  l'œil  droit.  Il  trouva  encore  sur  lui 
un  carnet  de  notes.  Le  corps  était  parfaitement  conservé. 
Le  frère  l'enveloppa  pieusement  dans  un  drap  de  lit  et  l'en- 
terra  plus   profondément. 
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autre  prairie  oii  se  trouvaient  déjà  quelques  reli- 
gieux, notamment  des  Dominicains.  La  plupart 
des  religieux  fatigués  de  plusieurs  heures  de 
marche  s'asseyaient.  Comme  quelques  religieux 
préféraient  se  tenir  debout,  un  soldat  obligea  tout 
ie  monde  à  s'asseoir.  11  lui  prit  même  la  fantaisie 
de  leur  faire  joindre  à  tous  les  mains. 

Le  père  Z...  et  ses  religieux  furent  rejoints  bien- 
tôt par  d'autres  prêtres  et  par  des  civils  parmi 
lesquels  M.  T.  W...,  professeur  à  l'Université,  et  un 
avocat.  Les  nouveaux  venus  durent  avancer  plus 
loin.  Arrivèrent  encore  deux  sœurs  du  Bon  Pas- 
teur extrêmement  émues,  puis  des  ouvriers  et  des 
paysans. 

Les  soldats  ne  cessaient  d'insulter  les  prêtres  et  de 
les  menacer  de  mort.  «  Mais,  répétait  le  père  Z..., 
nous  avons  soigné  vos  blessés...  Pourquoi  nous 
insultez-vous?  »  Un  soldat  répliqua  :  <(  Que  vous 
les  ayez  soignés  ou  non,  cela  nous  est  bien  égal  ». 

Tous  les  prisonniers  pendant  ces  épouvantables 
moments  étaient  dignes  et  calmes.  Le  spectacle 
de  ces  Prêtres  tranquilles  finit  par  impressionner 
des  soldats  qui  s'approchèrent  des  Pères  et  l'un 
d'eux  leur  offrit  même  de  l'eau. 
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Après  une  heure  d'angoissante  attente,  un  offi- 
cier arriva,  examina  rapidement  le  nombre  des 
prisonniers  et  cria  des  ordres.  Le  Père  Z...  crut 
comprendre  qu'il  disait  :  «  C'est  assez  pour  au- 
jourd'hui. Demain  on  en  reprendra  d'autres.  » 
Il  ordonna  à  tous  de  s'aligner  le  long  d'une  pa- 
lissade où  les  religieux  furent  divisés  en  cinq 
groupes.  Le  Père  Z...  fit  remarquer  à  l'officier  que 
beaucoup  de  Dominicains  arrêtés  n'étaient  pas 
Belges,  mais  Péruviens.  L'officier  daigna  exami- 
ner leurs  papiers  et  libéra  les  étrangers.  Puis, 
chaque  groupe  se  mit  séparément  en  route. 

Voici  l'itinéraire  qui  fut  parcouru  par  chacun 
d'eux. 

Les  membres  du  premier  groupe  furent  hissés 
sur  un  chariot.  Parti  de  Tervueren  vers  deux 
heures,  le  cortège  déboucha  dans  Bruxelles  par 
l'avenue  d'Audergem  suivant  les  grandes  artères 
de  la  rue  de  la  Loi  et  des  Boulevards.  Il  fit  grande 
impression  sur  la  foule.  Le  second  groupe  com- 
posé d'une  vingtaine  de  religieux  escorta  à  pied 
un  convoi.  Il  fut  libéré  à  Bruxelles  vers  6  heures 
du  soir. 

Les  troisième  et  quatrième  groupes  dans  les- 
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quels  se  trouvaient  le  recteur  de  l'Université  de 
Louvain  et  le  recteur  de  la  maison  des  Jésuites, 
durent  rester  dans  la  prairie  de  Tervueren  jusqu'à 
Idi  tombée  de  la  nuit. Le  soir,  on  les  conduisit  dans 
une  caserne  oii  un  officier  leur  dit  :  «  Vous  êtes 
otages.  Si  la  population  commet  un  seul  acte 
d'hostilité,  vous  serez  tous  fusillés.  Si  l'un  de  vous 
cherche  à  fuir,  il  sera  fusillé.  Si  quelqu'un  parle 
sans  autorisation,  il  sera  fusillé.  » 

Le  lendemain,  on  saisit  les  papiers  des  membres 
de  ces  deux  groupes.  On  licencia  le  premier;  les 
captifs  du  second  mis  sur  des  chariots  furent  con- 
duits à  une  demi-heure  de  Hal  où  on  les  libéra. 

Enfin,  le  cinquième  groupe  auquel  appartenait 
le  Père  Z...,  dont  nous  avons  suivi  le  douloureux 
voyage,  partit  de  Tervueren  le  jeudi  vers  deux 
heures  et  ne  fut  relâché  que  dans  la  nuit  du  ven- 
dredi au  samedi,  après  avoir  subi  un  long  cal- 
vaire, pendant  lequel  ceux  qui  en  faisaient  partie 
furent  très  fréquemment  injuriés. 
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^  3.  —  Les  atrocités  pendant  la  guerre. 

I.  —  La  tuerie  d'Andenne  (i). 

Le  19  août  191  A,  vers  8  heures  du  matin,  avant 
de  se  retirer  sur  la  place  de  Namur,  le  génie 
belge  fit  sauter  le  pont  d'Andenne  afin  d'entra- 
ver le  passage  de  la  Meuse  par  les  troupes  alle- 
mandes. 

Peu  après  l'explosion,  un  détachement  de  ca- 
valerie allemande  pénétra  dans  la  ville  par  la 
Chaussée  de  Giney.  Trouvant  la  route  coupée,  il 
se  replia  sur  le  gros  de  l'armée  qui  arrivait  d'Al- 
lemagne par  diverses  routes.  Avant  de  partir,  il 
s'arrêta  à  l'hôtel  de  ville  et  fît  prisonnier  le  bourg- 
mestre, M.  Camus.  Conduit  devant  l'Etat-major, 
M.  Camus  dut  répondre  à  un  interrogatoire  sur 
la  position  des  troupes  belges,  sur  la  population 
d'Andenne,  ses  intentions,  etc.  Le  bourgmestre 
affirma  que  les  habitants  avaient  été  désarmés, 
(ce  qui  était  exact)  et  qu'il  leur  avait  recommandé 
par  affiches,  de  garder  le  plus  grand  calme.   Il 

(1)  Voir  Annexe  v,  page  245. 
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assura  le  commandant  des  intentions  pacifiques 
de  ses  concitoyens.  A  la  suite  de  cet  entretien,  il 
fut  conduit  toujours  sous  bonne  escorte,  chez  le 
leceveur  communal.  Un  officier  exigea  sans  délai 
la  remise  de  la  caisse  communale,  qui  contenait 
environ  /i.ooo  francs.  Il  prétendit  que  la  somme 
n'était  pas  en  rapport  avec  l'importance  de  la  lo- 
calité, réclama  les  livres  de  comptabilité,  et  an- 
nonça son  intention  de  revenir  l'après-midi  avec 
i  armée. 

Effectivement  vers  trois  heures  et  demie,  les 
Allemands  prirent  complètement  possession  de  la 
ville.  Des  forces  importantes  traversèrent  l'agglo- 
mération et  se  mirent  en  ordre  de  bataille  en  face 
de  la  position  de  Namur.  Un  groupe  de  uhlans 
qui  faisait  une  reconnaissance  dans  la  direction 
do  cette  ville  fut  reçu  par  une  fusillade  des  sol- 
dats belges,  et  un  officier  revint  avec  le  bras  cassé 
par  une  balle. 

Pendant  qu'une  partie  des  soldats  organisait  le 
campement,  d'autres  toujours  en  armes,  parcou- 
raient la  ville,  s'installaient  dans  les  cafés,  ache- 
taient des  cigares  et  des  vivres  dont  ce  jour-là, 
ils  payèrent  une  partie. 
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Le  matin  du  20  commencèrent  les  réquisitions, 
et  les  exigences  des  envahisseurs  devinrent  extra- 
ordinaires. De  nouvelles  troupes  ne  cessaient  d'ar- 
river; bientôt  la  ville  fut  bondée  de  soldats  récla- 
mant du  vin,  des  liqueurs,  du  Champagne,  etc. 

Les  uns  donnaient  en  paiement  des  bons  paya- 
bles par  la  France,  d'autres,  après  s'être  fait  lar- 
gement servir,  sortaient  des  maisons  sans  expli- 
cation; c'était  le  début  d'un  pillage  dont  les  offi- 
ciers donnaient  l'exemple.  La  population  terri- 
fiée par  les  menaces  de  mort  restait  dans  ses  de- 
meures et  bientôt  l'on  ne  vit  plus  dans  les  rues 
que  les  uniformes  gris. 

Entre  temps,  les  Allemands  avaient  reconstruit 
un  pont  sur  la  Meuse  en  amont  de  celui  que  le 
génie  belge  avait  démoli.  L'après-midi  vit  les 
troupes  passer  de  la  rive  droite  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve. 

Vers  6  heures,  une  fusillade  éclata.  Les  habi- 
tants croyant  à  une  intervention  des  alliés  se  ré- 
fugièrent dans  leurs  caves.  La  fusillade  continua 
avec  vigueur.  Des  incendies  s'allumèrent  dans 
une  dizaine  de  maisons.  Les  habitants  s'aperçu- 
rent bientôt  que  les  coups  étaient  tous   dirieés 
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vers  eux.  Plusieurs  furent  tués  sur  le  pas  de  leurs 
demeures.  C'est  ainsi  que  le  bourgmestre  fut  as- 
sassiné sans  la  moindre  provocation  de  sa  part.  Il 
était  venu  fermer  sa  porte  quand  il  reçut  une  balle 
égarée.  Rentré  chez  lui  pour  soigner  sa  blessure, 
il  fut  massacré  sans  provocation  et  criblé  de  coups 
de  sabres  et  de  baïonnettes. 

On  prétendit  qu'il  y  avait  eu  une  révolte  orga- 
nisée, une  révolte  au  son  de  la  cloche.  Or,  les 
soldats  occupaient  le  clocher. 

La  fusillade  continua  toute  la  nuit  et  devint  ter- 
rible entre  minuit  et  une  heure  du  matin,  les  mi- 
trailleuses furent  employées.  De  véritables  feux 
de  salve  étaient  dirigés  dans  les  fenêtres  et  dans 
les  soupiraux  des  caves.  On  entendait  les  soldats 
hurler  dans  les  rues,  briser  les  vitrines  et  enlever 
ce  qui  restait  aux  étalages. 

Vers  A  heures  du  matin,  un  groupe  de  cavaliers 
cria  :  «  Habitants  d'Andenne,  sortez,  la  cavalerie 
française  vient  à  votre  secours  ».  Les  quelques 
malheureux  qui  crurent  à  cet  appel  furent  abattus 
h  coups  de  fusil. 

Après  cinq  heures,  les  soldats  entrèrent  dans  les 
maisons  en  défonçant  portes  et  fenfîtres  et  forcè- 

10 
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lent  les  habitants  à  sortir  en  les  menaçant  de 
leurs  armes  et  disant  :  <(  Ordre  du  commandant; 
tout  le  monde  sur  la  grand'place.  »  Ceci  ne  se 
passait  que  dans  les  rues  éloignées,  car  dans  les 
rues  centrales  les  hommes  étaient  impitoyable- 
ment fusillés  à  bout  portant  en  présence  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants. 

Les  habitants  ainsi  rassemblés  furent  obligés  de 
tenir  les  mains  en  l'air  et  conduits  sans  exception, 
hommes,  femmes  et  enfants,  vieillards  valides  ou 
malades,  sur  la  place  des  Tilleuls.  Les  femmes 
furent  rangées  en  face  des  hommes.  En  passant 
dans  les  rues,  les  malheureux  avaient  pu  voir  à 
gauche  et  à  droite  des  cadavres  de  leurs  conci- 
toyens, face  sur  les  pavés,  ou  la  figure  couverte 
de  terre. 

Lorsque  les  Allemands  crurent  avoir  ainsi  ras- 
semblé tous  les  habitants,  soit  environ  83o  hom- 
mes, un  colonel  renvoya  les  femmes  à  leurs  de- 
meures. La  plupart  n'eurent  garde  d'y  rentrer. 
Heureusement,  car  plus  d'une  y  eût  à  subir  d'in- 
qualifiables outrages. 

Il  était  alors  9  h.  1/2  du  matin.  Ce  colonel  fît 
savoir  qu'à  Andenne  il  avait  constaté  la  présence 
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de  nombreux  francs-tireurs,  qu'en  conséquence, 
il  devait  punir  la  ville  et  faire  un  exemple.  Il  fit 
sortir  de  la  foule  trois  hommes  qui  furent  rangés 
contre  une  maison  et  fusillés  sur-le-champ. 

Des  officiers  et  des  soldats  inspectèrent  les  au- 
tres hommes;  ceux  qui  avaient  les  mains  noircies, 
entre  autres  un  cordonnier  dont  les  doigts  étaient 
noirs  de  poix,  et  ceux  qui  portaient  des  égrati- 
gnures  furent  mis  à  part.  On  en  réunit  ainsi  une 
quarantaine  qui  furent  conduits  au  mur  et  fu- 
sillés. 

Ces  opérations  étaient  accompagnées  de  coups 
de  crosses,  de  bourrades,  d'injures  ignobles.  Le 
colonel  et  un  capitaine  se  distinguaient  par  leur 
férocité. 

Les  autres  hommes  furent  gardés  comme  otages 
et  emprisonnés.  Ils  furent  retenus  deux  jours  et 
deux  nuits  pendant  lesquels  les  troupes  se  livrè- 
rent à  tous  les  excès,  pillage,  incendie,  outrages 
aux  femmes  sans  défense,  destruction  de  meu- 
bles, etc. 

Pour  couronner  leurs  hauts  faits  de  sauvagerie, 
les  Allemands  affichèrent  sur  les  murs  d'Andenne 
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que  les  habitants  étaient  une  bande  d'assassins  et 
de  bandits  (i). 

A  leur  sortie  de  prison  les  hommes  furent  divi- 
sés en  plusieurs  groupes  :  les  uns  furent  chargés 
sous  la  surveillance  des  soldats  de  déboucher  le 
tunnel  de  Sclaigneaux  que  le  génie  belge  avait 
obstrué,  d'autres  durent  nettoyer  les  rues,  d'au- 
tres enfin  furent  forcés  d'enterrer  les  morts,  ou 
relâchés. 

Un  recensement  sommaire  fit  constater  qu'envi- 
ront  25o  Andennais  furent  tués.  Une  centaine  en- 
viron furent  retenus  prisonniers  jusqu'à  la  fin  de 
septembre. 

La  plume  est  impuissante  à  dépeindre  le  spec- 
tacle qu'Andenne  présentait  après  le  passage  des 
troupes  allemandes.  Les  scènes  de  meurtres  et  de 


(1)  Extrait  d'une  proclamation  du  général  von  Riilow,  affi- 
chée à  Liège  le  22  août. 

«  Les  habitants  de  la  ville  d'Andenne,  après  avoir  protesté 
de  leurs  intentions  pacifiques,  ont  fait  une  surprise  traître 
sur  nos  troupes.  C'est  avec  mon  consentement  que  le  général 
en  chef  a  fait  brûler  toute  la  localité  et  que  cent  personnes 
environ   ont  été  fusillées.   » 

Le  Rapport  belge  de  la  commission  d'enquête  conteste 
que  les  habitants  d'.\ndenne  aient  fait  acte  d'hostilité  contre 
les  troupes  allemandes. 
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pillages  continuèrent  sans  interruption  du  21  au 
23  août. 

La  ville  était  jonchée  de  débris  de  toutes  sortes, 
Toutes  les  caves  avaient  été  vidées  et  les  bouteilles 
brisées  ou  abandonnées.  Une  trentaine  de  maisons 
étaient  brûlées  jusqu'au  ras  du  sol.  Toutes  avaient 
été  mises  à  sac,  sauf  deux,  celles  dont  les  proprié- 
taires avaient  été  improvisés  bourgmestre  et  éche- 
vin  par  le  commandant  allemand.  Le  premier 
avait  été  plus  d'une  fois  emmené  au  mur  d'exécu- 
tion avant  d'être  promu  inopinément  premier 
magistrat  de  sa  ville. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'à  Andenne,  pas  plus 
qu'ailleurs,  pas  un  coup  de  feu  n'avait  été  tiré  par 
les  civils.  Ils  avaient  tous  été  désarmés  avant  l'ap- 
proche des  Allemands.  Une  enquête  le  démon- 
trera avec  évidence.  Elle  prouvera  aussi  que  tou- 
tes ces  atrocités  ont  été  préméditées. 

Aux  usines  de  Sclaigneaux,  tout  l'argent  avait 
été  enlevé  par  les  soldats,  y  compris  celui  préparé 
pour  la  paie  des  ouvriers.  Des  fusillades  de  gens 
innocents  y  ont  eu  lieu  également  ainsi  qu'à  Seil- 
les,  village  en  face  d'Andenne  de  l'autre  côté  de 
la  Meuse.  Le  nombre  des  victimes  y  dépasse  200. 
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2.  —  Les  hauts  faits  des  Allemands  à  Tongres. 

Plusieurs  témoins  nous  racontent  les  faits  sui- 
vants que  nous  résumons  : 

Entrés  à  Tongres,  les  Allemands  prétendirent 
comme  en  d'autres  endroits,  et  sans  qu'aucun  fait 
précis  fut  affirmé,  que  des  civils  avaient  tiré  sur 
eux. 

Le  i8  août  à  9  heures  du  soir,  sans  avertisse- 
ment préalable,  ils  sommèrent  tous  les  habitants 
indistinctement  d'évacuer  la  ville,  en  annonçant 
qu'ils  allaient  la  bombarder.  En  toute  hâte,  les 
mères  réveillèrent  leurs  enfants  et  ce  fut  une  fuite 
éperdue  vers  la  campagne.  Les  10.000  habitants 
de  Tongres  durent  se  tasser  dans  les  maisons  bor- 
dant les  chaussées  aux  environs  de  la  ville,  ou 
dormir  dans  les  champs  à  la  belle  étoile. 

Un  homme  malade  tomba  mort  aux  portes  de 
la  ville;  sous  les  yeux  de  sa  femme  et  de  sa  fille, 
les  Allemands  creusèrent  une  fosse  au  pied  d'un 
pont  afin  de  l'enterrer  immédiatement. 

La  ville  évacuée,  la  soldatesque  incendia  les 
maisons  voisines  de  la  gare,  brisa  nombre  de  car- 
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reaux,  pilla  les  magasins,  vola  les  tableaux,  l'ar- 
genterie, etc.,  que  l'on  rangea  sur  les  trottoirs 
pour  les  empiler  ensuite  sur  des  chariots. 

Une  enquête  personnelle  nous  a  permis  de  cons- 
tater que  dans  de  nombreuses  maisons,  armoires, 
coffres,  et  commodes  portaient  des  traces  d'effrac- 
tion comme  après  le  passage  de  cambrioleurs. 

Le  20  août,  après-midi,  la  population  put  ren- 
trer et  fut  en  butte  aux  pires  outrages  et  aux  pires 
vexations. 

Des  notables  durent  balayer  les  rues;  d'autres 
furent  amenés  à  l'hôtel  de  ville,  la  corde  au  cou. 
Les  soldats  s'amusaient  à  serrer  la  corde  pour 
obliger  leurs  prisonniers  à  des  contorsions  qui 
réjouissaient  leurs  camarades. 

Des  vieillards  de  70  ans,  des  femmes  même 
furent  obligés  de  se  tenir  pendant  des  heures 
les  mains  levées  en  l'air. 

Enfin,  les  Allemands  se  mirent  à  tirer  des  coups 
de  fusil  à  travers  la  rue  principale.  Une  dizaine 
de  civils  furent  ainsi  tués  au  hasard. 

Le  clergé  fut  sommé  de  revêtir  des  habits  ci- 
vils. 11  s'exécuta,  sauf  le  doyen  de  Tongres  qui 
fut  traîné  à  l'hôtel  de  ville  :  «  Vous  allez  mettre 
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des  vêtements  civils  ».  —  «  Non  ».  —  «Les  autres 
prêtres  ont  consenti  ».  —  «  Possible,  c'est  une 
question  d'appréciation  personnelle,  quant  à  moi, 
je  ne  veux  pas  dépouiller  ma  robe  de  prêtre. 
Tuez-moi  si  vous  voulez!  » 

On  se  contenta  de  l'expulser  avec  brutalité. 

Que  d'autres  faits  l'on  pourrait  citer.  Que  d'an- 
goisses, que  de  larmes,  que  de  vols  cyniques, 
éhontési... 

Quelle  floraison  de  «  culture  allemande!!  » 


3.  —  Le  pillage  de  Malines. 

Malines  a  subi  deux  bombardements  qui  ont 
ouvert  plus  de  six  brèches  dans  la  cathédrale.  Au 
palais  archi-épiscopal,  un  gros  obus  allemand  a 
tout  pulvérisé  dans  la  salle  de  réception  qui  avait 
été  transformée  en  ambulance,  mais  dont  les  lits 
étaient  encore  inoccupés.  Les  Allemands  ont  vidé 
la  cave  de  l'archevêché  et  enlevé  toutes  les  lite- 
ries. A  remarquer  que  tous  les  obus  qui  ont  en- 
dommagé la  cathédrale  et  l'archevêché  viennent 
du  sud,  où  les  Allemands  avaient  pris  position. 


I 


I 
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1  'affirmation  de  l'Etat-major  allemand,  qui  re- 
jette sur  les  Belges  (qui  tiraient  du  fort  de  Wael- 
hem),  la  responsabilité  du  bombardement  de  la 
cathédrale,  est  donc  formellement  contredite  par 
les  faits. 

Malines  a  environ  60.000  habitants.  Tous,  à 
l'exception  de  A  à  5oo,  avaient  évacué  la  ville,  dès 
les  premières  lueurs  du  second  bombardement 
qui  ne  fut  précédé  d'aucune  notification.  D'après 
la  statistique  recueillie  par  la  commission  spé- 
ciale, i5o  édifices  publics  et  privés  sont  détruits. 
Tous  les  remarquables  vitraux  de  la  cathédrale 
sont  réduits  en  miettes;  heureusement,  les  ta- 
bleaux avaient  été  mis  en  lieu  sûr.  Le  Mont-de- 
piété,  l'Académie  de  musique,  installés  dans  un 
ancien  et  admirable  hôtel  du  xvn''  siècle,  sont 
détruits  ainsi  que  l'asile  des  petites  sœurs  des 
Pauvres,  le  couvent  des  Apostolines  et  celui  des 
Dames-de-Marie. 

Ce  qui  caractérise  le  passage  des  Allemands  à 
Malines,  c'est  le  pillage;  96  %  des  maisons,  dans 
les  quartiers  riches,  commerçants  ou  populaires, 
ont  eu  leurs  portes  enfoncées  et  ont  été  pillées. 
Les  magasins  de  cigares  et  les  débits  de  vins  et 
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liqueurs  furent  les  premiers  mis  à  sac;  les  bijou- 
teries, les  magasins  de  meubles,  subirent  ensuite 
le  même  sort;  les  maisons  particulières  furent 
aussi  à  peu  près  vidées.  Partout  des  traces  de 
vandalisme,  des  ordures  sans  nom;  les  cham- 
pions de  la  culture  allemande  se  complaisent  à 
accumuler  les  ordures  dans  les  maisons  oti  ils 
se  sont  installés;  c'est  de  l'officier  allemand  sur- 
tout qu'on  peut  dire  qu'il  est  un  tube  digestif 
ouvert  par  les  deux  bouts  (i). 

(1)  La  conduite  de  nombreux  officiers  allemands  en  Bel- 
gique démontra  d'une  bien  singulière  façon  la  «  supériorité  ^ 
de  la  «  Kultur  teutonne  ». 

Le  procédé  où  la  splendeur  de  cette  «  kultur  »  a  le  plus 
brillé  fut  celui  employé  par  les  envahisseurs  pour  exprimer 
aux  Belges  leur  mépris  tout  à  fait  particulier.  Ce  mode  d'ex- 
pression a  été  mis  en  usage  dès  les  premiers  temps  de 
l'occupation,  dans  un  nombre  considérable  d'immeubles,  mai- 
sons, châteaux,  hôtels,  administrations,  voire  même  dans  cer- 
tains couvents,  hôpitaux  et  ambulances. 

Pour  le  décrire  nous  devrons  bien,  par  respect  pour  la 
sensibilité  olfactive  du  lecteur,  employer  une  périphrase 
L'histoire  —  une  histoire  peut  être  plus  gauloise  que  véri- 
dique  —  a  immortalisé  la  réponse  brève,  mais  énergique  du 
général  Cambronne  à  la  bataille  de  Waterloo.  Ce  que  le  vieux 
grognard  impérial  crachait  ainsi  en  paroles  seulement,  les 
modernes  guerriers  allemands  l'ont  prodigué  en  Belgique, 
dans  les  lils  des  chambres  h  coucher  et  sur  le  parquet  des 
salles  à  manger;  ils  en  décoraient  parfois  les  murs  et  les 
corridors.  Dans  certaines  maisons  ils  se  sont  livrés  à  une 
telle  débauche  de  scatologie  qu'après  un  premier  passage 
d'officiers,  d'autres  confrères  d'armes  survenant  ont  reculé 
devant  l'odeur  et  renoncé  à  y  faire  de  nouveau  leur  séjour. 
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Pendant  9  jours,  du  A  au  12  octobre,  8  ou- 
vriers belges  interrogés  par  nous,  et  une  ving- 
taine de  soldats  allemands,  ont  chargé  jour  et 
nuit  des  vivres,  des  meubles,  des  vêtements,  des 
marchandises  de  tous  genres,  provenant  du  pil- 
lage de  Malines  et  expédiés  par  train  en  Alle- 
magne. 

Un  officier  allemand  de  la  division  navale  a 
restitué  deux  calices  en  or  et  260  francs,  sa  part 
dans  le  pillage  d'un  couvent  (il  ne  pouvait  pré- 
ciser lequel  :  Wavre  Notre-Dame  ou  Muyzen). 

A  Hofstade,  pillage  et  incendie  du  château  de 
M.  Terlinden.  A  Semps  et  à  Eppeghem,  les  églises 

Ceux-là  ont  mt\me  renoncé  à  en  imposer  le  nettoyage  à  leurs 
soldats,  mais  ils  ont  eu  soin  d'en  enlever  tous  les  meubles 
qu'ils  ont  fait  partir  pour  l'Allernagne.  Le  fait  s'est  passé, 
notamment  chez  un  magistrat  près  de  Bruxelles. 

Les  officiers  allemands  rjui  ont  de  la  sorte  exprimé  leur 
extraordinaire  mépris  pour  l'ignorante  et  arriérée  Belgique, 
ont  très  souvent  aussi  ressuscité  une  coutume  en  usage  chez 
les  Romains  de  la  décadence;  le  latin,  qui  brave  l'honnêteté, 
nous  permet  de  la  définir  d'un  seul  mot   :  Vomitorium! 

Voir  dans  la  brochure  de  M.  Bédier  la  photographie 
(fig.  H,  p.  24),  du  caruet  de  route  d'un  soldat  du  12«  d'in- 
fanterie de  réserve  (111*  corps),  qui  contient  le  passage  sui- 
vant  : 

«  L'un  de  nos  hommes  est  entré  dans  une  sacristie  fermée 
à  clef  où  était  le  Saint-Sacremenl.  Par  respect,  un  protestant 
avait  évité  d'y  coucher;  lui  il  y  déposa  de  larges  excréments. 
Comment  peut-il  y  avoir  de  tels  êtres?  » 
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cnt  été  incendiées,  les  coffres-forts  des  sacristies 
éventrés  au  chalumeau  oxhydrique,  et  les  vases 
sacrés  volés.  En  plus,  à  Eppeghem,  600  maisons 
cnt  été  brûlées  après  un  pillage  général.  A  Elewyt 
Je  château  Rubens,  nouvellement  acquis  par 
M.  de  Becker  —  Rémy,  a  été  épargné;  les  Alle- 
mands ont  eu  peur  de  voir  se  renouveler  la  ré- 
probation que  souleva  l'incendie  de  la  bibliothè- 
que de  l'Université  de  Louvain. 

M.  l'abbé  Maritz,  curé  d'Elewyt,  a  été  contraint 
par  les  Allemands  de  s'asseoir  à  leur  table,  entre 
le  colonel  von  Biberstein  (le  fameux  commandant 
du  /i8®™',  qui  se  signala  par  ses  atrocités  à  Visé, 
puis  à  Louvain)  et  d'autres  officiers.  Un  instan- 
tané du  banquet  a  été  pris,  et  cette  photographie 
est  colportée  à  l'étranger  comme  une  preuve  du 
bon  accueil  et  de  l'hospitalité  offerts  aux  Alle- 
mands par  le  clergé  belge. 

/(.  —  A  V ouest  de  Mons  et  dans  le  bassin 
de  Charleroi. 

Le  23  août,  les  armées  allemandes,  en  marche 
sur  Paris,  après  la  bataille  devant  Louvain  et  l'oc- 
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cupation  de  Bruxelles,  se  heurtèrent  aux  avan<- 
postes  alliés.  Les  troupes  britanniques  du  général 
French  tenaient  la  ligne  de  l'eau  de  Saint-Ghislain 
u  Haine  Saint-Paul.  Au  delà,  les  Français  occu- 
paient la  Sambre. 

Cette  résistance  donna  lieu  de  la  part  des  Alle- 
mands à  des  représailles  terribles  et  sanglantes  sur 
la  population  civile.  Ils  accusèrent  celle-ci  sans 
preuve  aucune,  du  meurtre  de  tout  soldat  prussien 
trouvé  gisant  dans  l'agglomération  ou  aux  abords 
des  endroits  habités.  Il  apparaît  à  première  vue 
que  ce  fut  là  un  procédé  de  guerre  et  une  méthode 
d'intimidation;  les  incendies  se  perpétuaient  sui- 
vant un  plan  parfaitement  organisé  et  au  moyen 
de  procédés  perfectionnés  :  seringues  à  benzine, 
boîtes  remplies  d'ingrédients  incendiaires,  cartou- 
ches, comprimés  de  matières  explosives.  Des  ha- 
meaux entiers,  des  rues,  des  pâtés  de  maisons 
flambèrent  comme  des  torches,  et  il  on  resta  peu 
ou  pas  (i). 

fi)  II  se  renpontrf  cependant  dans  l'arm/'e  allemande  des 
hommes  auxrpiels  rf^pupnent  les  exc^s  de  barbarie  qu'ils  ont 
sons  les  yeux  et  rjni  bli\ment  tont  au  moins  les  destnictiona 
inutiles  et  non  jnstiri(''es  ou  les  mutilations  des  blessi'-s.  L'un 
d'eux  (^crit,  h  la  date  du  12  aortt  1914,  huit  jours  après 
l'entrée   en    Belgique    :   «   On   se    fait   une    idée   de   l'état   de 
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Tout  civil  qui  résistait  était  exécuté  sommaire- 
ment :  femmes,  enfants,  vieillards,  étaient  pous- 
sés pcle-mêle  devant  les  troupes  pour  leur  servir 
de  bouclier  protecteur.  Nombre  de  Belges  trouvè- 
rent ainsi  la  mort  sous  les  balles  des  alliés. 

A  Nimy,  Obourg,  Quaregnon,  Jemmapes,  ces 
procédés  furent  fréquemment  employés;  les  habi- 
tations furent  pillées  et  incendiées.  De  nombreux 
habitants  perdirent  la  vie,  non  par  le  fait  de 
guerre,  balles  égarées,  ou  explosions  d'obus  dans 
le  village;  mais,  parce  qu'ils  furent  massacrés 
ou  parce  qu'ils  furent  poussés  devant  les  rangs 
prussiens. 


fureur  de  nos  soldats  quand  on  voit  les  villages  détruits». 
Plus  une  maison  intacte,  tout  ce  qui  peut  se  manger  est 
réquisitionné  par  des  soldats  non  commandés.  On  a  vu  plu- 
sieurs monceaux  d'hommes  et  de  femmes  exécutés  apr^s 
jugement.  De  petits  porcs  couraient  à  l'entour,  cherchant 
leur  mère.  Des  chiens  à  la  chaîne  n'avaient  rien  à  manger, 
ni  à  boire,  et  les  maisons  brillaient  au-dessus  d'eux.  Mais 
avec  la  juste  colère  de  nos  soldats  va  aussi  de  pair,  un  pur 
vandalisme.  En  des  vilîacies  déjà  ahsolrtrrtent  vides,  ils  dressent 
à  leur  plaisir  l'incendie  Œe  Coq  Rouqe)  sur  les  maisons.  Les 
habitants  me  font  peine.  S'ils  emploient  des  armes  déloyales, 
ils  ne  font  après  tout  que  défendre  leur  patrie.  Les  atrocités 
que  ces  bourgeois  ont  commises  ou  commettent  encore  sont 
vengées  d'une  façon  sauvage,  Les  mutilations  de  blessés  sont  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Brochure   Dédier,    Cfig.    17,    page   37),    Carnet    de   route    du 
soldat  Paul  Glœde  du  9®  bataillon  de  pionniers  (IX»  corps). 
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Ce  fut  1'^  cas,  entre  autres,  au  boulevard  de  Ber- 
taimont,  à  Mons,  où  des  civils  de  Nimy,  ayant  à 
leur  tête,  M."  Lescart,  bourgmestre  de  la  ville  de 
Mons,  avaient  été  placés  devant  le  front  des  trou- 
pes allemandes  et  dans  la  rencontre  qui  eut  lieu 
en  cet  endroit,  ils  se  trouvèrent,  de  ce  chef,  très 
exposés;  il  y  eut  plusieurs  morts  et  de  nombreux 
blessés. 

A  Ville-sur-Haine,  incendie  de  la  maison  com- 
munale. Toute  une  rangée  d'habitations  ne  fut 
épargnée  que  gjàce  à  l'intervention  énergique  et 
généreuse  de  M.  Baulier,  brasseur  de  la  localité. 

A  Péronne-lez-Binche,  nombreux  incendies  et 
plusieurs  morts.  M.  Alphonse  Gravis,  député, 
bourgmestre,  y  fut  fusillé  avec  son  domestique. 
On  l'accusait  de  lu  mort  d'un  officier  allemand  tué 
sur  la  place  publique  par  les  Anglais. 

Toute  la  région  de  Charleroi  fut  très  éprouvée  : 
Charleroi,  Jumct,  Monceau,  Gossellie,  Châtelet, 
Aiseau,  etc.,  furent  ravagés  par  des  incendies  al- 
lumés à  plaisir  et  d'une  façon  tout  à  fait  scienti- 
fique par  les  troupes  allemandes  transformées  en 
bandes  d'incendiaires. 

A   Charleroi,    elles    s'amusèrent    pendant    plu- 
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sieurs  heures,  à  mitrailler  au  hasard,  les  façades 
des  maisons  et  des  monuments  publics  tandis  que 
d'autres  mettaient  le  feu  aux  immeubles  du  Bou- 
levard central  et  tiraient  sur  les  civils.  On  compta 
une  vingtaine  de  morts  et  de  nombreux  blessés. 

Des  faits  identiques  ou  analogues  se  reproduisi- 
rent dans  tout  le  bassin  houiller.  Là  aussi  des  ci- 
vils furent  poussés  devant  les  troupes  et  exposés 
aux  balles  dos  alliés.  Le  pèlerinage  de  ces  malheu- 
reux fut  long  et  dur.  D'aucuns  furent  conduits 
jusqu'au  delà  de  la  frontière,  et  ne  revinrent  que 
plusieurs  jours  après  la  cruelle  journée  du  23.  On 
se  livra  sur  eux  à  des  sévices,  et  à  d'ignobles  et 
macabres  plaisanteries.  Certains  devaient  garder 
les  bras  en  l'air  pendant  des  heures.  A  d'autres, 
qui  avaient  les  bras  liés  derrière  le  dos,  on  brûlait 
les  mains  avec  des  cigarettes.  Beaucoup  d'entre 
eux  durent  se  coucher  la  nuit  n'importe  oii.  dan? 
le?  chnmps  de  seigle  ou  de  pommes  de  terre  :  plu- 
sieurs moururent,  d'autres  perdirent  la  raison. 
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5.  —  Le  sac  et  les  massacres  de  Tamines, 
Aerschot  et  Dinant. 

Le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  les 
violations  des  lois  de  la  guerre,  montre  qu'à  Ta- 
mines, comme  à  Dinant,  Andenne  et  ailleurs,  le 
massacre  des  habitants  fut  un  crime  sans  excuse. 

Ce  riche  et  populeux  village  de  la  Sambre  fut 
occupé  du  i6  au  i8  août,  par  un  détachement 
français.  Le  20,  une  patrouille  de  uhlans  parut  au 
faubourg  de  Vilaines  et  y  fut  reçue  à  coups  de  feu 
par  les  soldats  français  et  quelques  gardes  civiques 
de  Charleroi,  la  ville  voisine  de  Tamines. 

Plusieurs  uhlans  furent  tués  ou  blessés,  le  reste 
s'enfuit.  Les  habitants  du  village  sortis  de  leurs 
demeures  crièrent  alors  :  «  Vive  la  Belgique,  Vive 
la  France!  »  Cette  manifestation  fort  légitime  fut 
la  cause  du  massacre. 

Les  forces  allemandes,  après  avoir  mis  le  feu 
à  deux  maisons  et  fait  prisonniers  tous  les  habi- 
tants du  hameau  de  Alloux,  entrèrent  le  21  août 
vers  cinq  heures,  à  Tamines.  Ils  chassèrent  les 
paysans   de    leurs    maisons    et   commencèrent   à 
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saccager  et  à  incendier.  Des  habitants  restés  dans 
leurs  demeures  furent  fusillés,  d'autres  s'enfui- 
rent. La  plupart  furent  arrêtés  dans  la  nuit  ou 
dans  la  matinée  qui  suivit.  Le  pillage  continua 
toute  la  journée  du  22  août.  Dans  la  soirée  de  ce 
jour,  un  groupe  de  /ioo  à  àbo  habitants  fut  ras- 
semblé devant  l'église  et  un  détachement  alle- 
mand ouvrit  le  feu  contre  eux.  Mais  comme  cela 
n'allait  pas  assez  vite,  les  officiers  firent  venir  une 
mitrailleuse  qui  abattit  rapidement  les  malheu- 
reuses victimes.  Un  certain  nombre,  blessés  seu- 
lement, se  relevèrent  péniblement,  mais  furent 
immédiatement  achevés.  D'autres  restèrent  cou- 
chés sur  les  cadavres  de  leurs  frères  et  furent  ache- 
vés à  coups  de  baïonnettes. 

A  la  faveur  de  la  nuit  suivante,  quelques-uns 
demeurés  vivants  s'échappèrent  en  rampant. 
D'autres  mirent  fin  à  leur  souffrance  en  se  lais- 
sant tomber  dans  la  Sambre.  Une  centaine  de 
corps  furent  plus  tard  retirés  de  la  rivière.  Ces 
faits  sont  établis  par  des  dépositions  d'hommes 
respectables. 

Le  dimanche  28  août  vers  5  heures  du  matin, 
un  groupe  de  prisonniers  faits  dans  les  villages 
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des  environs  fut  amené  sur  la  place  où  les  cada- 
vres de  la  veille  couvraient  un  espace  de  plus  de 
60  mètres  de  long  sur  8  de  large.  Ceux  qui  y  con- 
sentirent durent  creuser  une  tranchée  longue  de 
24  mètres,  large  de  i6  mètres,  et  d'une  profon- 
deur de  3  mètres.  Les  cadavres  furent  amenés  sur 
des  planches  et  jetés  dans  la  fosse.  Ainsi  plus 
d'un  père  enterra  le  corps  de  son  fils;  des  fils 
inhumèrent  leur  père.  Pendant  ce  temps,  quel- 
ques officiers  et  des  soldats  buvaient  du  Cham- 
pagne sur  la  place. 

Près  de  4oo  victimes  furent  ainsi  enterrées;  on 
en  a  conservé  la  liste.  Lorsque  cette  opération 
funèbre  fut  achevée,  les  prisonniers,  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants  furent  conduits  à  travers 
Tamines  jusqu'à  Velaines.  Ils  pensèrent  qu'on  al- 
lait fusiller  les  hommes;  plusieurs  des  femmes  eu- 
rent une  crise  de  désespoir  qui  attendrit  même 
un  soldat  allemand.  Mais  l'officier  leur  déclara 
qu'ils  étaient  libres,  ajoutant  que  celui  qui  retour- 
nerait à  Tamines  serait  fusillé.  Cet  officier  obli- 
gea alors  les  femmes  à  crier  :  <(  Vive  l'Allemagne!  » 

Les  troupes  allemandes  restées  à  Tamines  com- 
mencèrent ensuite  à  piller  les  habitations,  puis  y 
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mirent  le  feu.  26/1  maisons  furent  ainsi  systéma- 
tiquement incendiées.  Certaines  familles  qui 
s'étaient  réfugiées  dans  les  caves  y  furent  étouf- 
fées OU  brûlées  vives,  d'autres  malheureux  furent 
encore  fusillés  dans  les  champs.  Le  nombre  total 
des  victimes  du  massacre  fut  d'au  moins  65o. 

La  Commission  d'enquête  examina  spéciale- 
ment si  les  habitants  du  village  avaient  tiré  sur 
les  troupes  allemandes.  Tous  les  survivants  décla- 
rèrent unanimement  le  contraire.  Le  massacre  de 
Tamines  fut  le  résultat  de  la  colère  des  Allemands 
à  la  suite  de  la  résistance  opposée  quelques  jours 
auparavant  par  les  troupes  régulières  à  l'invasion 
des  uhlans. 

« 

La  ville  d'Aerschot  (i)  qui  comptait  8.000  habi- 
tants a  été  en  grande  partie  détruite  par  le  fou 
et  complètement  mise  à  sac  par  les  troupes  alle- 
mandes qui  y  ont  séjourné  pendant  trois  semaines 
et  s'y  sont  livrées  à  d'ignobles  orgies. 

Le  bourgmestre,  M.   Tielemans,   son  fils,   son 

(1)  Voir  Annexe  V,  page  246. 
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frère,  et  un  nombre  indéterminé  d'habitants, 
trente  au  moins,  qui  paraissent  avoir  été  désignés 
par  le  sort,  ont  été  fusillés  (i);  d'autres  personnes, 
parmi  lesquelles  des  femmes  et  des  vieillards  ont 
été  maltraitées  ou  transportées  au  loin.  Le  rapport 
de  In  Commission  d'enquête  du  17  septem- 
bre 1914,  où  ces  faits,  qui  se  sont  passés  le  19  août 
et  jours  suivants,  sont  relatés,  se  termine  ainsi  : 

Quant  à  la  cause  initiale  de  la  calamité  qui  s'est 
abattue  sur  cette  cité  sans  défense,  elle  résiderait, 
d'après  les  autorités  militaires  allemandes  dans  le 
meurtre  d'un  officier  par  un  civil  qu'elles  désignent, 
et  qui  a  été  aussitôt  passé  par  les  armes.  Ce  fait  reste 
ii  prouver.  Il  suffît  de  retenir  pour  l'instant  que,  de 
l'aveu  de  l'envahisseur  l'acte  d'un  isolé  constitue  une 

(1)  Extrait  d'un  rapport  adressé  au  Ministre  de  Belgique  à 
I.;i  Haye  : 

«  Le  26  août  nous  recevons  la  visite  de  M.  R.  T.  d'Aerschot, 
qui  nous  raconte  qu'il  a  été  saisi,  avec  4.o  hommes  de  la  ville 
et  conduit  aux  environs  de  la  tour  d'Orléans.  Là,  par  rangée 
de  4,  ils  ont  dû  gravir  en  courant  un  champ;  derrière  eux 
étaient  postés  les  uhlans  qui  les  abattaient  à  coups  de  fusils, 
comme  au  tir  au  pigeon.  Il  était  de  la  pifinière  rangée,  mais 
comme  à  la  première  détonation  il  s'est  jeté  par  terre,  il  a 
assisté  à  l'exécution  de  tous  ses  compagnons  qui  tour  11  tour 
étaient  amenés  au  champ  de  carnage.  Profitant  de  la  nuit,  au 
bruit  des  chants  et  des  beuveries  de  ces  brutes  qui  s'amu- 
saient près  du  champ  où  leurs  victimes  agonisaient,  il  est  par- 
venu en  rampant  jusqu'à  la  lisière  du  bois,  et  seul  survi- 
vant, il  a  pu  échapi)er  à  cette  boucherie,  et  nous  raconter  cea 
horreurs.    »    fVoir    Annexe   V,    page   247). 
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justification  suffisante  du  massacre  d'un  nombre  indé- 
terminé d'innocents,  de  la  transportation  au  loin  de 
plusieurs  centaines  d'autres,  du  traitement  barbare 
infligé  aux  vieillards,  aux  femmes  et  aux  enfants,  de 
la  ruine  de  quantité  de  familles,  de  l'incendie  et  du 
sac  d'une  ville  de  8.000  âmes. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Aerschôt  n'est  que  la  mise 
en  action  des  proclamations  citées  plus  haut, 
d'fiprès  lesquelles  la  destruction  d'une  ville  entière 
n'équivaut  pas  même  à  la  vie  d'un  seul  soldat 
allemand.  Mais  ici  le  civil  coupable  était  connu  et 
avait  payé  sa  faute  de  sa  vie.  Le  massacre  des 
habitants  d'Aerschot  n'avait  même  pas  l'appa- 
rence d'une  excuse  quelconque,  même  de  celles 
résultant  des  règles  sauvages  édictées  par  les  en- 
vahisseurs. 

*  m 

Avec  Tamines,  Andenne,  Louvain,  et  Aerschôt, 
le  massacre  des  Dinantais  (i)  fut  l'un  des  attentats 
les  plus  horribles  exécutés  en  Belgique  par  les 
troupes  allemandes.  Ce  massacre  n'eut  comme 
celui  des  habitants  des  villes  précitées  aucune  ex- 

fl)  Voir  Annexe  V,  page  247. 
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cuse.  Dinant  avait  été  le  i5  août  défendu  par  les 
troupes  françaises  qui  en  avaient  chassé  les  Al- 
lemands, avaient  remplacé  sur  la  montagne,  ja- 
dis fortifiée  qui  domine  la  ville,  le  drapeau  alle- 
mand par  le  drapeau  français  et  avaient  repoussé 
les  envahisseurs  jusque  près  de  Rochefort.  Les 
Français  s'étaient  retirés  ensuite  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Meuse. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22  août,  quelques  Alle- 
mands arrivèrent  en  automobile,  tirèrent  des 
coups  de  fusil  à  gauche  et  à  droite  dans  les  portes 
et  les  fenêtres  des  maisons.  Ils  tuèrent  ainsi  une 
femme,  un  enfant  et  un  ouvrier.  Ils  percèrent  de 
coups  de  lance  un  aubergiste  et  sa  femme  qui 
avaient  ouvert  leur  porte.  Ces  braves  ne  consti- 
tuaient qu'une  avant-garde.  Le  lendemain,  l'armée 
arriva,  enfonça  les  portes  des  maisons  et  massacra 
tous  les  hommes  qu'elle  rencontra.  Quant  aux 
femmes,  elles  furent  emmenées  les  bras  en  l'air, 
enfermées  dans  une  abbaye  et  retenues  pendant 
trois  jours  sans  nourriture.  Pendant  ce  temps  une 
centaine  d'hommes  réfugiés  dans  une  cave  ou 
dans  une  voûte  d'égout  furent  fusillés. 

D'autres,   parmi  lesqnols  dps  vieillards  et  des 
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jeunes  garçons  furent  menés  sur  la  place  d'Armes 
et  tués  en  masse  au  moyen  d'une  mitrailleuse. 

Par  exception,  quelques  habitants  notables,  un 
notaire  et  deux  ou  trois  négociants  furent  pris 
comme  otages  —  otages  répondant  de  quel  délit? 
—  et  emmenés  en  Allemagne. 

Pendant  qu'on  massacrait  les  habitants,  les  car- 
touches incendiaires  faisaient  leur  œuvre.  La 
presque  totalité  de  la  ville  ne  fut  bientôt  plus 
qu'un  amas  de  ruines;  l'église  perdit  son  clocher 
original,  l'hôtel  de  la  Poste  fut  abattu.  Dinant 
tout  entier,  jadis  si  pittoresque  et  si  joyeux,  pré- 
sente un  aspect  lamentable.  Des  familles  réfu- 
giées dans  les  caves  y  périrent  de  faim  ou  furent 
asphyxiées  comme  à  Louvain. 

Aucune  excuse  ne  peut  être  fournie  à  cette  abo- 
minable destruction  et  à  cet  assassinat  en  masse 
d'une  population  inoffensive  et  désarmée.  Le  seul 
crime  de  Dinant  comme  celui  de  Tamines  et 
d'Andenne  est  d'avoir  été  défendu  par  l'armée 
alliée.  Toute  enquête  impartiale  et  neutre  le  dé- 
montrera (i), 

(1)  Voir  dans  la  brochure  de  M.  Dédier,  la  photographie 
(fig.  4,  page  13),  de  la  feuille  du  carnet  de  route  du  soldat 
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1°LE     PRÉTENDU    COMPLOT    CONTRE    l'aLLEMAGNE.    LES 

AVEUX  DU  CHANCELIER.  2"   LE  MANIFESTE  DES  INTEL- 
LECTUELS  ALLEMANDS. 

:^  1.  —  Le  prétendu  complot  contre  l'Allemagne. 

Depuis  l'ouverture  des  hostilités  et  surtout  de- 
puis que  les  événements  ont  déçu  les  espérances 
qu'il  avait  fondées  sur  la  force  et  l'outillage  de 

Philipp,  (le  Kamenz  (Saxe),  l""»  comp.  du  l^»"  bataillon  du 
1789   régiment.   En   voici   la   traduction    : 

«  Le  soir  du  23  août  à  10  heures,  le  l'*'"  bataillon  du  178* 
descendit  dans  le  village  incendié  au  nord  de  Binant.  Spec- 
tacle triste  et  beau  et  qui  faisait  frissonner.  A  l'entrée  du 
village  gisaient  environ  cinquante  bourgeois,  fusillés  pour 
avoir,  par  guet-apens,  tiré  sur  nos  troupes.  Au  cours  de  la 
nuit,  beaucoup  d'autres  furent  pareillement  fusillés,  ei  bien 
que  nous  en  pûmes  compter  plus  de  200.  Des  femmes  et  des 
l'ufants,  la  lampe  à  la  main,  furent  contraints  à  assister 
à  l'horrible  spectacle.  Nous  mangeâmes  ensuite  notre  riz  au 
milieu  des  cadavres,  car  nous  n'avions  rien  mangé  depuis  le 
matin.   » 

Voir  également  (fig.  12,  p.  27),  le  récit  du  soldat  Moritz 
Grosse,  du  1778  d'infanterie  qui  écrit  au  sujet  de  Dinant  : 

«  Lancement  de  grenades  incendiaires  dans  les  maisons.  Le 
soir,  choral  militaire  :  .N'un  danket  aile  Gott!  (Maintenant, 
remercions  Dieul) 
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son  armée,  l'Empereur  a  tenté  à  plusieurs  re- 
prises de  décliner  devant  l'opinion  publique 
d'Europe  et  particulièrement  devant  ses  sujets, 
la  responsabilité  de  l'infernal  cyclone  qu'il  ve- 
nait de  déchaîner.  Tour  à  tour,  il  a  accusé  les 
alliés  de  la  Triple  Entente  d'avoir  préparé  la 
guerre  européenne,  d'accord  avec  le  roi  des  Bel- 
ges. Celui-ci  aurait  fait  à  cette  fin  un  accord  se- 
cret avec  la  France  et  l'Angleterre  deux  ans  aupa- 
ravant. 

Cette  ridicule  fable  ayant  simplement  fait  haus- 
ser les  épaules,  sauf  à  Berlin,  on  fit  placarder  à 
Bruxelles,  une  affiche  rejetant  la  responsabilité  de 
la  guerre  européenne  sur  la  Russie,  en  commen- 
tant un  soi-disant  «  document  historique  ».  Or, 
ce  document  est  un  rapport  où  M.  de  l'Escaille, 
secrétaire  de  légation  de  la  Belgique  à  Pétrograd, 
fait  savoir  à  Bruxelles,  qu'en  Russie  on  a  com- 
mencé la  mobilisation  et  que  le  parti  de  la  guerre 
y  gagne  du  terrain.  A  cette  époque,  la  mobilisa- 
tion était  déjà  très  avancée  en  Allemagne  et  en 
Autriche.  Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  qu'elle 
n'est  qu'une  mesure  de  précaution  qui  n'équivaut 
nullement  à  une  déclaration  de  guerre  comme  l'a 
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montré  la  mobilisation  autrichienne,  lors  de  la 
guerre  balkanique.  Il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  c'est  l'Empereur  qui  a  déchaîné  l'oura- 
gan sur  l'Europe  par  la  déclaration  de  guerre  à 
la  Russie  et  à  la  France,  et  surtout  c'est  lui  seul 
qui  est  responsable  de  l'agression  de  la  Belgique. 
L'Allemagne  seule  pouvait  en  tirer  profit. 

L'Allemagne  essaya  plus  tard  une  autre  justifi- 
cation. Elle  afficha  le  ii  octobre  191 4  à  Bruxelles 
l'extrait  d'un  document  trouvé  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  à  Bruxelles,  prouvant  qu'en 
1906,  des  négociations  échangées  entre  l'Angle- 
terre et  la  Belgique  avaient  arrêté  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  de  violation  par  l'Allemagne 
de  la  neutralité  belge.  Il  est  à  peine  besoin  de 
dire  que  ces  documents  ne  prouvent  nullement 
que  la  Belgique  et  l'Angleterre  aient  prémédité 
une  agression  contre  l'Allemagne.  Non  seulement 
les  pays  neutres  ont  le  droit  absolu  de  conclure 
des  conventions  militaires  avec  les  puissances 
garantes,  en  prévision  de  la  violation  de  leur  ter- 
ritoire, mais  les  documents  publiés  par  les  Alle- 
mands eux-mêmes  démontrent  qu'aucune  con- 
vention de  cette  nature  n'a  été  conclue  avec  l'An- 
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gleterre.  Il  y  a  eu  simplement  des  pourparlers  (i). 
Le  document  démontre  uniquement  qu'à 
Bruxelles  et  à  Londres  on  se  défiait  déjà  de  Berlin 
à  cette  époque.  Et  l'on  avait  raison.  Ce  qui  s'est 
passé  en  août  igiA  l'a  prouvé.  L'affiche  du  ii  oc- 
tobre montre  d'ailleurs  par  un  mémoire  de  notre 
ministre  à  Berlin,  que  l'on  prévoyait  aussi  la  pos- 
sibilité d'une  violation  française  de  notre  neutra- 
lité. En  toute  hypothèse,  l'Allemagne  ne  peut  in- 
voquer pour  excuser  son  crime  contre  la  Belgique 
des  faits  qu'elle  ignorait  complètement  à  l'époque 
cil  elle  lui  déclara  la  guerre.  On  verra  ci-après, 
qu'en  décembre  191 /j,  M.  de  Bethmann-Hollweg  a 
finalement  rejeté  sur  l'Angleterre  la  responsabilité 
de  la  guerre.  (Voir  la  note,  page  ifili). 

Cette  seconde  démonstration  n'ayant  obtenu 
aucun  succès,  l'Empereur  confiant  dans  la  crédu- 
lité de  ses  sujets,  en  revint  à  soutenir  l'existence 
d'un  accord  ancien  entre  la  Belgique  et  la  Triple 
Entente  et  recommença  à  parler  du  ((  syndicat  de 


(1)  Voir  :  Brochure  de  J.  Van  den  Heuvel,  ministre  d'Etat 
belge  :  De  la  violation  de  la  neutralité  belge.  Paris,  Le  Corres- 
pondant, 10  décembre  1914. 
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haine  et  de  rapacité  contre  lequel  l'Allemagne 
avait  été  obligée  de  se  défendre  », 

Dans  un  discours  prononcé  le  lo  novembre  191 4 
au  City  Temple,  M.  Lloyd  Georges,  chancelier  de 
l'Echiquier,  a  péremptoirement  fait  justice  de 
cette  calomnie  absurde  en  quelques  mots   : 

((  Si  nous  avions  prémédité  une  guerre  d'agres- 
sion contre  n'importe  qui,  pensez-vous  que  nous 
aurions  à  improviser  une  armée  après  que  la 
guerre  a  commencé?  Nous  n'étions  pas  équipés 
pour  une  guerre  d'agression,  pas  même  contre 
une  puissance  militaire  de  troisième  rang. 

«  Quand  la  guerre  a  éclaté,  nous  étions  dans 
de  meilleurs  termes  avec  l'Allemagne  que  nous 
ne  l'avons  jamais  été  depuis  quinze  ans.  Dieu  est 
témoin  que  nous  ne  conspirions  pas  contre  l'Alle- 
magne. » 

Ce  que  Mr.  Lloyd  Georges  a  dit  de  l'Angleterre 
est  également  vrai  de  la  France  et  de  la  Belgique. 
Nous  avons  dit  plus  haut  dans  quel  état  était  l'ar- 
mée française  au  i5  juillet  191A,  de  l'aveu  même 
du  Ministre  de  la  Guerre.  Quant  à  la  Belgique,  il 
lui  fallait  encore  10  ans  pour  que  son  effectif  de 


142  LES    ESSAIS    DE    JUSTIFICATION 

3/io.ooo  hommes  présumé  nécessaire  pour  la  dé- 
fense de  sa  neutralité  fût  atteint. 

Un  journal  catholique  allemand  la  Kôlnische- 
Volkszeiiung  a  essayé,  à  son  tour,  de  trouver  une 
excuse  au  crime  pangermaniste.  Il  reproduisit  à 
cette  fin  le  compte  rendu,  publié  le  20  avril  igiS, 
d'une  conférence  donnée  par  le  professeur  d'un 
collège  épiscopal  de  Bruxelles,  «  donc  10  mois 
avant  la  guerre  »,  dit  la  gazette  allemande. 

Or,  dans  cette  conférence,  le  jeune  abbé,  dont 
l'autorité,  est-il  besoin  de  le  dire,  est  nulle  en 
matière  de  politique  extérieure,  émet  l'idée  que 
((  lorsque  la  Belgique  aura  une  armée  digne  de  sa 
((  prospérité  et  de  sa  population,  elle  pourra  jouir 
<(  d'une  influence  importante  dans  les  conflits 
(^  internationaux  ». 

Ce  qui  prouve,  dit  sans  rire,  la  Kôlnische  Volks- 
zeitung,  que  la  Belgique  «  prise  d'un  désir  de 
gloire  qui  n'est  pas  permis  aux  Etats  neutres, 
commençait  à  vouloir  jouer  un  rôle  dans  la  poli- 
tique européenne.  »  (sic)  Et  voilà  pourquoi, 
d'après  un  journal  qui  se  prétend  et  qui  est  ca- 
tholique, l'empire  guerrier  de  66  millions  d'habi- 
tants a  dû  se  ruer  férocement  eur  un  petit  pays 
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pacifique  et  laborieux  qui,  depuis  84  ans,  a  donné 
à  l'Europe,  le  constant  exemple  du  progrès,  et 
s'est  montré  digne  de  sa  liberté. 


?!  2.  —  Les  Aveux  du  Chancelier. 

Nous  préférons  encore  à  l'attitude  du  journal 
catholique  allemand,  le  cynisme  du  chancelier  de 
l'Empire,  qui  a  reconnu  que  l'invasion  du  terri- 
toire belge  était  un  attentat  au  droit  des  gens; 
voici,  en  effet,  quel  fut  le  discours  le  4  août  191 4, 
au  Reichstag  : 

«  Nous  nous  trouvons  en  état  de  légitime  défense  et 
hi  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi. 

«  Nos  troupes  ont  occupé  Luxembourg  et  ont,  peut- 
être  déjà  pénétré  en  Belgique.  Cela  est  en  contradic- 
tion avec  les  prescriptions  du  droit  des  gens.  La  France 
a,  il  est  vrai,  déclaré  à  Bruxelles  qu'elle  était  résolue 
à  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique,  aussi  long- 
temps que  l'adversaire  la  respecterait,  mais  nous 
savions  que  la  France  se  tenait  prête  pour  envahir  la 
Belgique.  La  France  pouvait  attendre,  nous  pas;  une 
altaqtie  française  sur  notre  flanc  dans  la  région  du 
Rhin  inférieur  aurait  pu  devenir  fatale.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  été  forcés  de  passer  outre  aux  protesta- 
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lions  justifiées  des  gouvernements  Luxembourgeois  et 
Belge.  L'injustice  que  nous  commettons  de  cette 
façon,  nous  la  réparerons  dès  que  notre  but  militaire 
sera  atteint. 

«  A  celui  qui  est  menacé  au  point  où  nous  le  som- 
mes et  qui  lutte  pour  son  bien  suprême,  il  n'est  permis 
que  de  songer  au  moyen  de  se  dégager;  nous  nous 
trouvons  côte  à  côte  avec  l'Autriche  (i).  » 

(1)  Le  chancelier  allemanrl  a,  sans  doute,  regretté  sa  fran- 
chise, relative  d'ailleurs.  A  la  séance  d'ouverture  du  Rcichs- 
tag,  le  3  décembre  1914,  M.  Bethmann  Hollweg  a  rejeté  sur 
l'Angleterre  la  responsabilité  de  la  guerre.  Son  raisonnement 
est  vraiment  puéril.  L'Angleterre,  dit-il,  est  coupable  parce 
qu'elle  ne  s'est  pas  résolument  mise  contre  ses  alliés  de  la 
Triple  Entente  en  leur  déclarant  qu'elle  ne  voulait  pas  que 
le  conflit  serbe  fût  une  question  de  guerre  entre  les  deux 
triplices.  Si  elle  avait  pris  cette  attitude,  dit  le  chancelier, 
«  Nos  actions  de  médiation  entre  Vienne  et  Saint-Pétersbourg 
auraient  eu  du  sucés,  et  il  n'y  aurait  pas  eu  de  guerre.  » 

Il  est  vraiment  inouï  que  le  chancelier  allemand  ait  osé 
parler  des  actions  médiatrices  de  l'Allemagne.  Personne 
n'ignore  que  l'Allemagne  a  soutenu  les  prétentions  autri- 
chiennes et  a,  la  première,  déclaré  la  guerre  à  la  Russie 
et  à  la  France,  obligeant  ainsi  son  alliée  austro-hongroise  à 
la  suivre.  (Voir  plus  haut,  page  36.) 

Le  chancelier  s'est  sans  doute  aperçu  du  résultat  obtenu 
par  son  aveu  du  4  août  et  s'est  dit  que  ses  explications, 
o  posteriori,  seraient  acceptées  par  les  députés  allemands 
disposés  il  tout  croire  de  la  part  de  leur  gouvernement.  C'est 
ce  qui  est  arrivé.  Le  Reichstag  a  applaudi  avec  frénésie  ces 
contre-vérités  évidentes,  sans  qu'une  seule  voix  se  soit  élevée 
pour  contredire  le  chancelier  ou  lui  demander  des  explica- 
tions. 

C'est  avec  la  même  effronterie  que  M.  Bethmann-Holweg 
a  affirmé  que  de  nouveau  la  Belgique  avait  depuis  longtemps 
renoncé  à  sa  neutralité. 

Personne,  certes,  ne  s'en  doutait  en  Belgique.  S'il  est  une 
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Le  langage  est  à  la  fois  cynique  et  hypocrite. 
Cynique  en  ce  qu'il  avoue  l'attentat  au  droit  des 
gens  (i),  hypocrite  en  ce  qu'il  invoque  une  né- 
cessité qui  n'existait  pas  et  qui  cachait  le  projet 
d'annexion  de  la  Belgique.  Si  le  désir  d'atteindre 
rapidement  Paris  avait  seul  dirigé  l'Allemagne, 
son  plan  militaire  eût  été  tout  différent. 

La  publication  des  négociations  diplomatiques 
échangées  quelques  jours  avant  la  déclaration  de 
guerre  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  dé- 
montre bien  quelle  était  alors  la  mentalité  de  l'Em- 
pereur Guillaume  et  de  ses  ministres.  Le  ministre 
des  Affaires  étrangères  d'Angleterre  déclare  qu'il 
lui  fut  impossible  de  faire  comprendre  au  chan- 
celier M.  de  Bethmann-Hollweg,  que  le  Royaume- 
Uni  pût  attacher  une  importance  quelconque  au 
respect  de  la  neutralité  de  la  Belgique.  «  Com- 
ment, disait  Bethmann-Hollweg  pour  un  mot  : 
«  neutralité  »,  pour  un  traité  «  un  morceau  de 

chose  à  laquelle  tous  les  Belges  sont  attachés,  avec  raison, 
d'ailleurs,  jinisqu'elle  leur  a  valu  quatre-vingts  ans  fl'une 
extraordinaire   prospérité,    c'est   leur   neutralité. 

(1)    En    Allemage,    on   reproche   fort   au   chancelier    d'avoir 
fait  cet  imprudent  —  et  impudent  —  aveu.   Voir  à  ce  sujet 
ce  qu'écrit  Maximilien  Harden  (note  1,  page  19  et  Annexe  II 
page  165).  '  * 

12 
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papier  »  auquel  personne  n'attache  d'importance, 
deux  grandes  nations  amies  vont  se  faire  la 
guerre  ». 

Le  Times,  dit  plus  tard  à  ce  sujet  :  «  Un  petit 
morceau  de  papier!  » 

«  Le  chancelier  impérial  ne  put  comprendre  que 
quand  un  Anglais  met  son  nom  sur  un  traité,  il  le 
signe  avec  son  sang,  que  sa  plume  est  tenue  par  la 
main  puissante  de  l'Empire  Britannique,  la  main  qui 
atteint  aux  conGns  de  toute  la  terre  et  qui  est  saisie 
par  la  main  d'un  fds  au  delà  de  chaque  mer.  Il  sut 
que  la  guerre  est  un  enfer,  mais  trouva  bon  d'oublier 
ce  que  Dante  enseigna  :  «  Que  le  cœur  de  l'enfer  est 
réservé  à  ceux  qui  trahissent  leurs  amis.   » 


§  2.  —  Le  manifeste  des  intellectuels  allemands. 

Néanmoins,  la  nation  allemande  tout  entière 
répéta  avec  persistance  les  absurdes  accusations 
contre  les  puissances  alliées.  Quatre-vingt-treize 
représentants  de  la  science  officielle  allemande  : 
professeurs  d'histoire,  de  science,  de  théologie,  ou 
artistes  très  éminents  ont  cru  juste  et  utile 
d'adresser  à  leurs  confrères  de  l'étranger,  un  mé- 
moire de  protestation  contre  u  les  mensonges  par 
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lesquels  les  ennemis  de  l'Allemagne  tâchent  de 
souiller  la  cause  pure  de  leur  nation  dans  la  lourde 
lutte  pour  l'existence  qui  lui  a  été  imposée  ».  Ce 
factum  innocente  complètement  l'Allemagne  de 
tout  acte  contraire  aux  traités  et  aux  lois  de  la 
guerre  et  représente  les  troupes  allemandes 
comme  victimes  d'atrocités  inouïes  de  la  part  des 
Belges. 

Cette  audacieuse  manifestation  n'est  naturelle- 
ment pas  restée  sans  réponse,  quatre-vingt-treize 
notables  intellectuels  d'Angleterre  ont  prouvé  par 
les  livres  diplomatiques  et  par  d'autres  docu- 
ments, la  fausseté  de  toutes  les  affirmations  des 
quatre-vingt-treize  savants  allemands. 

Enfin,  M.  Sciffel,  un  savant  suisse,  dans  la  Ga- 
zette de  Genève,  du  lo  octobre  1914,  a  démontré 
que  ces  affirmations  étaient  dénuées  de  toute 
preuve,  et  que  si  l'opinion  en  Allemagne  présen- 
tait un  spectacle  grandiose  d'union  et  de  concor- 
dance, il  no  s'ensuivait  pas  qu'elle  fut  fondée.  Ce 
dernier  mémoire  est  un  chef-d'œuvre  d'ironie  (0- 

(l)  Nous  reproduisons  dans  les  Annexes  (voir  page  170)  le 
texte  officiel  français  du  manifeste  allemand  et  aussi  les 
réponses  qui  y  ont  été  faites  dans  les  divers  pays  :  Angleterre, 
France,    Suisse,    Etats-Unis,    Hollande,    etc. 
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Cette  lecture  du  mémoire  des  savants  allemands 
est  très  instructive  au  point  de  vue  de  l'état  des 
esprits  en  Allemagne.  Au  premier  abord,  on  a 
grande  peine  à  comprendre  que  des  savants  habi- 
tués à  examiner  et  à  analyser  minutieusement  les 
phénomènes  scientifiques  et  les  documents  histo- 
riques, aient  accepté  avec  une  unanimité  si  com- 
plète et  sans  même  songer  à  les  examiner,  les  af- 
firmations de  l'Empereur  et  de  ses  ministres,  au 
sujet  d'un  complot  d'agression  contre  l'Allema- 
gne. Que  ces  savants  aient  ainsi  reçu  comme  pa- 
role d'Evangile,  une  excuse  présentée  a  posteriori 
et  dont  la  fausseté  sautait  aux  yeux,  cela  dénote 
un  manque  de  sens  critique  surprenant.  Seul,  le 
fanatisme  peut  l'expliquer.  Or,  de  tous  les  fanatis- 
mes,  le  chauvinisme  est  bien  l'un  des  plus  dan- 
gereux, le  plus  exalté,  le  plus  aveugle.  La  guerre 
européenne  aura  aussi  démontré  que  ce  fanatisme 
est  le  plus  féroce,  le  plus  implacable,  le  plus  bar- 
bare de  tous  les  fanatismes  (i). 


(1)  Les  deux  extraits  suivants  d'une  lettre  que  le  professeur 
Lasson,  de  Berlin,  adresse  à  un  ami  hollandais  sont  l'exposé 
le  plus  cru  de  la  «  Kultur  »  allemande  et  du  pangerma- 
nisme qui  en  est  l'incarnation  pratique  :  «  Nous  sommes, 
proclame  ce  professeur,   moralement  et  intellectuellement  eu- 
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Tl  ne  faudrait  pas  croire  que  l'état  d'esprit,  mis 
au  jour  par  le  manifeste  des  intellectuels  alle- 
mands et  leur  méthode  singulière  d'investigation 

périeurs  à  tous  les  autres  hommes.  Nous  sommes  sans  égaux. 
n  en  est  de  même  pour  nos  organisations  et  nos  institutions. 

«  L'Allemagne  et  le  peuple  allemand  doivent  être  considérés 
comme  la  création  la  plus  parfaite  connue  dans  l'histoire.  » 

Le  ]>rofesseur  berlinois  ajoute  que  «  Herr  von  Bethmann 
Hollveg  est  le  plus  éminent  parmi  les  hommes  d'état  vivants; 
que  les  caractéristiqufs  du  peuple  allemand  sont  l'amour  de  la 
vérité,  la  douceur,  la  conscience,  toutes  les  vertus  chré- 
tiennes; qu'il  est  le  peuple  le  plus  libre  de  l'univers  parce 
qu'il  sait  le  mieux  obéir.   » 

Et  cependant,  le  professeur  berlinois  confesse,  en  termi- 
nant,  que  «  les  Allemands  n'ont  pas  d'amis.   » 

«  Ils  n'en  trouveront  ni  en  Europe,  ni  en  Amérique,  dit  à 
ce  propos  un  journal  anglais,  aussi  longtemps  qu'ils  se  pro- 
clameront ainsi  un  peuyde  élu  entre  tous,  devant  lequel 
toutes  les  nations  du  monde  sont  tenues  de  courber  la  tête. 
C'est  cette  doctrine  monstrueuse  qui  est  à  la  base  du  mili- 
tarisme prussien  et  c'est  pourquoi   il  faut  le   détruire.   » 

Voici  un  autre  exemple  du  chauvinisme  pseudo-scientifique 
de    certains    professeurs    d'Outre-Rhin 

((  Au  commun  des  mortels,  ignorant  des  causes  profondes 
et  mystérieuses  des  phénomènes  sociaux,  il  semble  inexpli- 
cable au  premier  abord  que  la  guerre  ait  été  jusqu'ici,  et 
dans  tous  les  si^cles,  le  suprême  moyen  de  justice  interna- 
tionale; il  apparaît  plutôt  incontestable  au  vulgaire  qui  juge 
les  événements  d'après  ce  qu'il  voit  et  d'après  les  règles  du 
bon  sens,  que  la  guerre  est.  préci.sément  le  contraire  de  la 
justice  puisque  la  victoire  ne  prouve  nullement  le  bon  droit. 
Mais  ce  n'est  au  fond  qu'une  apparence  :  Voici  la  vérité  : 
La  guerre  est  une  nécessité  d'essence  suprême;  si  elle  n'exis- 
tait pas  comment  les  nations  arrivées  à  une  «  kultur  »  très 
supérieure  comme  l'Allemagne  pourraient-elles  obtenir  une 
situation  matérielle  en  rai)port  avec  ce  degré  supérieur  de 
civilisation?  La  supériorité  des  peuples  guerriers  est  donc  une 
démonstration  de  leurs  vertus  supérieures  et  de  leurs  droits 
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qui  consiste  à  nier  les  faits  et  à  affirmer,  sans 
preuves  aucunes,  leur  fausseté,  soit  exceptionnel 
en  Allemagne.  On  le  retrouve  dans  d'autres  pièces 
moins  connues,  que  nous  croyons  par  conséquent 
utile  de  présenter  à  nos  lecteurs. 

Profitant  de  ce  que,  par  suite  du  Conclave,  un 
très  grand  nombre  de  cardinaux  se  trouvaient 
réunis  à  Rome,  cinquante-sept  catholiques  alle- 
mands très  connus,  hommes  politiques  ou  per- 
sonnalités influentes,  firent  remettre  à  chacun 
d'eux  un  «  Mémorandum  »  dans  lequel  on  pou- 
vait lire  les  passages  suivants  : 

Il  existe  un  ennemi  que  le  peuple  allemand  n'a  pas 
encore  pu  vaincre,  un  ennemi  qu'il  n'a  pas  eu  jus- 
qu'à ce  jour  les  moyens  de  combattre  :  c'est  la  calom- 
nie et  le  mensonge  propagés  dans  tous  les  pays  du 
rtioride  par  ses  adversaires.  Il  faudrait  de  véritables 
volumes  pour  réfuter  toutes  les  sottises  qu'ils  racon- 

à  la  suprématie.  Celui  qui  a  su  préparer  les  troupes  le.«! 
plus  fortes  et  les  mieux  armées,  celui  qui  est  parvenu  à 
combiner  et  à  mettre  en  ligne  les  plus  forts  canons,  les 
meilleurs  zeppelins  et  les  sous-marins  les  plus  scientifiques 
et  les  plus  adroits,  mérite  l'empire  du  monde  parce  qu'il  est 
lé   meilleur   étant  le  plus   fort.    » 

Nous  aimions  mieux  Bismarck,  le  chancelier  de  fer.  Celui-là 
disait  plus  brutalement  :  «  La  force  crée  le  droit  »  et  iie  se 
donnait  pas  la  peine,  trt's  superflue  et  très  vaine,  dé  le  dé- 
montrer. 
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tent.  On  a  dépeint  l'armée  la  plus  disciplinée  du 
monde  comme  une  horde  Ijrutale,  alors  que  la  vérité, 
c'est  que  jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  soldat 
à  punir  pour  manque  de  discipline  (i)  :  l'armée  alle- 
mande ne  fait  pas  la  guerre  contre  la  population  d'un 
autre  pays,  mais  seulement  contre  la  force  armée  de 
ce  pays  :  l'armée  allemande  n'a  pas  louché  à  un  cheveu 
de  femme,  de  vieillard  ou  d'enjant,  elle  s'est  seule- 
ment défendue  contre  les  agressions  traîtresses  d'as- 
sassins en  vêtements  civils.  Son  bouclier  est  pur  de 
toute  tache,  voilà  la  vérité.  L'Allemagne  ne  combat  pas 
par  soif  de  conquête,  mais  pour  son  existence  et  sur- 
tout pour  l'existence  de  l'Autriche  son  alliée.  La  plus 
grave  menace  de  cette  guerre  vient  de  la  Russie  schis- 
inatique  qui  veut  imposer  à  tous  les  Slaves  son  joug 
politique  et  religieux.  La  victoire  de  la  Russie  consti- 
tuerait un  très  grave  danger  pour  le  catholicisme  dans 
toute  l'Europe  occidentale.  Le  catholicisme  n'a  pas 
de  pire  ennemi  que  la  Russie,  que  la  violence  russe 
qui  depuis  des  siècles,  opprime  les  catholiques  polo- 
nais. Non  seulement  comme  Allemands,  mais  plus 
encore  comme  catholiques,  nous  déplorons  que  les 
catholiques  de  France  et  de  Belgique  se  soient  com- 
promis dans  cette  guerre  avec  la  barbarie  russe. 

A  la  vérité,  on  pourrait  faire  remarquer  aux 
catholiques   Allemands,    que   si    les   Belges   sont 

(1)  Il  faut  alors  supposer  que  massacres,  incendies,  pil- 
lages, etc.,  ont  été  faits  par  ordre  supérieur,  ce  qui  sans  doute 
<st  la  réalité. 
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devenus  les  alliés  des  Russes,  ce  n'est  pas  leur 
faute  à  eux,  Belges,  mais  bien  celle  des  Allemands 
qui  ont,  au  mépris  des  engagements  les  plus  sa- 
crés, envahi  et  attaqué  la  Belgique.  On  pourrait 
aussi  leur  dire  que  les  Belges  auraient  bien  le  droit 
de  déplorer  qu'une  nation,  d'ailleurs  protestante, 
comme  l'Allemagne,  se  soit  alliée  aux  Turcs  et 
qu'elle  ait  fait,  infructueusement,  il  est  vrai,  tous 
ses  efforts  pour  provoquer  la  guerre  Sainte,  c'est- 
à-dire  la  guerre  contre  les  Chrétiens  et  leur  mas- 
sacre. 

Une  autre  manifestation,  protestante,  celle-là, 
procède  du  même  esprit  anti-scientifique  que  les 
deux  précédentes  : 

Nous  voulons  parler  de  la  lettre  publiée  par 
divers  journaux  et  revues  protestantes,  du  pasteur 
Dryander,  docteur  en  théologie  et  premier  prédi- 
cateur de  la  Cour,  lettre  dont  l'importance  est 
grande,  non  seulement  à  cause  de  la  haute  per- 
sonnalité de  son  auteur,  mais  parce  qu'elle  a  été, 
sur  sa  demande,  approuvée  et  signée  par  d'autres 
pasteurs  éminents  de  Berlin. 

Dans  cette  lettre,  on  lit  les  phrases  suivantes  : 

«  Nous  ressemblions,   nous  autres  Allemands, 


MANIFESTE  DES  INTELLECTUELS  ALLEMANDS       153 

à  un  homme  paisible,  qui  serait  assailli  en  même 
temps  par  trois  hyènes  altérées  de  sang...  »  (i). 

«  L'histoire  dira  jusqu'à  quel  point  cette  neu- 
tralité (la  neutralité  belge)  avait  déjà  été  violée 
par  d'autres  :  ....  On  peut  être  certain  que  la 
France  ne  l'aurait  pas  respectée...  »  (2) 

«  De  notre  côté,  on  combat  avec  une  maîtrise 
de  soi,  une  conscience  et  une  douceur  dont  l'his- 
toire universelle  n'offre  peut-être  pas  d'exemple 
jusqu'ici.  Nulle  part,  nous  n'avons,  comme  les 
incendiaires  russes,  détruit  des  villages  et  des 
villes  paisibles,  en  martyrisant  les  habitants  ou 
en  los  fusillant  sans  raison.  » 

Et  enfin,  cette  phrase  que  l'on  a  peine  à  croire 
écrite  par  des  pasteurs,  c'est-à-dire  par  des  profes- 
seurs de  morale  :  «  Quand  on  lutte  pour  la  vie,  on 


(i)  Quand  on  a  vn,  dans  les  recueils  de  pièces  diplomatiques 
officielles,  les  efforts  que  firent  en  particulier  la  France  et 
l'Angleterre  pour  éviter  la  guerre,  cette  phrase  de  M.  le 
rrHirateur  de  la  Cour  prête  un  peu  h  rire.  Il  se  documente 
vraiment  bien   mal. 

C2)  Il  est  à  remarquer  que  M.  le  pasteur  Dryander,  à  la 
différence  d'un  certain  nombre  de  ses  compatriotes,  n'accuse 
pas  la  France  d'avoir  violé  la  neutralité  belge  :  il  se  contente 
d'affirmer  (sur  quel  fondement?)  qu'on  peut  être  certain 
certain  qu'elle  ne  l'aurait  pas  respectée. 


154  LES    ESSAIS    DE    JUSTIFICATION 

né  âe  demande  pas  si  on  enfonce  le  portail  de  son 
voisin.  » 

M.  Dryander  ignore-t-ii  donc  que  le  crime  n'a 
pas  seulement  consisté  à  faire  en  Belgique  quel- 
ques dégâts  matériels,  mais  à  violer  une  promesse 
solennelle,  et  à  tuer  ce  voisin  dont  on  enfonçait 
la  porte  et  que  l'on  savait  bien  trouver  derrière 
elle. 

Et  d'autre  part,  ce  n'est  pas  parce  que  le  peuple 
allemand  était  menacé  dans  son  existence,  mais 
simplement  parce  que  le  chemin  paraissait  devoir 
le  conduire  plus  facilement  à  la  victoire,  que 
l'Empereur  a  violé  la  neutralité  belge. 


ANNEXES 


ANNEXE  I 

Deux  proclamations  allemandes  en   Belgique. 

Dans  le  Chapitre  II,  nous  avons  reproduit  un 
certain  nombre  de  proclamations  très  significa- 
tives :  nous  voulons  également  attirer  l'attention 
du  lecteur  sur  les  deux  documents  qui  suivent  : 

Le  premier  est  particulièrement  grotesque  dans 
l'excuse  qu'il  présente  pour  la  violation  de  la  neu- 
tralité belge  par  l'Allemagne.  Il  faut  d'ailleurs 
remarquer  que  lorsque  cette  proclamation  parut, 
les  faits  odieux  de  Bombaye,  de  Visé  et  de  Francor- 
champs  avaient  déjà  eu  lieu  (i). 

fl)  Ces  trois  localités  sont  situées  dans  la  même  province 
que  Spa,  au  nord  et  au  sud-ouest  de  cette  villo.  On  ne 
saurait  trop  insister  sur  cette  remarque  que  ces  atrocités 
furent  commises,  non  pas  an  courant  d'une  campagne  et 
aprës  de  longs  combats  qui  auraient  pu  jusqu'à  un  certain 
point  exaspérer  les  troupes;  mais  dès  le  premier  jour,  quel- 
ijiirft   hrirros  spiilemcnt  après   que   l'armée   allemande   eut  pé- 
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Première   proclamation  des  troupes 
allemandes  à  Spa. 

ÀTT    PEUPLE    BELGE 

C'est  à  mon  grand  regret  que  les  troupes  allemandes 
se  voient  forcées  de  franchir  la  frontière  de  la  Bel- 
gique. Elles  agissent  sous  la  contrainte  d'une  nécessité 
inévitable,  la  neutralité  de  la  Belgique  ayant  été  déjà 
violée  par  des  officiers  français  qui,  sous  un  déguise- 
ment, ont  traversé  le  territoire  belge  en  automobile 
pour  pénétrer  en  Allemagne. 

Belges!  C'est  notre  plus  grand  désir  qu'il  y  ait 
encore  moyen  d'éviter  un  combat  entre  deux  peuples 
qui  étaient  amis  jusqu'à  présent,  jadis  même  alliés. 
Souvenez-vous  du  glorieux  jour  de  Waterloo  où  étaient 
les  armées  allemandes  qui  ont  contribué  à  fonder  et 
établir  l'indépendance  et  la  prospérité  de  votre  patrie. 

Mais  il  nous  faut  le  chemin  libre.  Des  destructions 
de  ponts,  de  tunnels,  de  voies  ferrées  devront  être 
regardées  comme  des  actions  hostiles.  Belges,  vous  avez 
à  choisir. 

J'espère  donc  que  l'armée  allemande  ne  sera  pas 
contrainte  de  vous  combattre.  Un  chemin  libre  pour 

nâtré  sur  le  territoire  belge.  Ceci  montre  bien  qu'elles  étaient 
l'exécution  d'un  plan  arrêté  d'avance  el  un  moyen  employé 
dans  lo  but  de  terroriser  la  Belgique  et  de  lui  faire  aban- 
donner dès  le  début  toute  idée  de  ré?istance. 
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attaquer  celui  qui  voulait  nous  attaquer,  c'est  tout 
ce  que  nous  désirons,  je  donne  des  garanties  formelles 
à  la  population  belge  qu'elle  n'aura  rien  à  souffrir 
des  horreurs  de  la  guerre;  que  nous  paierons  en  or 
monnayé  les  vivres  qu'il  faudra  prendre  au  pays;  que 
nos  soldats  se  montreront  les  meilleurs  amis  d'un 
peuple  pour  lequel  nous  éprouvons  la  plus  haute 
estime,  la  plus  grande  sympathie. 

C'est  de  votre  sagesse  et  d'un  patriotisme  bien  com- 
pris qu'il  dépend  d'éviter  à  votre  pays  les  horreurs 
de  la  guerre. 

Le  Général-Commandant  en  chef  de  l'Armée 
de  la  Meuse. 

La  seconde  proclamation  est  remarquable  en 
ceci  : 

1°  Elle  émane  directement  de  l'Empereur, 

2°  Tous  les  faits  qu'elle  affirme  sont  absolument 
faux. 

Pour  les  balles  dum-dum,  cela  a  été  démontré 
par  les  photographies  mêmes  reproduites  dans  les 
journaux  allemands.  Les  caisses  de  cartouches 
trouvées  à  Longwy,  étaient  des  caisses  de  cartou- 
ches d'exercice  de  tir  réduit  (i). 

(1)  Les  Allemands  avaient  organisé  h  Berne,  à  leur  léga- 
tion, nne  exposition  officipUc  fie  balles  dum-dum,  qu'ils 
prétendraient  avoir  été  saisies  près  de  Longwy.  Ils  avaient 
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En  ce  qui  concerne  les  prétendues  cruautés 
commises  par  des  femmes  et  par  des  prêtres,  les 
journaux  allemands  ont  reconnu  eux-mêmes,  à  la 
suite  de  recherches  faites  depuis  l'occupation, 
qu'on  n'avait  pu  trouver  la  preuve  d'aucune 
d'entre  elles  (i). 

Publication  faite  à  Bruxelles  le  ii  septembre. 
Berlin,  lo  septembre. 

La  Nord  Deutsche  Algemeine  Zeitung,  publie  le  télé- 
gramme suivant  adressé  par  l'Empereur  au  Président 
des  Etats-Unis,  M.  Wilson. 

((  Je  considère  comme  mon  devoir,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  vous  informer  en  votre  qualité  de  représen- 
tant le  plus  distingué  des  principes  humanitaires,  de 
ce  fait  que  mes  troupes  ont  trouvé  après  la  prise  de 
la  forteresse  de  Longwy,  dans  cette  place,  des  milliers 
de  balles  dum-dum   travaillées   par  des   ateliers   spé- 

invité  toute  personne  compétente  à  venir  examiner  ces  muni- 
tions dont  ils  disaient  que  l'armée  française  faisait  usage. 
Se  prévalant  de  cette  invitation,  le  Journal  de  Genève  a 
chargé  M.  Meyer  de  Stadclhofen,  docteur  en  droit  et  cham- 
pion suisse  des  tirs  internationaux  d'examiner  ces  muni- 
tions. Dans  le  rapport  déposé  par  cet  expert  et  publié  par 
le  Journal  de  Genève,  il  est  déclaré  «  que  les  affirmations 
de  la  note  allemande  se  trouvent  contredites  par  l'examen 
des  cartouches  y  annexées.  » 

(1)  Voir  page  71,  note  1. 
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ciaux  du  Gouvernement.  Des  balles  de  la  même  espèce 
ont  été  trouvées  sur  des  soldats  morts,  ou  blessés,  ou 
prisonniers,  de  nationalité  anglaise.  Vous  savez  quelles 
horribles  blessures  et  souffrances  sont  causées  par  ces 
balles  et  que  l'emploi  en  est  interdit  par  les  principes 
reconnus  du  drqit  international. 

«  J'élève  donc  une  protestation  solennelle  contre 
pareil  mode  de  faire  la  guerre  qui  est  devenu,  grâce 
à  nos  adversaires  un  des  plus  barbares  de  l'histoire. 
Non  seulement  ils  ont  eux-mêmes  employé  cette  arme 
cruelle,  mais  le  Gouvernement  belge  a  encouragé 
ouvertement  la  population  civile  (i)  à  prendre  part  à 
cette  guerre  qu'il  avait  préparée  soigneusement  depuis 
longtemps.  Des  cruautés  commises  au  cours  de  cette 

(Ij  C'est  un  nouveau  mensonge.  On  se  demande  vraiment 
comment  l'Empereur  d'Allemagne  a  osé  écrire  cette  phrase 
dans  une  lettre  adressée  au  Président  des  Etats-Unis  et 
destinée  à  la  plus  grande  publicité,  alors  qu'on  pouvait 
démontrer  la  fausseté  de  son  assertion  par  la  simple  pro- 
duction   du    document    suivant    : 

Circulaire  adressée  le  4  août  aux  2.700  communes  de  la 
Bel'iique,  par  M.   Berryer,  ministre  de  l'Intérieur. 

«  D'après  les  lois  de  la  guerre  les  actes  d'hostilité,  c'est-à- 
dire  la  résistance  et  l'attaqpie  par  les  armées,  l'emploi  des 
armes  contre  les  soldats  ennemis  isolés,  l'intervention  directe 
dans  les  combats  ou  rencontres,  ne  sont  jamais  permis  à  ceux 
qui  ne  font  partie,  ni  de  l'armée,  ni  de  la  garde  civique, 
ni  des  corps  de  volontaires  observant  les  lois  militaires, 
obéissant  à  un  chef  et  portant  un  signe  distinctif  apparent. 

((  L'individu  isolé  qui  n'appartiendrait  à  aucune  de  ces 
catégories  et  qui  commettrait  un  acte  d'hostilité,  ne  serait 
pas  considéré  comme  belligérant.  S'il  était  pris,  il  serait 
traité  plus  rigoureusement  qu'un  prisonnier  de  guerre  et 
pourrait   mi^mo   être  mis  à  mort.   » 
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guérilla,  par  des  femmes  et  même  par  des  prêtres, 
contre  des  soldats  blessés,  des  médecins  et  des  infir- 
mières (des  médecins  ont  été  tués  et  des  lazarets  atta- 
qués à  coups  de  feu),  ont  été  telles  que  mes  géné- 
raux se  sont  finalement  vus  obligés  de  recourir  aux 
moyens  les  plus  rigoureux  pour  châtier  les  coupables 
et  pour  empêcher  la  population  sanguinaire  de  conti- 
nuer ces  abominables  actes  criminels  et  odieux. 

((  Plusieurs  villages  et  même  la  ville  de  Louvain, 
ont  dû  être  démolis  (sauf  le  très  bel  Hôtel  de  Ville) 
dans  l'intérêt  de  notre  défense  et  de  la  protection  de 
mes  troupes.  Mon  cœur  saigne  quand  je  vois  que 
pareilles  mesures  ont  été  rendues  inévitables  et  quand 
je  songe  aux  innombrables  innocents  qui  ont  perdu 
leur  toit  et  leurs  biens  par  suite  des  faits  criminels  en 
question.  » 

ANNEXE   II 
Une  lettre  de  Maxiniilien  Harden. 

Cette  lettre  qui  a  paru  dans  la  Zukunft  en  date 
du  lA  octobre  igi/i,  est  très  suggestive.  Elle  fait 
voir  le  sort  qui  serait  réservé  à  la  Belgique  et  au 
monde,  si  l'Allemagne  était  victorieuse  (i). 

(1)  Si  on  la  compare  avec  la  lettre  de  M.  Lafontaine,  re- 
produite plus  loin  (page  248),  on  se  rendra  compte  de  la 
distance  qui  sépare  les  idées  et  les  sentiments  d'un  Belge 
de  celles  d'un  Allemand  et  surtout  d'un  Prussien. 
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LA   VICTOIRE   ALLEMANDE 

Les  quarante-quatre  cloches  du  beffroi  de  Gand  caril- 
lonnent de  nouveau  pour  saluer  les  guerriers  alle- 
mands. La  capitale  de  la  Flandre  Orientale  n'avait  plus 
vu  cela  depuis  la  fin  de  l'occupation  des  Habsbourg. 
Tout  à  côté  du  beffroi,  sur  l'hôtel  de  ville  gothique 
de  Gand,  flotte  l'étendard  allemand.  Et  nos  soldats,  en 
se  baladant,  —  ils  ne  combattent  pas  pour  de  l'argent, 
eux,  donc  il  ne  faut  pas  les  traiter  de  soudards,  —  peu- 
vent jeter  un  coup  d'oeil  au  «  marché  du  vendredi  », 
sur  la  Dulle  Griete,  le  célèbre  canon  de  fer  jadis  tant 
redouté,  qui  pèse  33o  quintaux  et  peut  avaler  i4o  livres 
de  poudre  d'un  coup,  cet  ancêtre  du  mortier  géant 
avec  lequel  le  général  Bessler  a  réduit  la  forteresse 
d'Anvers  en  bien  moins  de  temps  qu'il  n'en  fallut 
jamais  à  nul  assiégeant,  d'Alexandre  de  Parme  au  ma- 
réchal Gérard.  (Peut-être  les  Prussiens  se  sont-ils  aussi 
servi  des  pièces  que  le  ministre  belge  avait  comman- 
dées à  Krupp  pour  la  forteresse  de  l'Escaut,  mais  dont 
il  avait  tardé  à  prendre  livraison.) 

Quatre  personnes  seulement,  en  dehors  des  intimes 
de  la  maison,  connaissaient  ce  mortier  que  les  Krupp 
crt^èrent  à  leurs  propres  risques,  et  que  les  chefs  de 
notre  armée  acquirent  ensuite,  parce  que  ses  pro- 
jectiles réduisent  rapidement  en  poussière  les  plus 
puissantes   forteresses. 

Devons-nous  avoir  honte  de  cet  engin  de  destruc- 
tion, et  accueillir  du  ((  monde  civilisé  »  l'amer  repro- 
che d'AtfP  tombés  de  Faii<if  et  de  la  JS'euvirme  Syrrtpho- 
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nie  au  mortier  de  /i2?  Non.  Une  plus  ferme  volonté 
en  face  des  réalités  (c'est-à-dire  :  en  face  de  la  puissance 
allemande),  c'est  là  tout  ce  qui  distingue  la  foule  do 
guerriers  qui  combattent  en  ce  moment  sur  cinq 
champs  de  bataille,  du  peuple  des  penseurs  et  des 
poètes...  Ces  hommes  ne  se  battent  pas  seulement  pour 
que  les  enfants  et  les  petits-enfants  aient  plus  de  terre 
et  d'espace,  mais  aussi  pour  étendre  la  domination  du 
génie  allemand,  pour  favoriser  le  rayonnement  des 
forces  éternellement  agissantes  qui  découlent  de 
Goethe  et  de  Beethoven,  de  Bismarck  et  de  Schiller, 
de  Kant  et  de  Kleist...  Et  jamais  ne  fut  livré  combat 
plus  juste,  jamais  aucun  dont,  comme  ici,  les  résul- 
tats combleront  même  le  vaincu.  Pour  qu'il  soit  victo- 
rieux, nous  devons  forger  l'arme-  la  plus  puissante. 
Sur  les  plaines  de  l'Escaut  passe  la  parole  royale  : 
«  Que  mon  cœur  est  fièrement  embrasé!  Que  dans  tout 
pays  allemand  se  lèvent  vigoureuses  les  troupes  guer- 
lièresl  Pour  la  Patrie  allemande,  'l'épée  allemande; 
qu'ainsi  la  force  de  l'Empire  soit  affirmée!  »  L'esprit 
créa  cette  force.  La  création  de  telles  armes  n'a  été 
possible  que  parce  que  des  millions  d'hommes  dili- 
gents ont  travaillé  sans  relâche  pour  faire  de  la  pau- 
vre, la  riche  Allemagne,  qui  maintenant  a  pu  pré- 
parer et  conduire  la  guerre  largement  comme  «  une 
grande  industrie  ».  Et  ce  que  l'esprit  créa  sert  de 
nouveau  à  l'esprit...  Sur  ces  ruines,  une  vie  jeune, 
plus  riclic,  doit  renaître,  monter  vers  la  lumière  du 
<iel...  Il  faut  que  le  noble  germanisme  se  conquière 
ici  de  nouvelles  provinces.  Sans  cela,  même  si  un  pac- 
UiIp    (]('    inilIiaivU    (lovni)    •"■tr»'    vp)-«f''    dan<    le    Rliin,    !'■ 
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coût    de     celle    guerre     serait  honteusement     perdu. 

Réveillez-vous,  vous  quarante-quatre  cloches,  son- 
nez la  fin  de  la  nuit  craintive  et  l'éveil  du  matin  nais- 
sant sur  la  terre  où  jadis  le  bras  de  fer  de  Baldoin 
construisit  la  solide  forteresse.  Annoncez  au  pays  des 
Flandres,  et  jusque  dans  le  Brabant,  la  joyeuse  nou- 
velle que  votre  patrie  va  vers  le  printemps  et  non  pas 
vers  le  sombre  hiver.  L'heure  a  sonné  où  va  être  tran- 
ché l'antique  différend  entre  les  Germains  et  les  Gau- 
lois pour  la  succession  du  royaume  de  Lorraine... 

Notre  armée  ne  s'est  pas  mise  en  marche  pour  con- 
quérir la  Belgique.  Celui  qui  sait  clairement  où  il 
veut  aller  n'atteint  pas  nécessairement  son  but.  Il 
arrive  qu'il  se  fatigue  en  route  et  appréhende  l'effort 
de  l'étape  à  fournir  dont  son  œil  intérieur  mesure 
l'étendue.  Théodoric  se  proposait  d'aller  de  Thrace  à 
Byzance,  pour  renverser  l'empereur  Zenon  du  trône 
d'or,  et  il  trouva  l'œuvre  de  sa  vie  en  Italie.  Durant 
Irenle-lrois  ans,  il  régna  avec  trente  mille  Oslrogoths, 
sur  cette  terre  de  pure  culture  romaine,  et  il  la  laissa 
dans  un  état  plus  riche  et  plus  digne  que  celui  qu'elle 
avait  atteint  sous  Odoacre.  Il  avait  usé  de  perfidie  pour 
se  rendre  maître  des  Goths  et  pourtant  aucun  Italien 
n'eut  à  souffrir  de  son  piège.  Depuis  lors  plus  d'un 
fi  été  bien  loin,  qui  ignorait  où  le  conduisaient  ses 
pas...  Où  trouver,  dans  cette  guerre  contre  quatre 
grandes  puissances,  dont  le  front  Occidental  s'étend 
des  Alpes  h  la  M'>r  du  Nord,  un  gain  qui  vaille  pour 
le  peuple  rainqueur.»*  L'on  ne  nous  dédommagera  ja- 
mais de  la  perte  dps  innombrables  jeunes  forces  dont 
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nous  portons  le  deuil  après  seulement  quelques  semai- 
nes de  guerre.  Si  sur  dix  mille  braves  toml)és  ne  se 
trouvait  qu'un  seul  cerveau  créateur,  ce  ne  serait  pas 
assez  pour  celui-là  de  mille  millions.  Et  quel  morceau 
de  pays,  nécessaire  à  notre  germanisme,  au  plus  haut 
sens  du  terme,  pourrait  nous  accorder,  en  Europe, 
soit  la  France,  soit  la  Russie?  Se  mettre  bien  à  l'abri, 
préférer  le  rôle  du  New-Yorkais  à  celui  du  Wiking, 
de  la  carpe  paresseuse  qui  moisit  dans  la  vase  à  celui 
de  l'alerte  brochet,  ne  sera  jamais  un  souhait  alle- 
mand. L'homme  jeune  et  entreprenant,  qui  sent  en 
lui  la  vie  débordante  de  richesse  et  de  puissance,  peut 
seul  poursuivre  la  conquête  de  frontières  nouvelles 
qui  lui  agréent.  Maintenant  nous  savons  pourquoi 
nous  avons  combattu.  Ni  pour  des  provinces  fran- 
çaises, ou  polonaises,  ou  ruthènes,  non  plus  que  pour 
des  milliards,  pas  davantage  pour  nous  réconforter 
après  la  victoire  à  la  pensée  d'avoir  libéré  des  peu- 
ples... Non,  mais  pour  hisser  la  bannière  d'Assaut  de 
l'Empire  sur  l'étroile  bande  de  terre  qui  conduit  vers 
le  vaste  monde  des  océans.  Je  pourrais  me  figurer 
que  l'armée  allemande,  lorsque  Calais  après  Ostende, 
aura  été  conquis,  retirât  ses  armées  et  ses  flottes  de 
l'Est  et  de  l'Ouest  et  tînt  à  ses  ennemis  ce  langage  : 
((  Vous  avez  éprouvé  ce  dont  la  volonté  et  la  force  alle- 
mandes sont  capables,  et  vous  y  réfléchirez  à  deux 
fois  avant  d'oser  vous  y  attaquer  à  nouveau.  L'Alle- 
magne n'exige  pas  davantage  de  vous.  Pas  même  le 
remboursement  de  ses  dépenses  de  guerre.  La  salu- 
taire frayeur  causée  tout  autour  d'elle  par  les  campa- 
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gnes  de  cet  automne  lui  seront  un  dédommagement 
suffisant.  Voulez-vous  quelque  chose  de  nous?  Nous  ne 
nous  déroberons  jamais  à  une  provocation  au  combat. 
Nous  garderons  la  Belgique,  à  laquelle  nous  joindrons 
une  étroite  bande  de  territoire  qui  irait  un  peu  au  delà 
de  Calais  (vous,  Français,  vous  avez  assez  d'autres 
excellents  porfs).  Nous  mettrons  fin,  par  notre  libre 
volonté,  à  la  guerre,  qui  après  la  sauvegarde  de  notre 
honneur  ne  peut  plus  rien  nous  apporter,  et  nous 
retournerons  aux  travaux  de  la  paix.  Nous  ne  repren- 
drons les  armes  que  si  vous  essayez  de  nous  repousser 
du  sol  con(|uis  au  prix  de  notre  sang.  Pas  de  conclu- 
sion solennelle  de  la  paix,  avec  des  marchandages,  du 
parchemin  et  des  cachets.  Les  prisonniers  seront  libres. 
Gardez  vos  forteresses,  si  elles  vous  semblent  encore 
avoir  quelque  valeur.  Demain  est  jour  ordinaire.  » 

Au  moment  où  allait  éclater  la  guerre,  la  maîtresse 
faute  fut  l'aveu  sonore  que  l'Allemagne  avait  violé  la 
neutralité  (décidée  sur  la  proposition  de  la  Prusse, 
et  garantie  par  l'Europe)  de  la  Belgique.  Même  si  le 
changement  de  personne,  souhaité  par  la  conscience 
populaire  ne  se  faisait  plus,  ou  tout  au  moins  plus 
trop  longtemps  attendre,  si  un  homme  d'Etat  se  trou- 
vait pour  la  préparation  de  la  paix,  cet  aveu,  cette 
propre  accusation  faite  au  nom  de  la  morale  repen- 
tante demeurerait  éternellement  dressée  contre  nous. 
De  cet  aveu,  ni  Dieu,  ni  diable  ne  nous  affranchiront 
jamais.  Les  tentatives  faites  après  coup  pour  insinuer 
que  d'autres  s'apprêtaient  à  violer  cette  neutralité 
pour   leur   compte   ne   nous   innocentent   pas.    Est-il 
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digne  de  se  glisser  à  pas  de  velours,  vers  l'assiette  au 
beurre?  Digne  d'une  nation  qui  peut  mettre  sur  pied 
une  telle  armée?  Je  ne  crois  pas  que  la  France  eût 
l'intention  d'attaquer  par  la  Belgique  nos  provinces 
rhénanes;  je  ne  crois  pas  davantage  que  la  bourgeoisie 
belge  pour  qui  tout  dérangement  dans  les  affaires  est 
une  abomination  aurait  autorisé  ce  passage;  et  pas 
davantage  que  l'Angleterre  aurait  permis  à  sou  alliée 
de  réduire  le  roi  Albert  au  rôle  de  vassal  de  la  Répu- 
blique. Je  suis  certain  que  l'entente  entre  les  trois 
Etats,  dont  on  vient  de  flairer  la  trace,  ne  concernait 
que  le  cas  —  prévu  dès  longtemps  dans  les  ouvrages 
de  tactique  et  de  guerre  —  d'une  attaque  allemande. 
A  quoi  rime  donc  tout  ce  tapage  à  propos  de  simples 
indices?  C'est  d'autant  plus  grave  pour  nous  si  notre 
chancelier  accuse  l'Empire  —  dont  il  a  à  défendre  les 
droits  —  d'un  péché,  dont  il  n'est  pas  coupable,  et 
qui  désormais  restera  attaché  à  notre  réputation 
comme  une  tache  ineffaçable. 

L'Allemagne  est  aujourd'hui  jugée.  Mais  l'humanité 
allemande  n'entend  pas  se  laisser  mettre  en  jugement 
par  l'Europe.  Pas  davantage  par  l'Amérique.  La  dépè- 
che que  l'Empereur  adressa  au  déplaisir  des  plus  clair- 
voyants de  ses  sujets,  au  Président  des  Etats-Unis,  a 
été  interprétée  par  M.  Wilson  comme  une  sollicitation 
en  vue  d'une  sentence  favorable.  Et  la  réponse  —  bien 
le  plus  étrange  document  rédigé  en  style  de  maître 
d'école  que  jamais  puissant  monarque  reçut  —  fait 
une  allusion  menaçante  au  a  jour  du  règlement  » 
où  les  coupables  auront  à  rendre  leurs  comptes.  «  Tous 
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les  peuples  de  la  terre,  dans  une  réjouissante  harmo- 
nie, ont  décidé  que  la  guerre  serait  suivie  d'un  règle- 
ment de  ce  genre.  L'opinion  de  l'humanité  fonction- 
nera comme  haute  instance  ».  Les  états  neutres,  ont, 
sans  doute  sur  la  demande  des  Anglo-Belges,  décidé 
d'examiner  nos  actes  coupables,  de  les  juger  (de  les 
punir.3)  C'est  ce  qu'on  nous  annonce  de  Washington. 
Nous  en  sommes  là.  Un  puissant  s'est-il  jamais  soumis 
aux  folles  prétentions,  à  la  sentence  d'une  bande  de 
faibles?  Mais  qui  n'entend  pas  se  plier  aux  inconve- 
nances d'une  fumeuse  politique  de  sentiment  devrait 
prendre  garde. 

.  .La  force  crée  pour  nous  le  droit.  Un  plus  fort  seul 
pourrait  nous  contraindre.  Voulez-vous,  pères,  mères, 
enfants,  femmes,  frères  et  soeurs  des  guerriers  alle- 
mands, que  au  moyen  de  l'or  de  nos  caisses  impériales, 
on  rétablisse  en  Belgique  chaque  ville,  chaque  village, 
chaque  forêt,  champ  ou  parc  tels  qu'ils  étaient  avant 
le  début  de  la  ^'uerre,  que  les  rançons  de  guerre  rem- 
boursées par  nous  affluent  dans  la  caisse  des  commu- 
nes, que  Louvain  reçoive  à  titre  de  médiocre  contre- 
partie des  trésors  scientifiques  détruits  par  nos  bou- 
ches à  feu,  les  plus  précieux  manuscrits  conservés  dans 
nos  bibliothèques  allemandes?  Si  vous  le  voulez,  on 
peut  l'examiner.  L'expiation  serait  chère,  mais  elle 
ne  serait  pas  en  tous  cas  à  un  plus  bas  prix.  Reste  à 
savoir  si  le  rendement  compenserait  la  dépense.  Si 
vous  ne  voulez  pas,  alors  il  ne  reste  pas  d'autre  choix... 
...  Ne  laissez  pas  ébranler  votre  volonté  par  la  pers- 
pective d'annexer  sept  millions  d'hommes  qui  appor- 
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leraient  à  l'Empire  une  langue  étrangère,  par  la 
crainte  du  catholicisme  fanatique,  des  loges  maçonni- 
ques. Les  Flamands  ne  parlent  pas,  comprennent  à 
peine  le  français  et  l'oreille  des  Bas-Allemands  perçoit 
aisément  leur  parler.  Le  catholique  romain  est-il  pire 
que  le  luthérien,  le  calviniste,  l'athée.  Ne  sera-t-il  pas 
plus  près  des  gens  de  Clèves,  d'Aix-la-Chapelle,  de 
Trêves  et  de  Cologne  que  ne  le  sont  les  Poméraniens  et 
les  Saxons!  Les  francs-maçons  font-ils  sur  vous  le 
même  effet  que  sur  le  taureau  la  cape  rouge  du  to- 
réador.»^ 

Ce  sera  pour  nous  le  devoir  primordial,  après  la 
guerre,  d'apprendre  à  traiter  avec  la  modération  qui 
sied  aux  forts,  les  habitants  des  races  étrangères  même 
hostiles,  rattachés  à  l'Empire.  Mais  pour  les  Belges 
ne  serons-nous  pas  à  jamais  de  fieffés  coquins,  les  fer- 
miers du  diable.*^  Nous  les  resterions  alors  même  que 
nous  payerions  chaque  pierre  de  Louvain  et  de  Ma- 
lines  au  poids  de  l'or.  La  colère  ne  pourra  céder  que 
lorsque  le  voisin  verra  de  près  le  «  peuple  à  l'haleine 
de  feu  »,  chanté  par  Schiller,  et  se  rendra  compte  des 
avantages  que  peut  lui  procurer  la  communauté. 
Anvers  non  pas  contre,  mais  avec  Hambourg  cl 
Brème;  Liège  à  côté  des  fabriques  d'armes  de  la  Hesse, 
de  Berlin,  de  la  Souabe;  Cokerill  allié  avec  Krupp;  les 
fers,  les  charbons,  les  tissus  belges  et  allemands  diri- 
gés ensemble  d'après  une  même  entente  commerciale 
sur  le  marché  du  monde;  le  Cameroun  et  le  Congo 
réunis;  de  tels  profits  ne  sont-ils  pas  pour  consumer 
la  haine?  De  l'ennemi  mortel,  à  qui  on  ne  peut  casser 
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la  tête,  le  sage,  après  réflexion,  se  fait  un  ami...  Seu- 
lement plus  jamais  de  Reichsland  desséché  et  atrophié. 
De  Calais  à  Anvers,  Flandres,  Limbourg  et  Brabant, 
jusqu'au  delà  de  la  ligne  des  forteresses  de  la  Meuse, 
tout  Prussien  (les  princes  allemands  ne  marchandent 
plus,  les  maisons  allemandes  régnantes  ne  se  jalousent 
plus);    le    triangle    sud,    avec    l'Alsace-Lorraine,    le 
Luxembourg  aussi,  s'il  est  d'accord,  à  un  prince  catho- 
lifiue  indépendant  rattaché  à  l'Empire,  sorte  de  nou- 
velle Lorraine.  Alors  l'Allemagne  saurait  pourquoi  elle 
a  saigné.  Nous  avons  besoin  d'un  pays  d'industrie  et 
de  chemins  conduisant  à  la  mer,  d'une  grande  colonie 
non  morcelée,  de  matières  premières  et  de  conditions 
lucratives  de  travail.  Et  aussi  d'hommes  aptes  au  tra- 
vail. Ici  nous  avons  tout  cela;  le  minerai  et  le  cuivre, 
le  verre  et  le  sucre,   le  lin   et  la  laine.   Et  ici   aussi 
furent  une  fois  Jean   et  Hubert  van   Eyck,   Rubens, 
Ruysbroeck  et  Jordaens.  Ici  fleurit  toujours,  souvent 
cachée,  cette  fleur  de  l'âme  allemande  :  la  fantaisie. 
Et  enfin  n'y  a-t-il  pas  là  aussi  ce  que  tout  cœur  alle- 
mand souhaite  aujourd'hui  impétueusement,   sur  un 
ton   parfois   trop   injurieux  :   la   victoire  sur  l'Angle- 
terre! Sur  les  mers,  elle  demanderait  du  temps  et  ne 
pourrait  être  obtenue   sans  de   durs   sacrifices.    Avec 
l'Empire   allemand,    dont  les   mortiers   menaceraient, 
de  la  côte,  le  canal,  dont  le  drapeau  flotterait  sur  les 
deux  pins  grands  ports  de  l'Europe  et  sur  le  bassin 
du    Congo,    l'Angleterre   serait   amenée   à    s'entendre 
amicalement.   Car  il  détiendrait  une  égale  puissance 
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de   droit  (Machlrechl).    Sinon,    hop,    en    avant!   Nous 
t'attendons  sur  noire  jeune  terre. 

L'époque  des  grandes  aventures  semblait  lointaine. 
Pourtant  le  Germain  sans  peur  et  qui  ose  vouloir, 
vient  de  remplir  sa  grange  d'une  ample  récolte,  amas- 
sée par  ses  héroïques  guerriers. 

Maximilien  Harden. 


ANNEXE  III 

Le  manifeste  des  intellectuels  allemands. 

Les  réponses  venues  d'Angleterre,   de  France, 
d'Amérique,  de  Suisse  et  de  Hollande. 

Voici  le  texte  original  de  la  version  française  impri- 
mée en  Allemagne  (i)  et  destinée  aux  pays  neutres  de 
langue  française,  cantons  de  la  Suisse  romande;  nous 
en  avons  parlé  plus  haut  page  i46;  nous  le  faisons 
suivre  des  réponses  qui  lui  ont  été  faites  par  le  monde 
civilisé  auquel  il  était  adressé. 

APPEL  AUX  NATIONS  CIVILISÉES 

En  qualité  de  représentants  de  la  science  et  de  l'art 
allemands,  nous  soussignés  protestons  solennellement 

(i)  Cette  édition  originale  française,  imprimée  en  caractères 
romains  sans  noms  de  lieu   ni  d'imprimeur,  forme  une  plaquette 
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devant  le  monde  civilisé  contre  les  mensonges  et  les 
calomnies  dont  nos  ennemis  tentent  de  saisir  la  juste 
et  bonne  cause  de  l'Allemagne  dans  la  terrible  lutte 
qui  nous  a  été  imposée  et  qui  ne  menace  rien  de  moins 
qiie  notre  existence.  La  marche  des  événements  s'est 
chargée  de  réfuter  cette  propagande  mensongère  qu« 
n'annonçait  que  des  défaites  allemandes.  Mais  on  n'en 
travaille  qu'avec  plus  d'ardeur  à  dénaturer  la  vérité  et 
à  nous  rendre  odieux.  C'est  contre  ces  machinations 
que  nous  protestons  à  haute  voix  :  et  cette  voix  est 
la  voix  de  la  vérité. 

Il  n'est  pas  vrai  que  l'Allemagne  ait  provoqué  cette 
guerre.  Ni  le  peuple,  ni  le  gouvernement,  ni  l'empe- 
reur allemand  ne  l'ont  voulue.  Jusqu'au  dernier  mo- 
ment, jusqu'aux  limites  du  possible,  l'Allemagne  a 
lutté  pour  le  maintien  de  la  paix.  Le  monde  entier 
n'a  qu'à  juger  d'après  les  preuves  que  lui  fournissent 
les  documents  authentiques.  Maintes  fois  pendant  son 
règne  de  vingt-six  ans,  Guillaume  II  a  sauvegardé  la 
paix,  fait  que  maintes  fois  nos  ennemis  ont  reconnu. 

de  deux  feuillets  mesurant  27  centimètres  sur  aa  :  d.nns  la  marge 
du  bas,  l'édition  française  porte  la  signature  F,  qui  laisse  sup- 
poser l'existence  d'autres  versions.  Les  fautes  d'orthographe  et 
de  ponctuation  de  la  version  française  ont  été  scrupuleusement 
conservées. 

(1)  Lfs  inexactitudes  de  traduction,  par  exemple  «  actes 
d'indiscipline,  ni  cruautés  »  au  lieu  de  «  cruauté  indisciplinée  », 
ce  qui  est  le  contraire,  sont  soigneusement  indiquées  dans 
la  petite  brochure  de  A.  Morel-Fatio  :  ((  Les  versions  alle- 
mandes et  françaises  du  Manifeste  des  Intellectuels  alle- 
mands, dit  des  Quatre-vingt-treize  ».  Paris,  .\ug.  Picard,  1914, 
0  fr.  50. 
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Ils  oublient  que  cet  empereur  qu'ils  osent  comparer 
à  Attila,  a  été  pendant  de  longues  années  l'objet  de 
leurs  railleries  provoquées  par  son  amour  inébranlable 
de  la  paix.  Ce  n'est  qu'au  moment  où  il  fut  menacé 
d'abord  et  attaqué  ensuite  par  trois  grandes  puis- 
sances en  embuscade,  que  notre  peuple  s'est  levé 
comme  un  seul  homme. 

Il  n'est  pas  vrai  que  nous  ayons  violé  criminelle- 
ment la  neutralité  de  la  Belgique.  Nous  avons  la  preuve 
irrécusable  que  la  France  et  l'Angleterre,  sûres  de  la 
connivence  de  la  Belgique,  étaient  résolues  à  violer 
elles-mêmes  cette  neutralité.  De  la  part  de  notre  pa- 
trie, c'eût  été  commettre  un  suicide  que  de  ne  pas 
prendre  les  devants. 

Il  n'est  pas  vrai  que  nos  soldats  aient  porté  at- 
teinte à  la  vie  ou  aux  biens  d'un  seul  citoyen  belge 
sans  y  avoir  été  fo^-cés  par  la  dure  nécessité  d'une 
défense  légitime.  Car,  en  dépit  de  nos  avertissements, 
la  population  n'a  cessé  de  tirer  traîtreusement  sur 
nos  troupes,  a  mutilé  des  blessés  et  a  égorgé  des  méde- 
cins dans  l'exercice  de  leur  profession  charitable.  On 
ne  saurait  commettre  d'infamie  plus  grande  que  de 
passer  sous  silence  les  atrocités  de  ces  assassins  et 
d'imputer  à  crime  aux  Allemands  la  juste  punition 
qu'il  se  sont  vus  forcés  d'infliger  à  des  bandits. 

Il  n'est  pas  vrai  que  nos  troupes  aient  brutalement 
détruit  Louvain.  Perfidement  assaillis  dans  leurs  can- 
tonnements par  une  population  en  fureur,  ils  ont  dû, 
bien  à  contre-cœur,  user  de  représailles  et  canonner 
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une  partie  de  la  ville.  La  plus  grande  partie  de  Lou- 
vain  est  restée  intacte.  Le  célèbre  Hôtel  de  ville  est 
entièrement  conservé  :  au  péril  de  leur  vie,  nos  sol- 
dats l'ont  protégé  contre  les  flammes.  —  Si  dans  cette 
guerre  terrible,  des  œuvres  d'art  ont  été  détruites  ou 
l'étaient  un  jour,  voilà  ce  que  tout  Allemand  déplorera 
sincèrement.  Tout  en  contestant  d'être  inférieurs  à 
aucune  autre  nation  dans  notre  amour  de  l'art,  nous 
refusons  énergiquement  d'acheter  la  conservation 
d'une  œuvre  d'art  au  prix  d'une  défaite  de  nos  armes. 

Il  n'est  pas  vrai  que  nous  fassions  la  guerre  au 
mépris  du  droit  des  gens.  Nos  soldats  ne  commettent 
ni  actes  d'indiscipline  ni  cruautés.  En  revanche,  dans 
l'Est  de  notre  patrie  la  terre  boit  le  sang  des  femmes 
et  des  enfants  massacrés  par  les  hordes  russes,  et  sur 
les  champs  de  bataille  de  l'Ouest  les  projectiles  dums- 
dums  de  nos  adversaires  déchirent  les  poitrines  de  nos 
braves  soldats.  Ceux  qui  s'allient  aux  Russes  et  aux 
Serbes,  et  qui  ne  craignent  pas  d'exciter  des  mongols 
et  des  nègres  contre  la  race  blanche,  offrant  ainsi  au 
inonde  civilisé  le  spectacle  le  plus  honteux  qu'on  puisse 
imaginer,  sont  certainement  les  derniers  qui  aient  le 
droit  de  prétendre  au  rôle  de  défenseurs  de  la  civili- 
sation européenne. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  lutte  contre  ce  qu'on  appelle 
notre  militarisme  ne  soit  pas  dirigée  contre  notre  cul- 
ture, comme  le  prétendent  nos  hypocrites  ennemis. 
Sans  notre  militarisme,  notre  civilisation  serait  anéan- 
tie depuis  longtemps.  C'est  pour  la  protéger  que  ce 
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militarisme  est  né  dans  notre  pays,  exposé  comme  nul 
autre  à  des  invasion?  qui  se  sont  renouvelées  de  siècle 
en  siècle.  L'armée  allem.ande  et  le  peuple  allemand  ne 
font  qu'un.  C'est  dans  ce  sentiment  d'union  que  fra- 
ternisent aujourd'hui  70  millions  d'Allemands  sans 
distinction  de  culture,  de  classe  ni  de  parti. 

Le  mensonge  est  l'arme  empoisonnée  que  nous  ne 
pouvons  arracher  des  mains  de  nos  ennemis.  Nous  ne 
pouvons  que  déclarer  à  haute  voix  devant  le  monde 
entier  qu'ils  rendent  faux  tém.oignage  contre  nous. 
A  vous  qui  nous  connaissez  et  qui  avez  été,  comme 
nous,  les  gardiens  des  biens  les  plus  précieux  de  l'hu- 
manité, nous  crions  : 

Croyez-nous!  Croyez  que  dans  cette  lutte  nous  irons 
jusqu'au  bout  en  peuple  civilisé,  en  peuple  auquel 
l'héritage  d'un  Gœthe,  d'un  Beethoven  et  d'un  Kant 
est  aussi  sacré  que  son  sol  et  son  foyer.  Nous  vous  en 
répondons  sur  notre  nom  et  sur  notre  honneur. 

Baeyer  A.  v.,  prof,  de  chimie,  Munich;  Behrens 
P.,  prof.,  Berlin;  Behring  E.  v.,  prof,  de  méde- 
cine, Marbourg;  Bode  W.  v.,  prof.  dir.  du  Musée 
Royal;  Brandi  A.,  prof,  présid.  de  la  Shakespeare- 
Gesellschaft,  Berlin;  Brentano  L.,  prof,  d'économie 
Nationale,  Munich;  Brinkman  .T.,  dir.  du  Musée  de 
Hambourg;  Conrad  .T.,  prof,  d'économie  Nationale 
Halle;  Defregger  F.  v.,  Munich;  Dehmel  R.,  Ham- 
bourg; Deissmann  Ad.,  prof,  théologie  protest.,  Berlin; 
Doerpfeld  W.,  prof.  Berlin;  Duhn  Fred  v.,  prof,  d'ar- 
rhéologie,  Heidelberg;  Ehrlich  Paul,  prof..  Francfort- 
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sur-le-Main;  Ehrard  Alb.,  prof,  théologie  cath.,  Stras- 
bourg; Engler  Karl,  prof,  de  chimie,  Carlsruhe;  Es- 
ser  Gerhard,  prof,  théologie  cath.,  Bonn;  Eucken 
Rudolf,  prof,  de  philosophie,  léna;  Eulenberg  Herbert. 
Kaiserwerth;  Finke  H.,  prof,  d'histoire,  Fribonrg;  Fis- 
cher E.,  prof,  de  chimie,  Berlin;  Foerster  W.,  prof, 
d'astronomie,  Berlin;  Fulda  Ludwig,  Berlin;  Gebhardt 
E.  V.,  Dusseldorf;  Groot  J.-J.  de,  prof,  d'ethnographie, 
Berlin;  Haber  Fritz,  prof,  de  chimie,  Berlin;  Haeckel 
Ern,  prof,  de  zoologie,  léna;  Halbe  Max,  Munich;  Har- 
nack  A.  v.,  prof.  dir.  Bibliothèque,  Berlin;  Haupt- 
mann  G.,  Agnetendorf;  Hauptmann  Karl,  Homme  de 
lettres;  Hellmann  G.,  prof,  météorologie,  Berlin;  Her- 
mann  W.,  prof,  théologie  prot.,  Marbourg;  Heusler 
A.,  prof,  philologie  nordique,  Berlin;  Hildebrand 
A.  V.,  Municli;  Hoffmann  L.,  architecte,  Berlin;  Hum- 
perdinck  Engel,  Berlin;  Kalckreuth  Leop.  v.,  Présid. 
Ass.  Artistes  Ail.  à  Eddelsen;  Kampf  Arthur,  Berlin; 
Kaulbach  F. -A.  v.,  Munich;  Kipp  Théod.,  prof,  juris- 
prudence, Berlin;  Klein  F.,  prof,  mathématiques,  Got- 
lingen;  Klinger  Max,  Leipzig;  Knoeptler  Al.,  prof,  his- 
toire de  l'Eglise,  Munich,  Koch  Anton,  prof,  théologie 
cath.,  Tubingen;  Laband  Paul,  prof,  jurisprudence, 
Strasbourg;  Lamprecht  Karl,  prof,  d'histoire,  Leipzig; 
Lenard  Phil.,  prof,  physique,  Heidelberg;  Lcnz  Max, 
prof,  d'histoire,  Hambourg;  Liebermann  Max,  Berlin; 
Litz  Frantz  v.,  prof,  jurisprudence,  Berlin;  Manzel  L., 
Présid.  Acad.  Beaux- Arts,  Berlin;  Mausbach  J.,  prof, 
théologie  cath.,  Munster;  Mayr  G.  v.,  prof,  sciences 
politiques.  Munich;  Merkle  Seb,  prof,  théologie  cath.. 
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Wurzbonrg;  Meyer  Ed.,  prof,  d'histoire,  Berlin;  Morf 
H.,   prof,    philol.   rom.,    Berlin;  Naumann  Friedrich, 
Berlin;  Neisser  Alb.,  prof,  médecine,  Breslau;  Nernst 
Walter,    prof,    physique,    Berlin;   Ostwald   W.,    prof, 
chimie,  Leipzig;  Paul  Bruno,  Dir.  Ecole  Indust.,  Ber- 
lin;  Planck   Max,    prof,    de   physique,    Berlin;   Plehn 
Albert,    prof,    médecine,    Berlin;    Reicke    G.,    Berlin; 
Reinhardt  Max,  dir.  Deutchen  Theaters,  Berlin;  Riehl 
Al.,  prof,  philosophie,  Berlin;  Robert  K.,  prof,  archéo- 
logie.  Halle;  Roentgen  W.,   prof,   physique,   Munich; 
Rubner  Max,   prof,  médecine,   Berlin;  Schaper  Fritz, 
Berlin;  Schlatter  A.  v.,  prof,  théologie  prot.  Tubingen; 
Schmidlin  A.,  prof.  hist.  de  l'Eglise,  Munster;  Schmol- 
1er  G.  V.,  prof,  économie  Nationale,  Berlin;  Seeberg 
Rein,  prof,  théol.  prot.,  Berlin;  Spahn  Martin,   prof, 
(i  histoire,   Strasbourg;  Stuck  Frantz  v.,  Munich;  Su- 
dermann  Hermann,  Berlin;  Thoma  Hans,  à  Carlsruhe; 
Triibner  W.   Karlsruhe;  Vollmoeller  Karl,   Stuttgard; 
Voss  Rich.,   Berchtesgaden;  Vossler  K.,   prof,   philol. 
rom.,  Munich;  Wagner  Siegfried,  Bayreuth;  Waldeyer 
W.,  prof,  d'analomie,  Berlin;  Wassermann  A.  v.,  prof, 
médecine,     Berlin;    Weingartner    Félix  v. ,;  Wiegand 
T.,  Directeur  du  Musée,   Berlin;  Wien  W.,  prof,  de 
physique,    Wurzbourg;   Wilamovitz-Moellendorf   Ulr. 
V.,  prof,  philologie,  Berlin;  Willstaetter  R.,  prof,  chi- 
mie, Berlin;  Windelbland  W.,  prof,  philosophie,  Hei- 
delberg;  Wundt  W.,  prof,  philosophie,  Leipzig. 
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Réponses  venues  de  divers  pays. 

Angleterre 

Origine  et  conduite  de  la  guerre. 

Nous  voyons  avec  regret  les  noms  de  beaucoup  de 
professeurs  et  d'hommes  de  science  allemands,  que 
nous  regardons  avec  respect  et  avec  qui  nous  entre- 
tenons dans  certains  cas  des  relations  d'amitié  per- 
sonnelles, apposés  sous  une  dénonciation  de  la  Grande- 
Bretagne,  si  complètement  dénuée  de  base  que  nous 
pouvons  à  peine  croire  qu'elle  exprime  leur  opinion 
spontanée  et  raisonnes.  Nous  ne  mettons  pas  un  ins- 
tant en  doute  leur  sincérité  personnelle  lorsqu'ils  ex- 
priment leur  horreur  de  la  guerre  et  leur  zèle  pour  le 
«  perfectionnement  de  la  culture  ».  Cependant  nous 
sommes  obligés  de  mettre  en  évidence  qu'un  point  de 
vue  tout  à  fait  différent  de  la  guerre  et  des  agrandis- 
sements territoriaux  basés  sur  la  crainte  de  la  guerre 
ont  été  préconisés  par  des  écrivains  aussi  iniluents  que 
Nietzche,  von  Treitschke,  von  Bûlow  et  von  Bernhardi 
et  que  leur  proclamation  a  reçu  une  large  publicité  en 
Allemagne. 

Un  tel  fait  ne  s'est  pas  produit  et  à  notre  avis,  aurait 
difficilcmont  pu  se  produire  dans  n'importe  quelle 
aulre  contrée  civilisée.  Nous  devons  aussi  faire  obser- 
ver que  seules,  les  armées  allemandes  jusqu'à  présent 
ont    détruit   de   parti    pris   ou   bombardé   des   monu- 
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ments  de  culture  humaine  tels  que  la  bibliothèque  de 
Louvain  et  les  cathédrales  de  Reims  et  de  Malines. 


Les  papiers  diplomatiques. 

Il  est  certain  qu'il  est  difficile  pour  des  êtres  hu- 
mains de  peser  avec  justice  les  querelles  de  leur  pays. 
La  difficulté  est  peut-être  particulièrement  grande 
pour  les  Allemands  qui  ont  été  élevés  dans  une  atmo- 
sphère de  dévotion  pour  leur  Empereur  et  son  armée. 
dont  les  sensations  en  ce  moment  sont  particulièrement 
aiguës,  et  qui  vivent  sous  un  gouvernement  qui, 
croyons-nous,  ne  leur  permet  pas  de  connaître  toute 
la  vérité. 

Cependant  c'est  le  devoir  d'hommes  de  science  de 
s'assurer  des  faits  qu'ils  avancent.  Le  livre  blanc  alle- 
mand ne  contient  que  des  extraits  courts  et  soigneuse- 
ment sélectionnés  de  la  correspondance  diplomatique 
antérieure  à  la  guerre.  Nous  espérons  que  plus  tard 
nos  collègues  allemands  feront  effort  pour  obtenir  la 
correspondance  entière  et  que  d'après  cela  ils  se  for- 
meront un  jugement  indépendant. 

Ils  verront  alors  que  depuis  le  début  de  la  note  de 
l'Autriche  à  la  Serbie,  la  Grande-Bretagne,  qu'ils  accu 
sent  d'avoir  causé  la  guerre,  a  combattu  incessamment 
pour  la  paix.  Ses  propositions  successives  ont  été 
appuyées  par  la  France,  la  Russie  et  l'Italie,  mais 
malheureusement  pas  par  la  seule  puissance  qui  d'un 
seul  mot  pouvait  assurer  la  paix  à  Vienne. 
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L'Allemagne  dans  sa  propre  défense  offlcielle  — 
tout  incomplet  que  soit  ce  document  —  ne  prétend 
pas  avoir  combattu  pour  la  paix,  elle  a  seulement,  dit- 
elle,  combattu  pour  la  localisation  du  conflit.  Elle 
déclarait  que  l'Autriche  devait  être  laissée  libre  de  châ- 
tier la  Serbie  de  la  manière  qui  lui  convenait.  Tout 
au  plus  proposait-elle  que  l'Autriche  ne  pût  pas  faire 
d'annexion  territoriale  en  Serbie;  c'était  là  une  propo- 
sition futile  puisque  l'exécution  de  la  demande  autri- 
chienne correspondait  à  l'asservissement  total  de  la 
Serbie. 

La  Grande-Bretagne  comme  tout  le  reste  de  l'Europe 
a  reconnu  que  quel  que  fût  le  motif  de  plainte  de 
l'Autriche,  les  termes  sans  précédent  de  la  note  à  la 
Serbie  constituaient  un  défi  à  la  Russie  et  une  provo- 
cation à  la  guerre.  L'empereur  d'Autriche  dans  sa  pro- 
clamation, admettait  la  probabilité  de  la  guerre.  Le 
livre  blanc  allemand  le  démontre  du  reste  aussi  : 
((  Nous  sommes  parfaitement  conscients  qu'une  atti- 
«  tude  belliqueuse  possible  de  l'Autriche-Hongrie  con- 
K  tre  la  Serbie  pourrait  amener  la  Russie  sur  le  champ 
«  de  bataille  et  ainsi  nous  impliquer  dans  la  guerre; 
«  cependant  nous  ne  pouvons  pas  engager  notre  alliée 
«  à  prendre  une  attitude  pacifique,  incompatible  avec 
('  sa  dignité.  »  Le  Gouvernement  allemand  admet  avoir 
connu  la  teneur  de  la  note  autrichienne  d'avance,  alors 
qu'elle  était  encore  cachée  à  toutes  les  autres  puis- 
sances. Il  admet  l'avoir  appuyée  après  qu'elle  fut 
publiée.  Il  admet  qu'il  savait  que  cette  note  était 
rapable      de      prénrùtrr      !a      <r\ifrro     et     il      admet 
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que  quelle  que  fût  l'impression  qu'elle  allait  produire 
sur  les  autres  nations,  il  ne  pouvait  engager  l'Autriche 
à  abattre  un  iota  de  ses  demandes.  Ceci,  d'après  nous, 
est  la  preuve  que  l'Allemagne  en  même  temps  que 
son  infortunée  alliée  a  délibérément  provoqué  la  guerre 
actuelle. 

Nous  ne  donnons  raison  à  l'Allemagne  que  sur  un 
point,  c'est  qu'elle  aurait  sûrement  préféré  ne  pas 
combattre  la  Grande-Bretagne  en  ce  moment-ci;  elle 
aurait  préféré  affaiblir  et  humilier  la  Russie,  amener 
la  Serbie  dans  la  dépendance  de  l'Autriche,  rendre  la 
France  inoffensive  et  la  Belgique  soumise  et,  ensuite, 
ayant  établi  un  avantage  énorme,  débattre  les  comptes 
avec  la  Grande-Bretagne.  Sa  colère  contre  nous,  pro- 
vient de  ce  que  nous  n'avons  pas  permis  qu'il  en  fût 
ainsi. 


Amour  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  paix. 

L'amour  de  la  paix  est  tellement  imprégné  en 
Grande-Bretagne  ainsi  que  l'influence  de  ceux  d'entre 
nous  qui  ont  travaillé  pendant  des  années  à  amener  un 
rapprochement  entre  notre  pays  et  l'Allemagne,  que 
malgré  notre  amitié  pour  la  France,  et  le  danger  évi- 
dent dont  nous  étions  menacés,  il  y  avait  jusqu'au 
dernier  moment  im  vif  désir  de  conserver  la  neutra- 
lité britannique  s'il  pouvait  en  être  ainsi  sans  déshon- 
neur. C'est  l'Allemagne  elle-même  qui  a  rendu  cette 
attitudo    impossible. 
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La  Grande-Bretagne  en  même  temps  que  la  France, 
la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  ont  solennellement 
garanti  la  neutralité  de  la  Belgique.  La  conservation 
de  cette  neutralité  impliquait  à  la  fois  nos  sentiments 
les  plus  profonds  et  nos  intérêts  les  plus  essentiels. 
Sa  violation  n'aurait  pas  seulement  brisé  l'indépen- 
dance de  la  Belgique,  mais  elle  aurait  miné  toute  la 
base  qui  rend  possible  la  neutralité  de  n'importe  quel 
état  et  l'existence  même  d'états  beaucoup  plus  petits 
que  leurs  voisins.  Nous  avons  agi  en  igi/j  juste  comme 
nous  avons  agi  en  1870.  Nous  avons  demandé  en 
même  temps  à  la  France  et  à  l'Allemagne  des  assu- 
rances qu'elles  respecteraient  la  neutralité  belge.  En 
1870  les  puissances  nous  ont  assuré  de  leurs  bonnes 
intentions  et  ont  gardé  leur  promese.  En  191 4,  la 
France  nous  a  donné  immédiatement  le  3i  juillet,  l'as- 
surance demandée,  tandis  que  l'Allemagne  refusait  de 
répondre.  Quand  après  ce  silence  sinistre  l'Allemagne 
a  commencé  à  briser  sous  nos  yeux  le  traité  que  nous 
avions  signé  l'un  et  l'autre,  supposant  évidemment 
que  la  Grande-Bretagne  serait  sa  timide  complice, 
alors  les  Anglais,  les  plus  amoureux  de  la  paix,  ont 
considéré  toute  hésitation  comme  impossible.  La  Bel- 
gique avait  fait  appel  à  la  Grande-Bretagne  pour  gar- 
der sa  parole  et  celle-ci  l'a  gardée. 

Les  professeurs  allemands  semblent  croire  que  l'Al- 
lemagne a  dans  cette  matière  rencontré  de  nombreuses 
sympathies  dans  les  universités  de  la  Grande-Bretagne. 
Ils  se  trompent  gravement.  Jamais  depuis  notre  exis- 
tence  cette   contrée    n'a    été   aussi    unie    sur   aucune 
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question  politique.  Nous  avons  nous-mêmes  un  réel  et 
profond  respect  pour  la  science  allemande  et  sa  mé- 
thode. Nous  avons  beaucoup  d'affinités  avec  l'Allema- 
gne, beaucoup  de  camaraderies  et  d'affections.  Nous 
regrettons  profondément  que  sous  l'influence  néfaste 
du  système  militaire,  et  de  ses  rêves  sans  frein  de  con- 
quêtes, ce  peuple  que  nous  avons  honoré  un  jour,  se 
révèle  actuellement  l'ennemi  de  toute  l'Europe  et  de 
tous  les  peuples  qui  respectent  les  lois  des  nations. 

Nous  devons  continuer  la  guerre  que  nous  avons 
commencée.  Pour  nous,  comme  pour  la  Belgique, 
c'est  une  guerre  de  défense  entreprise  pour  la  liberté  et 
la  paix. 

Suivent  les  signatures  de  MM.  C.  Allbut,  T.-W.  Al- 
len, E.  Armstrong,  E.-V.  Arnold,  C.-B.  Bail,  Th.  Bar- 
low,  B.  Bosanquet,  A.-C.  Bradley,  W.-H.  Bragg, 
Th.  Brock,  A.-J.  Brown,  J.  Burnet,  J.-B.  Bury, 
W.-W.  Cheyne,  J.  Norman  CoUie,  F.-C.  Conybaere, 
H.  Crall,  W.  Crookes,  Forster  Cunliffe,  Francis  Dar- 
win, A.-V.  Dicey,  S.  Dill,  J.  Donaldson,  F.-W.  Dyson, 
E.  Elger,  A.  Evans,  L.-R.  Farnell,  C.-H.  Firth,  J.-A. 
Fleming,  E.  Fry,  Archibald  Geikie,  Richman  Godlee, 
E.-H.  Griffîths,  W.-H.  Kadow,  Marcus  Hartog,  W.-A. 
Herdman,  W,-P,  Herringham,  D.-C.  Hogarth,  Alfred 
Hopkinson,  A. -S.  Hunt,  Henri  Jackson,  F.-B.  levons, 
H. -H.  Joachim,  J.  Jolly,  F. -G.  Knyon,  Horace  Lamb, 
Walter  Leaf,  S.  Lee,  0.  Lodge,  D.  Macailster,  William 
Macewem,  P.  Manson,  H. -A.  Miers,  F.-W.  Mott, 
J.-E.-H.  Murphy,  G. -H. -F.  Nettail,  W.  Osier,  Isambar 
Owen,  W.  Parrat,  H.  Parry,  W.-H.  Perkin,  A.-F.  Pol- 
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lard,  E.-B.  Poulton,  A.  Quiller  Couch,  Walter  Raleigh, 
W.  Hamsay,  Lord  Reay,  J.  Reld,  T. -F.  Roberts,  J.  Hol. 
land  Rose,  R.  Ross,  M.-E.  Salder,  Lady  Margaret, 
E.  Satow,  D.-H.  Scott,  G. -A.  Smith,  E.-A.  Sonnens- 
chein,  W.-R.  Sorley,  A.  Thomson,  T.-F.  Tout, 
W.  Turner,  C.  Waldstein,  Almroth  Wright,  C.-T. 
Hagbert  Wright,  Joseph  Wright. 


France 

L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ré- 
pondit la  première,  en  France,  à  l'appel  des  intel- 
lectuels allemands,  en  votant,  dans  sa  séance  du 
22  octobre,  la  déclaration  suivante  : 

((  L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  qui 
représente  dans  l'Institut  Je  France  l'étude  des  grandes 
civilisations  historiques,  a  été  profondément  émue, 
depuis  l'ouverture  des  hostilités,  des  actes  de  barbarie 
disciplinée,  exécutions  dotages,  massacres  de  non 
combattants,  de  femmes  et  d'enfants,  commis  en  Bel- 
gique et  en  France  par  les  armées  allemandes,  en  vio- 
lation des  lois  de  la  guerre. 

«  Si  elle  n'a  pas  protesté  déjà  contre  ces  acies  abo- 
minables, ni  contre  des  destructions  impies,  que  ne 
justifiait  aucune  raison  militaire,  telles  que  l'incendie 
de  Louvain,  le  bombardement  des  cathédrales  de  Mali- 
nes  et  de  Reims,  la  tentative  criminelle  dont  Notre- 
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Dame-de-Paris  a  été  l'objet,  c'est  que  ces  violences  lui 
paraissaient  assez  hautement  réprouvées  et  flétries  par 
l'indignation  qui  s'élevait  de  toute  part. 

«  Mais  aujourd'hui,  l'appel  qui  vient  d'être  adressé 
à  l'opinion  publique,  en  vue  de  l'égarer,  par  un  cer- 
tain nombre  de  savants  allemands,  ne  lui  permet  plus 
de  garder  le  silence. 

«  Elle  a  été  douloureusement  surprise  de  voir  que 
des  hommes  illustres,  quelques-uns  même  de  ceux 
qu'elle  avait  associés  à  ses  travaux  et  à  qui  elle  avait 
cru  pouvoir  confier  ainsi  une  part  de  son  honneur, 
n'ont  pas  craint,  pour  excuser  ces  crimes,  de  nier  les 
faits  les  plus  certains;  et  cela,  sans  enquête  person- 
nelle, au  mépris  de  tous  les  témoignages  et  de  l'évi- 
dence même,  sur  la  foi  et  peut-être  sur  l'ordre  d'un 
Gouvernement  qui  a  fait  profession  de  n'attacher 
aucune  valeur  à  la  parole  donnée. 

«  En  conséquence  elle  déclare  que  ceux  qui  ont 
mis  ainsi  l'autorité  de  leur  nom  au  service  de  la  vio- 
lence, pour  l'aider  à  se  déguiser,  lui  paraissent  avoir 
manqué  gravement  à  un  devoir  d'honneur  et  de 
loyauté. 

«  Elle  décide  que  cette  déclaration  sera  lue  en  séance 
et  insérée  dans  ses   procès-verbaux.    » 

Le  lendemain,  l'Académie  des  Beaux- Arts  s'as- 
sociait à  la  déclaration  précédente,  tandis  que 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  fai- 
sait une  protestation  personnelle,  et  que  l'Acadé- 
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mie  des  Sciences  manifestait  l'intention  de  se 
concerter  avec  la  Société  Royale  de  Londres  et 
l'Académie  des  Sciences  de  Pétrograd,  pour  rédi- 
ger une  protestation  commune.  Les  autres  sec- 
tions de  l'Institut  de  France  ont  également  pro- 
testé. Les  universitaires  français  l'ont  fait  égale- 
ment sous  une  forme  interrogative  qui  équivaut 
au  meilleur  des  réquisitoires. 

«  Qui  a  voulu  la  guerre? 

«  Qui,  pendant  le  trop  court  répit  laissé  aux  déli- 
bérations de  l'Europe,  s'est  ingénié  à  trouver  des  for- 
mules de  conciliation.'^  Qui,  au  contraire,  a  refusé 
toutes  celles  qu'ont  successivement  proposées  l'Angle- 
terre, la  Russie,  la  France  et  l'Italie? 

«  Qui,  au  moment  précis  où  le  conilit  paraissait 
s'apaiser,  a  déchaîné  la  guerre,  comme  si  l'occasion 
propice  était  attendue  et  guettée? 

((  Qui  a  violé  la  neutralité  de  la  Belgique,  après 
l'avoir  garantie? 

«  Qui  a  déclaré  à  ce  propos  que  neutralité  est  nn 
mot,  que  les  traités  sont  des  «  chiffons  de  papier  », 
et  qu'en  temps  de  guerre  «  on  fait  comme  on  peut  »? 

«  Qui  tient  pour  non  avenues  les  conventions  inter- 
nationales par  lesquelles  les  puissances  signataires  se 
sont  engagées  à  n'user,  dans  la  conduite  de  la  guerre, 
d'aucun  moyen  de  force  constituant  une  «  barbarie  » 
ou  une  «  perfidie  »  et  à  respecter  les  monuments  his- 
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toriques,  les  édifices  des  cultes,  des  sciences,  des  arts 
et  de  la  bienfaisance,  sauf  dans  les  cas  où  l'ennemi, 
les  dénaturant  le  premier,  les  emploierait  à  des.  fins 
militaires  ? 

«  Dans  quelles  conditions  l'universilé  de  Louvain 
a-t-elle  été  détruite? 

«  Dans  quelles  conditions  la  cathédrale  de  Reims 
a-t-elle  été  brûlée? 

«  Dans  quelles  conditions  des  bombes  incendiaires 
ont-elles  été  jetées  sur  Notre-Dame  de  Paris? 

«   A  ces  questions,  les  faits  seuls  doivent  répondre. 

«  Déjà,  vous  pouvez  consulter  les  documents  pu- 
bliés par  les  chancelleries,  les  résultats  d'enquête  fai- 
tes par  des  neutres,  les  témoignages  trouvés  dans  des 
carnets  allemands,  les  témoignages  des  ruines  de  Bel- 
gique et  des  ruines  de  France. 

«   Ce  sont  nos  preuves. 

«  Contre  elles,  il  ne  suffît  pas,  ainsi  que  l'ont  fait 
les  représentants  de  la  science  et  de  l'art  allemands, 
d'énoncer  des  dénégations,  appuyées  seulement  d'une 
«  parole  d'honneur  »  impérative.  n 

Signalons  enfin  la  réponse  de  l'Université  catho- 
lique de  Paris,  réponse  d'autant  plus  justifiée  que 
parmi  les  signataires  de  u  l'appel  au  monde  civi- 
lisé »,  se  trouvent  plusieurs  professeurs  de  théo- 
logie catholique  (i). 

(1)  Voir  plua  haut  la  liste  des  93  intellectuels  allemands. 
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Les  doyens  des  facultés  de  l'Institut,  après  avoir 
déclaré  que  le  manifeste  des  intellectuels  n'est  pas 
une  œuvre  de  science  et  qu'il  exclut  tout  esprit 
critique,  protestent  contre  l'étrange  prétention  de 
ces  messieurs,  à  être  crus  sur  parole,  comme  si 
leur  voix  était  nécessairement  la  voix  de  la  vérité. 

Ils  énumèrent  les  crimes  allemands  et  ajoutent  : 

«  Le  Droit  moderne  de  la  guerre,  chrétien  dans  ses 
origines,  repose  tout  entier  sur  deux  principes  essen- 
tiels :  le  principe  de  la  distinction  entre  les  combat- 
tants et  les  non-combattants  :  l'affirmation  que  la 
guerre  n'autorise  pas  le  belligérant  à  faire  à  l'ennemi 
le  plus  de  mal  possible  par  tous  les  moyens  possibles. 

((  Notre  implacable  ennemi  se  met  en  révolte  ouverte 
contre  ces  règles  primordiales  et  il  est  douloureux  de 
constater  que  cette  révolte  n'est  que  le  développement 
logique  de  son  attitude  au  début  des  hostilités.  N'a-t-il 
pas  commencé  la  guerre  en  violant  la  neutralité  de 
deux  pays,  le  Luxembourg  et  la  Belgique,  dont  il 
devait,  par  convention  expresse,  garantir  l'indépen- 
dance et  l'intégrité.'^ 

«  Prétendre  qu'il  n'a  lait  que  nous  devancer,  n'est- 
ce  pas  chose  monstrueuse,  alors  que  l'événement  n'a 
que  trop  prouvé  que  notre  frontière  du  nord  n'avait 
pas  même  été  mise  en  état  de  supporter  le  premier 
choc  de  l'ennemi  et  que  toutes  nos  armées  étaient  à 
l'Est. 
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«  De  tels  actes  violent  non  seulement  la  loi  hu- 
maine, mais  la  loi  religieuse,  car  l'Eglise,  à  travers 
les  âges,  a,  dans  sa  moralité,  déterminé  les  conditions 
de  la  légitimité  de  la  guerre  et  les  maximes  qui  s'im- 
posent à  la  conscience  des  belligérants. 

«  Sans  condamner  en  bloc  toute  la  culture  alle- 
mande, ainsi  que  tendent  à  le  faire  croire  les  auteurs 
du  manifeste,  sans  méconnaître  en  particulier  les  ser- 
vices rendus  par  la  science  et  l'érudition  germaniques, 
nous  tenons  cependant  à  montrer  que  les  actes  de  vio- 
lence contre  lesquels  nous  protestons  sont  étroitement 
rattachés  aux  dangereuses  doctrines  dont  l'Allemagne 
a  été  depuis  un  siècle  le  principal  foyer. 

«  Que  de  fois  l'Eglise,  mère  et  maîtresse,  nous  a 
mis  en  garde  par  la  bouche  de  ses  Pontifes  Pie  IX, 
Léon  XIII  et  Pie  X  contre  les  erreurs  a  d'origine  étran- 
gère »  c'est-à-dire  en  fait  germanique,  qui  tendaient 
à  altérer,  même  dans  des  pays  comme  le  nôtre,  de 
religion  catholique  et  de  culture  latine,  la  véritable  et 
saine  doctrine  catholique. 

«  Les  signataires  du  manifeste  ont  bien  voulu  parler 
au  monde  comme  des  hommes  à  des  hommes.  Mais  ils 
ont  trop  montré  qu'ils  ne  savent  ni  voir  les  faits  qui 
les  contrarient,   ni  reconnaître  le  droit  qui  les  con 
damne. 

«  Au  nom  du  véritable  esprit  scientifique,  nous 
démentons  leurs  assertions;  au  nom  du  véritable  esprit 
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chrétien,  nous  les  réprouvons  et  nous  les  dénonçons. 

«  Avec  l'approbation  de  S.  Em.  le  Cardinal  Arche- 
vêque de  Paris,  Chancelier  de  l'Université  catholique 
et  au  nom  de  tous  les  professeurs. 

«  Le  Recteur  :  Alfred  Baudrillart;  Le  Doyen  de  la 
Faculté  de  théologie  :  J.  Bainvel;  Le  Doyen  de  la  Fa- 
culté du  Droit  Canonique  :  A.  Boudinhon;  Le  Doyen 
de  la  Faculté  de  Philosophie  :  E.  Peillaure;  Le  Doyen 
de  la  Faculté  de  Droit  :  J.  Jamet;  Le  Doyen  de  la  Fa- 
culté des  Lettres  :  H.  Froidevaux;  Le  Doyen  de  la  Fa- 
culté des  Sciences  :  E.  Bra.nly.  » 


Amérique 

LE  VERDICT  AMÉRICAIN 

Lettre  de  Monsieur   Çhurch 

(Parue  dans  le  Times). 

M.  Church,  président  de  l'Institut  Carnegie  de  Pitts- 
hurg,  auteur  de  la  vie  d'Olivier  Cromwell,  a  répondu 
comme  suit  à  l'appel  au  monde  civilisé  des  gS  savants 
allemands.  Il  adresse  sa  lettre  au  D""  Fritz  Schaper  de 
Berlin,  l'un  des  signataires  de  cet  appel. 

«  Je  suis  pris  d'un  sentiment  de  pitié  en  remarquant 
la  maladresse  que  met  le  peuple  allemand  dans  ses 
efforts  pour  rallier  à  lui  l'estime  -5e  l'Amérique  à 
propos  de  cette  guerre.  Nous  devons  évidemment  ap- 
prouver ce  désir  d'obtenir  un  jugement  favorable  de 
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notre  pays.  Mais  l'Allemagne  ne  doit  pas  s'imaginer 
que  l'opinion  américaine  puisse  être  influencée  par  des 
mensonges  et  des  calomnies  des  ennemis  du  nom  alle- 
mand.  Dans  nos   recherches  de  la  vérité,   aucun  de 
nous  ne  s'arrête  à  la  surface  des  choses.  Votre  lettre 
parlant  de  l'Allemagne  dit  que  cette  guerre  ((  lui  a  été 
imposée  ».  Toute  la  question  est  là;  les  autres  ne  sont 
que  secondaires.  Si  cette  guerre  a  été  imposée  à  l'Al- 
lemagne, l'Allemagne  peut  se  présenter  au  monde  dans 
une  position  digne  et  honorable;  le  monde  entier  l'ac- 
clamera et  la  soutiendra;  il  confondra  et  honnira  les 
ennemis  qui  ont   attaqué  l'Allemagne.   Mais   si   cette 
guerre  atroce  ne  lui  a  pas  été  imposée,  ne  s'ensuit-il 
pas  que  sa  position  manque  de  dignité  et  d'honneur, 
et  que  ses  ennemis  doivent  être  acclamés  et  soutenus 
jusqu'à  l'extrémité  par  la  sympathie  humaine. !*  Or,  je 
crois,    cher  D""   Schaper,   que  le  jugement   sur  cette 
question  primordiale  est  déjà  rendu.  Ce  jugement  ne 
s'est  pas  basé  sur  les  mensonges  et  les  calomnies  des 
ennemis   de  l'Allemagne,   ni   sur  les   documents   non 
contrôlés  des  journaux.  Il  résulte  d'une  étude  appro- 
fondie de  la  correspondance  officielle  des  parties  en 
cause.   Que  prouvent  ces  documents  officiels.!^  Qui   a 
commencé.'^   Est-ce   l'Angleterre.!^   Ce   serait   peu    pro- 
bable,  car  l'Angleterre,   en  ce  qui  concerne  son  ar- 
mée,  a  pratiqué  tant  qu'elle  a  pu  le  principe  popu- 
laire de  l'arbitrage;  en  tout  cas  elle  n'était  pas  prête 
à  la  guerre  et  ne  le  sera  pas  avant  six  mois.  Est-ce 
la  France?  Est-ce  la  Russie.^  Pas  un  des  gS  hommes 
distingués  qui  m'ont  envoyé  celle  Icllre,  s'il  vont  lire  • 
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les  preuves,  ne  le  dira.  Ce  fut  l'Autriche  par  son 
attaque  impitoyable  et  déraisonnée  de  la  Serbie  qui  a 
commencé  la  guerre,  aidée  à  chaque  instant  par  l'Al- 
lemagne, qui,  à  son  tour,  fit  savoir  aux  puissances  de 
l'Europe,  qu'elle  châtierait  toute  intervention  dans 
les  affaires  de  l'Autriche,  par  une  guerre  poussée  jus- 
qu'à l'extrémité.  Le  point  suivant  de  votre  lettre  dit  : 
«  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  ayons  violé  la  neutralité 
belge.  »  Est-ce  que  ces  gS  savants  ont  bien  médité  la 
lettre  qu'ils  ont  signée.^*  Est-ce  que  des  intellectuels, 
des  hommes  de  grande  expérience,  peuvent  délibéré- 
ment certifier  pareille  affirmation  sans  la  moindre 
preuveP  Est-ce  qu'un  seul  de  mes  98  correspondants 
a  lu  l'appel  au  peuple  améiicain  du  chancelier  impé- 
rial allemand  v.  Bethman-Hollweg,  appel  publié  dans 
les  journaux  américains  le  10  août.^  Je  crains  que 
non,  car  dans  cettfî  déclaration  le  chancelier  dit  : 
((  Nous  avons  été  obligés  de  passer  outre  aux  justes 
protestations  des  Gouvernements  belge  et  luxembour- 
geois. Le  tort  —  je  le  dis  franchement  —  que  nou<: 
commettons,  nous  nous  efforcerons  de  le  réparer  dès 
que  notre  but  militaire  aura  été  atteint.  »  Que  dira 
la  conscience  honnête  du  peuple  allemand,  quand, 
délivré  de  l'aveuglement  résultant  de  ses  sentiments 
passionnés  pendant  la  guerre,  il  saisira  la  terrible 
"lignification  de  l'aveu  du  chancelier  impérial?  «  Le 
tort  que  nous  commettons.  »  La  destruction  et  la 
ruine  d'un  pays  qui  ne  vous  avait  fait  aucun  mal, 
l'assa-^sinat  de  ses  enfants,  l'expulsion  de  son  Roi  et  de 
sf>n    Gouvernement,    la    réquisition    de   ses   vivres,    la 
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destruction  de  ses  villes  avec  leurs  maisons  heureuses, 
les  beaux  monuments  de  son  histoire  ancienne  et  les 
travaux  inestimables  du  gt'nie  humain.  «  Le  tort  que 
nous  commettons.  »  Le  prix  de  tout  :  quand  la  popu- 
lation désespérée  et  affolée,  voyant  ses  fils  massacrés  et 
ses  maisons  en  flammes,  a  tiré  (i)  de  ses  fenêtres  dans 
im  dernier  instinct  tout  naturel,  vos  troupes,  avec  une 
barbare  férocité,  l'ont  passée  au  fil  de  1  epée  sans  dis- 
tinction d'âge  ou  de  sexe.  «  Le  tort  »  oh!  D'"  Schaper, 
si  les  conditions  devaient  jamais  être  relournées,  et 
si  des  soldats  ennemis  devaient  marcher  à  travers 
les  rues  de  Berlin,  est-ce  que  vous,  est-ce  que  tous  mes 
gS  correspondants,  s'ils  voyaient  leurs  maisons  démo- 
lies et  leurs  fils  morts  dans  les  rues,  vous  aussi  ne 
tireriez-vous  pas  de  vos  fenêtres  sur  des  envahisseurs 
sans  merci.  Je  suis  sûr  que  vous  le  feriez. 

Votre  allusion  au  militarisme  allemand  me  porte 
à  la  conviction  que  cette  guerre  a  virtuellement  com- 
mencé il  y  a  25  ans  quand  l'Empereur  Guillaume  II 
monta  sur  le  trône  et  se  déclara  lui-même  le  chef 
suprême  de  la  guerre  et  se  mit  à  préparer  la  nation 
à  la  guerre.  Les  propres  enfants  de  l'Empereur  ont 
appris  depuis  leur  enfance  à  se  considérer  avant  tout 
comme  des  soldats.  Ils  ont  appris  à  n'envisager  leur 
destinée  qu'au  point  de  vue  de  la  bataille;  ici  en  Amé- 
rique, nous  ne  connaissons  la  fille  de  l'Empereur  que 

(1)  M.  Chiirch  fait  ici  une  erreur.  On  n'a  constaté  nulle 
Iiart  en  Belgique  que  des  civils  aient  tiré  un  seul  coup 
d'arme  à  feu.  A  l'appui  des  affirmations  allemandes,  on  n'a 
jamais  pu  apporter  aucune  preuve. 
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par  ses  photographies  en  uniforme  de  colonel.  Et 
toute  la  jeunesse  de  l'empire  a  été  élevée  dans  le 
même  esprit  que  les  propres  enfants  de  l'Empereur; 
s'écartant  bien  loin  de  son  grand  philosophe  Kant, 
qui,  dans  son  impératif  catégorique,  nous  a  enseigné 
une  nouvelle  règle  de  conduite  admirable,  l'esprit 
national  allemand  a  été  nourri  du  matérialisme  sen- 
suel de  Nietzsche,  de  la  doctrine  franchement  san- 
guinaire du  général  von  Bernhardi,  des  rêves  de 
guerre  et  de  perversité  de  Treitschke  et  de  l'insuffi- 
sance morale  de  von  Bûlow;  et  nous  constatons  par 
tous  les  documents  et  les  faits  probants  que  nous 
avons  pu  rassembler  sur  v(4re  Empereur,  sur  ses  en- 
fants, sur  ses  soldats,  ses  hommes  d'Etat  et  ses  profes- 
seurs, que  l'Allemagne  se  considère  comme  une  nation 
à  part  du  restant  du  monde,  supérieure  à  lui  et  prédes- 
tinée à  maintenir  cette  supériorité  par  la  guerre.  En 
opposition  avec  cet  esprit  de  nationalisme  étroit  et 
destructeur,  nous,  en  Amérique,  avons  appris  à  mettre 
l'humanité  au-dessus  de  la  race,  en  sorte  que  nous 
chérissons  tout  le  genre  humain  dans  le  sein  de  notre 
propre  pays.  Il  s'ensuit  que  nous  ne  pouvons  qu'exé- 
crer la  conduite  de  votre  Empereur  qui  a  conduit  ses 
troupes  au  massacre  de  ses  frères  et  à  se  faire  massa- 
crer par  eux  dans  ce  conflit  sanguinaire  et  inénarrable. 
Et  c'est  pourquoi  enfin,  mon  cher  D""  Schaper,  nous 
sommes  honteux,  outragés,  en  pensant  qu'une  nation 
chrétienne  est  coupable  de  cette  giierre  abominable. 
Aucune  justification  n'est  possible  :  armés  comme  vous 
l'étiez,   le   monde  entier  n'aurait  jamais  franchi    vos 
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frontières.  Et  quoique  la  culture  germanique  eût  en- 
core quelque  chose  à  gagner  de  ses  voisins,  néan- 
moins les  progrès  intellectuels  que  faisait  l'Allemagne 
semblaient  élever  son  peuple  à  un  idéal  meilleur  pour 
lui-même  et  pour  le  bien  de  l'humanité.  Votre  grande 
nation  naviguait  sur  tous  les  océans,  vendait  ses  mar- 
chandises dans  les  parties  les  plus  reculées  de  la  terre 
et  jouissait  de  la  bienveillance  du  monde  entier  parce 
qu'on  avait  confiance  en  elle  comme  en  un  Etat  hu- 
main. Mais  maintenant  cet  épanouissement  s'est  éva- 
noui, cette  bonne  opinion  a  été  détruite.  Vous  ne 
saurez  pas  en  un  demi-siècle  regagner  les  bénéfices 
matériels  et  moraux  que  vous  avez  perdus.  Ohl  puis- 
sions-nous avoir  à  nouveau  une  Allemagne  que  nous 
puissions  respecter,  une  Allemagne  de  vraie  paix,  de 
vrais  progrès,  de  vraie  culture,  une  Allemagne  mo- 
deste et  non  arrogante,  pour  toujours  débarrassée  de 
ses  bellicistes  et  de  ses  hôtes  armés,  se  tournant  à  nou- 
veau vers  rinfluence  vivifiante  de  modèles  tels  que 
Luther,  Goethe,  Beethoven  et  Kant.  Mais  que  vous 
soyez  victorieuse  ou  vaincue  dans  cette  guerre,  vous 
êtes  tombée,  Allemagne  :  votre  nation,  jadis  glo 
rieuse  devra  continuer  sa  course  dans  l'ombre  et  dans 
le  meurtre,  à  moins  qu'enfin  votre  conscience  se  réveil- 
lant, vous  rappeliez  vos  aimées  en  ses  frontières,  pour 
y  attendre  que  le  monde  vous  pardonne  votre  inex- 
piable forfait. 
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Lettre  du  Docteur  Eliot 

Dans  le  même  ordre  d'idées  le  D""  Eliot,  ex-président 
de  l'Université  d'Harvard,  a  écrit  au  New-York  Times 
une  importante  lettre  dont  nous  extrayons  les  pas- 
sages suivants  : 

«...  L'Allemagne  a  développé  avec  une  intelligence 
remarquable  la  plus  formidable  armée  du  monde  et 
elle  possède  la  plus  inlluente  et  la  plus  insolente  des 
castes  militaires.  A  trois  reprises  depuis  i864,  elle  a 
provoqué  la  guerre  en  Europe.  Chaque  fois,  elle  a 
agrandi  son  territoire  sans  s'inquiéter  des  vœux  de  la 
population  annexée.  Pendant  vingt-cinq  ans,  elle  a 
afflrmé  son  désir  de  posséder  un  empire  colonial. 
Depuis  1896,  elle  s'est  montrée,  dans  ce  domaine,  par- 
ticulièrement agressive.  Dans  ses  écoles  et  ses  univer- 
sités, les  enfants  de  la  jeunesse  ont  appris  pendant 
des  générations  que  l'Allemagne  était  entourée  de  pays 
hostiles,  que  son  expansion  en  Europe  et  sur  les  autres 
continents  était  contrecarrée  par  des  nations  jalouses 
qui  l'avaient  précédée  dans  la  course  à  la  conquête  des 
mondes  éloignés  et  que  le  salut  de  l'Allemagne  dépen- 
dait uniquement  de  la  valeur  de  son  armée  et  de  sa 
flotte  et  de  l'esprit  guerrier  de  son  peuple.  Ces  ensei- 
gnements, prodigués  pendant  des  années  par  les  pro- 
fesseurs, les  journalistes  et  les  hommes  d'Etat  avaient 
été  d'abord  acceptés  par  la  Prusse,  puis  par  tout  l'Em- 
pire unifié  en  1871 . 

(c  L'attention  du  monde  civilisé  avait  été  attirée  tout 
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d'abord  sur  cet  état  d'esprit  allemand  par  la  politique 
de  Bismarck.  Durant  le  règne  de  l'Empereur  actuel, 
l'ambition  agressive  de  l'Allemagne  et  sa  passion  de 
domination  avaient  augmenté  dans  des  proportions 
formidables.  Bien  que  l'Empereur  d'Allemagne  ait 
joué  parfois  le  rôle  de  prince  de  la  paix,  il  affectait 
volontiers  celui  de  «  war-lord  »  dans  ses  paroles  et 
dans  sa  conduite,  et  soutenait  la  classe  militaire  chaque 
fois  qu'elle  était  attaquée.  Par  sa  famille,  ses  convic- 
tions et  sa  conduite,  il  est  un  souverain  de  droit  divin 
dont  le  trône  a  pour  base  une  armée  invincible.  Dans 
la  lutte  actuelle,  il  entraîne  ses  sujets  à  sa  suite  en  un 
irrésistible  élan  de  patriotisme,  prêts  à  tous  les  sacri- 
fices. Un  curieux  phénomène  de  fanatisme  en  masse, 
et  un  enthousiasme  contagieux  semblent  avoir  privé  la 
classe  dirigeante  allemande  en  ce  moment  de  son  pou- 
voir de  raisonner  et  de  juger  sainement.  Ce  n'est  pas 
là  un  fait  nouveau  dans  l'histoire  du  monde.  Il  est 
particulièrement  instructif  cependant,  en  ce  cas,  parce 
qu'il  révèle  le  profond  défaut  de  l'éducation  alle- 
mande :  l'absence  de  libertés,  l'insuffisance  pratique 
de  la  maîtrise  de  soi-même. 

(c  L'Allemand  instruit  du  xx®  siècle  ne  possède  point, 
d'ailleurs,  uniquement  le  culte  de  la  force  et  le  res- 
pect du  progrès  matériel.  Son  idéal  est  une  concep- 
tion de  l'Etat  en  partie  nouvelle  :  l'Etat  est  pour  lui 
une  entité  collective  dont  la  fonction  est  de  développer 
et  de  multiplier  non  l'homme  ou  la  femme  libre,  sain 
et  heureux,  mais  des  types  d'humanité  rendus  supé- 
rieurs par  une  discipline  rigoureuse  qui  favorise  les 
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forts  et  néglige  le?  faibles.  L'Allemand  moderne  re- 
jette la  simple  morale  du  lionheur  qu'il  considère 
comme  malsaine.  Il  adopte  la  religion  de  la  vie  dan- 
gereuse qui  exalte  la  force,  le  courage,  l'endurance  et 
le  sacrifice  de  la  liberté  ou  du  bonheur  individuel, 
à  la  grandeur  de  l'Allemagne.  Une  nation  de  60  mil- 
lions d'hommes  qui  suivent  de  tels  principes  philoso- 
phiques et  religieux  et  se  proposent  de  les  appliquer 
à  la  conquête  du  monde,  menace  la  civilisation  d'une 
catastrophe  plus  formidable  que  toutes  celles  que  l'his- 
toire a  enregistrées.  La  ruée  de  l'armée  allemande  en 
Belgique,  en  France  et  en  Russie  et  les  conséquences 
que  cette  irruption  a  eues  pour  ces  pays,  ont  enseigné 
au  reste  de  l'Europe  à  redouter  la  domination  alle- 
mande et  à  la  rendre  —  on  doit  l'espérer,  —  impos- 
sible. » 

Toutes  les  nations,  dit-il,  qui  pensent  que  le  rôle 
principal  d'im  Gouvernement  est  de  promouvoir  la 
justice  et  le  bien-«*'tre  de  l'individu  doivent  souhaiter 
la  défaite  de  l'Allemagne;  mais,  continue-t-il  —  et 
c'est  cette  partie  de  sa  lettre  qui  doit  être  particulière- 
ment notée,  car  sans  aucun  doute  elle  reflète  l'opi- 
nion de  la  meilleure  partie  de  l'Amérique  —  c'est  le 
désir  de  ces  nations  que  l'Allemagne  cultivée  et  bonne, 
avec  son  génie  pour  la  recherche,  soit  sauvée.  Il  ne 
faut  pas  que  l'Allemagne  soit  réduite  à  choisir  entre 
une  vie  de  domination  en  Europe  et  une  mort  natio- 
nale. 

Développant  ce  qu'il  pense  des  suites  de  la  guerre, 
le  docteur  Eliot  dit  qu'il  ne  devrait  plus  y  avoir  d'em- 
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pire  sur  le  monde  pour  aucune  race  ou  Gouvernement; 
plu?  de  pouvoir  exécutif  irresponsable;  plus  de  secret 
diplomatique;  plus  d'armées  recrutées  par  conscrip- 
tion. Il  devrait  sortir  de  la  conflagration  une  Europe 
fédérée,  «  une  ligue  des  Nations  plus  libres  qui  sauve- 
garderait l'intégrité  des  faible?,  consacrerait  la  sain- 
teté des  traités  et  préparerait  une  base  solide  à  la  limi- 
tation et  à  la  réduction  des  armements.  » 

((  ...  Il  n'y  aura  de  sécurité,  pour  la  paix  future  en 
Europe,  que  lorsque  toutes  les  nations  européennes 
reconnaîtront  qu'il  ne  peut  exister  dans  le  monde  une 
nation  qui  domine  les  autres.  En  Europe,  on  ne  pourra 
jamais  être  sûr  qu'une  invasion  subite  ne  viendra  point 
bouleverser  les  travaux  pacifiques,  tant  que  tous  les 
hommes  vigoureux  d'un  pays  auront  appris  leur  mé- 
tier de  soldat  et  que  des  armées  permanentes  existeront 
partout. 

«  ...  La  paix  ne  sera  assurée,  en  Europe,  que  lors- 
qu'une fédération  d'Etats  européens  sera  constituée  et 
affirmera  que  les  engagement?  doivent  être  respectés 
en  les  garantissant,  au  besoin,  par  des  armées  interna- 
tionales extrêmement  puissantes,  placées  sous  les  or- 
dres dun  tribunal  international.  » 

Et  M.  Eliot  termine  sa  lettre  par  ces  mot?  : 

«  En  attendant,  la  nation  américaine  crie  d'une 
seule  voix  au  peuple  allemand,  comme  Ezéchiel  à  la 
maison  d'Israël  :  «  Détourne-loi  des  chemin?  du  mal.  » 
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SUISSE 

Article   de    M.    Paul    Seippei 

(Journal  de  Genève). 
APPEL    AIX    NATIONS    CIVILISÉES 

Les  chefs  intellectuels  de  l'Allemagne,  «  les  Kultur- 
trager  »,  adressent  aux  journaux  du  monde  entier  le 
manifeste  suivant  :  (suit  le  manifeste  allemand.) 

Nous  devon?  accueillir  comme  un  témoignage  au- 
thentique de  l'opinion  allemande  un  manifeste  signé 
par  des  hommes  qui  sont  vraiment  l'élite  intellec- 
tuelle de  leur  pays  et  ont  droit  à  l'admiration  et  à  la 
haute  estime  des  gens  cultivés  de  toutes  les  nations. 
Et  l'autorité  universelle  dont  ils  jouissent  fait  de  cet 
appel  un  document  de  tout  premier  ordre  pour  ce 
qu'on  appelle  dans  les  universités  d'Outre-Rhin,  la 
«  Volkerpsychologie  »,  science  particulièrement  inté- 
ressante à  étudier  en  ce  moment-ci.  Atteindra-t-il  son 
Lut?  Convaincra-t-il  les  neutres  auxquels  il  s'adresse 
tout  particulièrement?  C'est  une  autre  question.  Il 
procède  par  affirmations  brèves,  non  motivées  et  pre- 
nant des  allures  d'axiomes.  Son  ton  est  un  peu  celui 
des  ordres  militaires.  Les  lecteurs  qui  ne  sont  pas 
mobilisés  intelleclnellement  et  entendent  conserver, 
même  en  état  de  guerre,  toute  l'indépendance  de  leurs 
critiques,  s'arrêteront  sans  doute  à  chaque  phrase  en 
demandant  im  commentaire.  Pour  discuter  point  par 
point   il    faudrait    des    volumes.    Ces    volumes    seront 
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écrits  plus  tard  lorsque  l'histoire  pourra  prononcer 
son  verdict  sur  les  événements  actuels.  D'ici  là  il  faut 
se  résoudre  à  ce  qu'il  se  produise  entre  les  peuples, 
non  seulement  d'irréductibles  malentendus,  mais  de 
véritables  batailles  intellectuelles,  à  peine  moins  achar- 
nées que  les  autres.  Les  arguments  que  l'on  se  lance  à 
la  tête  sont  aussi  gros  que  les  obus  des  mortiers  de  ki, 
mais  par  bonheur  moins  dangereux. 

Que  devons-nous  faire,  nous  autres  qui  assistons  de 
loin  à  l'échange  de  ces  paroles  ailées.^  Ecouter  et  mar- 
quer les  points  et  jusqu'au  moment  où  l'on  voudra 
bien  non  pas  nous  endoctriner,  mais  reconnaître  en 
nous  des  arbitres  impartiaux  de  ces  batailles  de  l'es- 
prit. En  attendant,  enregistrons  l'appel  aux  nations 
civilisées  et  confrontons-le  avec  les  autres  témoignages 
analogues,  venus  des  quatre  points  de  l'horizon. 

Une  remarque  préliminaire  s'impose.  Depuis  le 
début  de  la  guerre,  l'Allemagne  est  soumise  à  la  cen- 
sure la  plus  sévère.  Des  précautions  minutieuses  ont 
été  prises  pour  qu'aucune  nouvelle  non  contrôlée  et 
aucune  parole  indépendante  venue  du  dehors  puisse  y 
pénétrer.  L'Allemagne  intellectuelle  d'aujourd'hui  me 
fait  songer  à  la  Walkyrie  bardée  de  fer,  que  Wotan, 
avant  de  l'endormir  a  entouré  d'un  infranchissable 
cercle  de  feu. 

A  la  flamme  de  l'enthousiasme  belliqueux,  toute  la 
masse  de  la  nation  s'est  fondue  en  un  seul  lingot  par- 
faitement homogène.  L'opinion  publique  a  une  cohé- 
sion imposante  et  formidable.  Depuis  le  dernier  des 
portefaix  jusqu'au  premier  des  princes  de  la  science, 
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tous  les  Allemands  font  bloc  et,  admettent  sans  discus- 
sion aucune  «  la  vérité  allemande  »  officielle  et  con- 
trôlée. Personne  ne  doute,  personne  ne  discute,  pas 
plus  que  l'on  ne  discute  dans  le  rang  lorsqu'un  ordre 
a  été  donné.  Il  y  a  là  un  cas  magnifique,  unique  sans 
doute  dans  l'histoire,  et  qu'ils  appellent  la  «  Massen- 
suggestion!  »  Il  semble  que  dans  un  moment  tel  que 
celui-ci,  l'âme  collective  de  la  race,  surgisse  et  englou- 
tisse foutes  les  âmes  individuelles.  C'est  peut-être  une 
nécessité  de  la  lutte.  Mais  n'est-il  pas  inquiétant  de  voir 
([w'il  n'y  ait  pas  dans  un  si  grand  peuple  —  et  qui  se 
(lit  le  peuple  des  penseurs  —  une  seule  intelligence, 
non,  pas  même  une  seule,  assez  forte  pour  conserver 
son  autonomie  et  sa  libre  critique.  Où  est  le  Siegfried 
qui  réveillera  la  Walkyrie  de  sa  léthargie  et  quand 
viendra-t-il?  En  vérité  cela  est  tout  à  fait  grandiose. 
Oui,  mais  vouloir  que  cette  «  Massensuggestion  » 
s'étende  de  l'Allemagne  à  toutes  les  nations  civilisées, 
c'est  décidément  trop  exiger.  Les  nations  civilisées  ne 
sont  pas  toutes  «  dans  le  rang  »;  il  en  est  qui  font  des 
efforts  constants  pour  conserver  leur  indépendance  et 
leur  jugement,  ce  qui  est  presque  surhumain  en  ce 
moment-ci. 

Par  malheur,  il  ne  suffit  pas  aux  Allemands  de 
posséder  à  eux  seuls  la  vérité  absolue.  Il  faut  qu'ils  en 
fassent  part  à  l'univers.  Aussi  les  voit-on  animés  d'un 
grand  zèle  de  propagande.  En  Suisse,  nous  sommes 
inondés  de  journaux,  de  brochures,  de  feuilles  de  tout 
format,  de  lettres  collectives  ou  individuelles.  Tous  ces 
écrits  sont  évidemment  dictés  par  la  conviction  abso- 
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lue  que  seule  l'Allemagne  connaît  la  vérité  et  que  le 
reste  du  monde  est  plongé  dans  les  ténèbres  de  l'igno- 
rance et  de  l'erreur.  Et  ils  concordent  à  tel  point,  dans 
les  idées  et  jusque  dans  les  termes,  qu'on  pourrait  les 
croire  dictés  par  quelque  maître  d'école  à  une  classe 
appliquée.  L'appel  aux  nations  civilisées  nous  apparaît 
un  peu  comme  le  mieux  écrit  d'entre  ces  devoirs. 

Tous  ces  professeurs  d'universités  pratiquent  dans 
leurs  études  habituelles  et  inculquent  à  leurs  élèves 
les  plus  strictes  méthodes  critiques.  Qu'en  font-ils 
aujourd'hui?  Sans  cesse  ils  nous  répètent  :  «  Il  n'est 
pas  vrai  que...  Il  est  prouvé  que...  »  Mais  où  donc  sont 
les  preuA'^es?  Il  ne  suffit  pas  de  les  affirmer,  il  faut  les 
fournir.  Si  vous  les  avez,  de  grâce,  donnez-les  nous. 
Nous  n'attendons  que  cela  pour  nous  ranger  à  votre 
avis.  La  moindre  petite  preuve  ferait  mieux  notre 
affaire  que  la  signature  d'un  immortel;  Amicus  Plato, 
.sed  magis  arnica  veritas. 

Où  est  la  preuve  que  ce  soit  l'Allemagne  qui  ait  été 
attaquée?  Soit  dit  en  passant,  on  ne  dit  pas  un  traître 
mot  de  l'Autriche,  et  pour  cause.  L'Autriche  a  bien 
quelques  peccadilles  à  se  reprocher  en  l'occurrence,  et 
il  est  difficile  de  ne  pas  admettre,  comme  un  fait  par- 
faitement établi,  que  c'est  elle  qui  a  commencé  la 
danse  infernale.  Il  est  vrai  que  l'illustre  professeur 
Haeckel  n'a  pas  craint  de  lancer  en  passant,  cette  affir- 
mation stupéfiante  :  «  Lorsque  la  Russie,  au  commen- 
cement d'août,  eût  déclaré  la  guerre  à  l'Allemagne  et  à 
l'Autriche...   » 

Passez  à  la  Wilhemstrasse,  Monsieur  le  Professeur, 
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et  demandez  le  texte  des  déclarations  de  guerre.  Vous 
verrez  qui  les  a  signées  et  lancées;  quant  aux  raisons 
qui  les  ont  provoquées,  après  avoir  lu  le  livre  blanc 
allemand,  comme  nous  le  faisons  nous-mêmes  avec 
application,  lisez  encore  un  certain  nombre  de  livres, 
non  moins  officiels  et  de  toutes  les  couleurs  de  l'arc- 
en-ciel,  et  vous  verrez  que  la  question  est  beaucoup 
moins  simple  que  vous  ne  l'imaginez.  Où  est  la  preuve 
que  l'Angleterre  et  la  France  aient  eu  l'intention  de 
violer  la  neutralité  de  la  Belgique .^'  Si  le  chancelier  de 
Befhman-Hollweg  l'avait  eue,  cette  preuve,  pourquoi 
ne  nous  l'a-t-il  pas  donnée,  dans  la  mémorable  séance 
du  [\  août,  au  lieu  de  recourir  au  mémorable  :  «  Not 
kenn  kein  gebot!  »?  Et  les  événements  militaires  qui 
ont  suivi,  n'ont-ils  pas  établi  que  l'Allemagne  avait 
préparé  de  longue  main  et  avec  une  admirable  mé- 
thode l'invasion  de  la  Belgique,  alors  qu'il  a  fallu  bien 
des  jours  atix  alliés  pour  organiser  leur  défense. 

Où  est  la  preuve  que  les  malheureux  Belges  soient 
responsables  de  ce  que  l'armée  d'une  nation  qui  n'avait 
aucun  grief  à  leur  reprocher,  ait  dévasté  leur  pays.'» 
Tant  de  sang  répandu,  tant  de  villes,  tant  de  villages 
incendiés.  C'est  donc  uniquement  la  fàiite  dès  vic- 
times .^  Et  nous  serions  tenus  de  le  croire  d'emblée, 
sur  les  seuls  rapports  fort  incomplets,  publiés  par 
l'Elat-Major  allemand P  Est-ce  ainsi  que  peut  juger  un 
témoin  impartial.^  Nous  avons  sous  les  yeux  d'autres 
rapports  encore,  il  en  est  un  qui  est  signé  des  mem- 
bres les  plus  éminents  de  la  Cour  de  Cassation  belge. 
Le  moins  que  nous  puissions  faire  est  de  conserver 
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au  plus  profond  de  notre  cœur  notre  douleur  poi- 
gnante et  de  réserver  notre  jugement  définitif  jus- 
qu'au moment  où  le  Gouvernement  allemand,  dési- 
reux sans  doute  de  faire  la  lumière,  permettra  à  une 
commission  neutre  d'aller  faire,  sur  les  lieux,  une 
enquête  dont  l'impartialité  ne  puisse  être  reniée  par 
personne. 

Il  y  a  bien  d'autres  preuves  encore  que  nous  vou- 
drions avoir.  Nous  qui  avons  aimé  l'Allemagne  intel- 
lectuelle, nous  qui,  sur  les  bancs  de  ses  Universités, 
avons  été  nourris  du  suc  de  sa  pensée,  nous  voudrions 
avoir  la  preuve  que  vraiment,  comme  on  nous  le  dit, 
elle  conserve  l'héritage  d'un  Goethe,  d'un  Beethoven 
et  d'un  Kant,  et  qu'elle  n'est  pas  tout  entière  gagnée 
à  ce  culte  de  la  Force  que  ses  écrivains  ne  sont  pas 
lassés  de  prêcher  depuis  quarante  ans.  Au  pays  de 
Savigny,  de  Johring  et  de  Windscheid,  nous  voudrions 
voir  un  homme,  un  seul,  se  lever  aujourd'hui  pour 
dire  :  «  Le  droit  est  au-dessus  de  la  force,  un  traité 
est  autre  chose  qu'un  chiffon  de  papier  et  un  petit 
peuple  innocent  ne  devrait  pas  être  foulé  aux  pieds 
parce  qu'il  est  avantageux  pour  l'armée  allemande  de 
passer  sur  son  corps.  » 

Nous  voudrions  cela.  Sans  doute  est-ce  impossible. 
Il  faut  attendre.  Attendons  que  la  vieille  Allemagne 
à  l'âme  pensive  et  profonde  se  réveille  de  son  rêve 
guerrier.  Attendons  que  la  noble  Walkyrie  ouvre  ses 
yeux  bleus  tout  grands  et  qu'elle  voie  tout  ce  qui 
maintenant   lui    est   caché    pour   son    malheur    et   le 
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malheur  du  monde.  Son  réveil  sera  terrible,  peut- 
être. 

Jusque-là  il  est  inutile  que  les  intellectuels  Alle- 
mands poursuivent  leur  propagande  auprès  des  na- 
tions civilisées  auxquelles  le  fléau  de  la  guerre  a  été 
épargné.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  pouvons 
être  convaincus  le  moins  du  monde  par  leurs  déclara- 
tions, parce  que  le  terrain  des  faits  sur  lequel  nous 
tablons  est  différent.  Ils  n'entendent  qu'une  cloche. 
Nous  l'entendons  aussi  cette  grosse  cloche  allemande 
qui  sonne  à  toute  volée,  mais  nous  entendons  aussi 
la  cloche  française  et  anglaise,  et  la  belge  et  tant 
d'autres...  Tout  un  carillon  dont  nous  sommes  as- 
sourdis. 

Que  pouvons-nous  faire P  Garder  notre  ardente  com- 
passion pour  les  victimes  innocentes  et  attendre 
l'heure  où  l'hisloire  prononcera  son  verdict  et  dira 
qui  doit  porter  devant  les  siècles  futurs  l'écrasante 
responsabilité  d'un  des  plus  terribles  fléaux  qui  se 
soient  jamais  abattus  sur  l'humanité. 

Paul  Seippel. 
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Hollande 


Le  professeur  hollandais  C.  L.  Dake  a  publié 
une  éloquente  réponse  au  manifeste  allemand  : 
nous  en  extrayons  les  passages  suivants  : 

Hélas!  les  représentants  de  la  culture  allemande 
d'aujourd'hui  veulent  nous  faire  croire  que  l'Allema- 
gne n'aurait  pas  pu  éviter  la  guerre.  Ils  veulent  nous 
imposer  l'opinion  que  l'action  des  soldats  assassinant, 
pillant  et  incendiant,  qu'ils  regrettent,  était  inévitable. 
Ils  prétendent  que  la  violation  de  la  neutralité  belge, 
garantie  verbalement  et  par  écrit,  ne  put  être  évitée 
et  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  vie  ou  la  propriété  d'un 
seul  sujet  belge  ait  été  atteinte,  sauf  dans  le  cas  de 
légitime    défense. 

Ils  nient  la  violence  brutale  à  Louvain  (ils  ne  par- 
lent pas  de  la  destruction  de  la  Cathédrale  de  Reims). 
ils  nient  la  cruauté  sans  discipline  (Zuchtlose  Grau- 
zamkeit),  la  manière  de  faire  la  guerre  des  troupes 
allemandes  et  ils  regardent  le  militarisme  comme  le 
défenseur  de  leur  culture.  Ils  sont  trompés  et  ils  se 
trompent  eux-mêmes,  parce  que  la  terreur  et  la  crainle 
de  l'avenir  les  ont  égarés.  Ohl  nous  l'accordons  :  la 
«  cruauté  sans  discipline  »  sera  peut-être  plus  rare 
dans  l'armée  allemande,  plus  rigoureusement  disci- 
plinée, que  dans  d'autres  armées,  mais  c'est  justement 
la  cruauté  disciplinée,  la  cruauté  ordonnée,  qui  ferait 
trembler  le  ciel  (i).  C'est  justement  cette  cruauté  disci- 
(1)  Voir  page  151,  note  1. 
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plinée  qui  met  les  bombes  de  naphte  dans  les  mains 
des  soldats  allemands  et  qui  fait  jeter  ces  bombes 
semeuses  de  mort  et  de  dévastation  paisible  des  villes. 

Ce  sont  la  cruauté  disciplinée  et  l'injustice  qui 
fusillent  les  autorités  et  les  religieux  prisonniers  dans 
les  villes  où,  indépendamment  de  leur  volonté,  quel- 
ques bourgeois  désespérés  tirent  sur  les  troupes  vic- 
torieuses (i).  Si  les  98  hommes  de  marque  allemands 
n'étaient  pas  aveugles,  ils  se  seraient  demandé  si, 
dans  cette  guerre,  leurs  autorités  militaires  n'ont  pas 
la  moindre  notion  qu'elles  sont  en  train  de  perdre  au 
jeu  pour  des  siècles  durant  le  grand  nom  allemand. 
Au  lieu  de  s'adresser  en  vain  au  Kulturwelt,  qui  voit 
le  chemin  des  Allemands  marqué  par  les  ruinée 
fumantes  et  les  monuments  de  beauté  et  d'art,  mis  en 
décombres  par  le  canon,  ils  auraient  supplié  les  Obers- 
ter  Kriegsherr  d'ordonner  une  enquête  sévère  au  sujet 
des  accusations  prouvées  par  le  sang  et  les  ruines. 

Dans  ce  cas,  l'humanité  effrayée  eût  avec  eux  et  eût 
remercié  Dieu  pour  la  grâce  que  ce  pays  de  sabres  et 
de  canons  comptait  encore  une  élite  noble  faisant 
espérer  un  retour  possible  sur  cette  voie  semée  d'atro- 
cités. Vous,  les  93,  vous  fondez  votre  protestation  sur 
le  témoignage  de  ceux  qui  donnaient  les  ordres  :  l'ac- 
cusation est  fondée  sur  le  témoignage  du  sang  des 
innocents  et  sur  des  ruines  innombrables. 

C.-L.  Dake. 

(1)  Voir  la  note  page  192. 
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ANNEXE  IV 

La  lettre    pastorale  du    Cardinal   Mercier    (1) 
et  les  incidents  qu'elle  a  provoqués. 

Malines,  Noël  igiA. 

Mes  bien  ghers  Frères, 

Il  ne  me  serait  pas  possible  de  vous  dire,  à  quel 
point  votre  souvenir  m'est  demeuré  présent,  durant 
ces  mois  de  souffrance  et  de  deuil,  que  nous  venons  de 
traverser.  J'ai  dû  brusquement  vous  quitter,  le  20  août, 
pour  aller  rendre  au  Pape  vénéré  et  aimé,  que  nous 
venions  de  perdre,  mes  derniers  devoirs,  et  pour  m'ac- 
quitter  d'une  obligation  de  conscience  à  laquelle  je  ne 
pouvais  me  soustraire,  l'élection  du  successeur  de 
Pie  X,  le  Pontife  qui  régit  aujourd'hui  l'Eglise,  sous 
le  nom,  plein  de  promesses  et  d'espérances,  de  Be- 
noît XV. 

A  Rome  même  j'appris,  coup  sur  coup,  la  destruc- 
tion partielle  de  la  collégiale  de  Louvain,  l'incendie 
de  la  bibliothèque  et  d'installations  scientifiques  de 
notre  grande  Université,  la  dévastation  de  la  ville,  les 
fusillades,  les  tortures  infligées  à  des  femmes,  à  des 

(1)  Nous  ne  pouvons,  vu  sa  longueur,  reproduire  ici  iulé- 
gralement  ce  magnifique  document;  nous  supprimerons  donc 
tout  ce  qui  a  un  caractère  général  et  exclusivement  religieux, 
nous  bornant  à  reproduire  les  passages  qui  correspondent  plus 
spécialement  aux  faits  et  aux  idées  exposées  dans  notre  livre. 
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enfants,  à  des  hommes  sans  défense.  Et  tandis  que  je 
frémissais  encore  de  ces  horreurs,  les  agences  télégra- 
phiques nous  annonçaient  le  bombardement  de  notre 
admirable  église  métropolitaine,  de  l'église  de  Notre- 
Dame  au-delà  la  Dyle,  du  palais  épiscopal,  et  de  quar- 
tiers considérables  de  notre  chère  cité  Malinoise. 

Eloigné  de  mon  diocèse,  sans  moyen  de  communi- 
cation avec  vous,  je  dus  concentrer  en  mon  âme  ma 
douleur  et  la  porter,  avec  votre  souvenir  qui  ne  me 
quittait  point,  au  pied  du  crucifix. 

Après  avoir  exposé  les  réflexions  que  Lui  inspira 
la  contemplation  du  Crucifix,  S.  Em.  continue  en 
ces  termes  : 

Cette  vérité  fondamentale  rappelée,  je  me  sens 
mieux  à  l'aise,  pour  vous  inviter  à  regarder  en  face 
la  situation  qui  nous  est  faite  à  tous,  et  pour  vous 
parler,  sans  ambages,  de  nos  devoirs  aussi  bien  que 
de  nos  espérances. 

Ces  devoirs,  je  les  résume  en  deux  mots  :  Patrio- 
tisme et  endurance. 

I 

Patriotisme 

Nos  très  chors  Frères,  j'aspirais  à  me  faire  l'inter- 
prète de  la  reconnaissance  qui  nous  anime,  vous  et 
nous,  que  l'âge,  la  situation  sociale,  les  circonstances 

16 
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font  bénéCcier  de  l'héroïsme  d'antrui  san?  nous  y  as- 
socier d'une  façon  immédiate  et  positive. 

Lorsque,  dès  mon  retour  de  Rome,  au  Havre,  déjà, 
j'allai  saluer  nos  blessés  belges,  français  ou  anglais; 
lorsque,  plus  tard,  à  Malines,  à  Louvain,  à  Anvers,  il 
me  fut  donné  de  serrer  la  main  à  ces  braves,  qui  por- 
taient dans  leurs  tissus  une  balle  ou  au  front  une 
blessure  pour  avoir  marché  à  l'assaut  de  l'ennemi  ou 
soutenu  le  choc  de  ses  attaques,  il  me  venait  sponta- 
nément aux  lèvres  pour  eux  une  parole  de  reconnais- 
sance émue  :  Mes  vaillants  amis,  leur  disais-je,  c'est 
pour  nous,  pour  chacun  de  nous,  pour  moi,  que  vous 
avez  exposé  votre  vie  et  que  vous  souffrez.  J'ai  besoin 
de  vous  dire  mon  respect,  ma  gratitude,  et  de  vous 
assurer  que  le  pays  entier  sait  ce  qu'il  vous  doit. 

C'est  que,  en  effet,  nos  soldats  sont  nos  sauveurs. 

Une  première  fois,  à  Liège,  ils  ont  sauvé  la  France; 
une  seconde  fois,  en  Flandre,  ils  ont  arrêté  la  marche 
de  l'ennemi  vers  Calais;  la  France  et  l'Angleterre  ne 
l'ignorent  point,  et  la  Belgique  apparaît  aujourd'hui 
devant  elles,  et  devant  le  monde  entier,  d'ailleurs, 
comme  une  terre  de  héros.  Jamais,  de  ma  vie,  je  ne 
me  suis  senti  aussi  fier  d'être  Belge  que,  lorsque,  tra- 
versant les  gares  françaises,  faisant  halte  à  Paris,  visi- 
tant Londres,  je  fus  partout  le  témoin  de  l'admiration 
enthousiaste  de  nos  alliés  pour  l'héroïsme  de  notre 
armée.  Notre  Roi  est,  dans  l'estime  de  tous,  au  sommet 
de  l'échelle  morale;  il  est  seul,  sans  doute,  h  l'ignorer, 
tandis  que,  pareil  au  plus  simple  des  soldats,  il  par- 
court les  tranchées  et  encourage  de  la  sérénité  de  son 
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sourire  ceux   à   qui   il   demande   df^   ne   point  douter 
de  la  patrie. 

Moins  que  personne,  peut-être,  j'ignore  ce  qu'a 
souffert  notre  pauvre  pays.  Et  aucun  belge  ne  doutera 
j'espère,  du  retentissement,  en  mon  âme  de  citoyen  et 
d'évêque,  de  toutes  ces  douleurs.  Ces  quatre  derniers 
mois  me  semblent  avoir  duré  un  siècle. 

Par  milliers,  nos  braves  ont  été  fauclit's;  les  épouses, 
les  mères  pleurent  des  absents  qu'elles  ne  reverront 
plus;  les  foyers  se  vident;  la  misère  s'étend,  l'angoisse 
est  poignante.  A  Malines,  à  Anvers,  j'ai  connu  la 
population  de  deux  grandes  cités  livrées,  l'une  durant 
six  heures,  l'autre  durant  trente-quatre  heures  d'un 
bombardement  continu,  aux  affres  de  la  mort.  J'ai 
parcouru  la  plupart  des  régions  les  plus  dévastées  du 
diocèse  :  Duffel,  Lierre,  Berlaer,  Saint-Rombaut,  Ko- 
nings-Hoyckt,  Mortsel,  Waelhem,  Muysen,  Wavre- 
■^ainte-Catherine,  Wavre-Notre-Dame,  Sempst,  Weerde, 
Eppeghem,  Hofstade,  Elewyt,  Rymenam,  Boort-Meer- 
beeck,  Wespelaer,  Haecht,  Wechter-Wackerzeel,  Rotse- 
laer,  Tremeloo,  Louvain  et  les  agglomérations  subur- 
baines, Beauwpul,  Kessel-Loo,  Boven-Loo,  Linden, 
Herent,  Thildonck,  Bueken,  Relst,  Aerschot,  Wese- 
mael,  Hersselt,  Diest,  Schaffen,  Molenstede,  Rillaer, 
Gelrode,  et  ce  que  j'ai  vu  de  ruines  et  de  cendres  dé- 
passe tout  ce  que,  malgré  mes  appréhensions  pour- 
tant très  vives,  j'avais  pu  imaginer.  Certaines  parties 
de  mon  diocèse,  que  je  n'ai  pas  encore  trouvé  le  temps 
de  revoir,  Haekendover,  Boosbpck,  Bautersf^m,  Budin- 
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gen,  Neerlinder,  Ottignes,  Mousty,  Wavre,  Beyghem, 
Cappelle-au-Bois,  Humbeek,  Nieuwenrode,  Liezele, 
Londerzeel,  Heyndonck,  Marikerke,  Weert,  Blaes- 
velt,  ont  subi  les  mêmes  ravages.  Eglises,  écoles, 
asiles,  hôpitaux,  couvents,  en  nombre  considérable, 
sont  hors  d'usage  ou  en  ruines.  Des  villages  entiers 
ont  quasi  disparu.  A  Werchter-Wackerseel,  par  exem- 
ple, sur  38o  foyers,  il  en  reste  i3o;  à  Tremeloo,  les 
deux  tiers  de  la  commune  sont  rasés;  à  Bueken,  sur 
loo  maisons,  il  en  reste  20;  à  Schaffen,  d'une  agglo- 
mération  de  200  habitations,  189  ont  disparu,  il  en 
reste  11.  A  Louvain,  le  tiers  de  l'étendue  bâtie  de  la 
cité  est  détruit;  1.074  immeubles  ont  disparu;  sur  le 
territoire  de  la  ville  et  des  communes  suburbaines, 
Kessel-Loo,  Herent  et  Héverlé,  réunies,  il  y  a  un  total 
de  1.823  immeubles  incendiés. 

Dans  cette  chère  cité  Louvaniste,  dont  je  ne  par- 
viens pas  à  détacher  mes  souvenirs,  la  superbe  collé- 
giale de  Saint-Pierre  ne  recouvrera  plus  son  ancienne 
splendeur;  l'antique  collège  Saint-Yves;  l'école  des 
beaux-arts  de  la  ville;  l'école  commerciale  et  consu- 
laire de  l'Université,  les  halles  séculaires,  notre  riche 
bibliothèque,  avec  ses  collections,  ses  incunables,  ses 
manuscrits  inédits,  ses  archives,  la  galerie  de  ses 
gloires  depuis  les  premiers  jours  de  sa  fondation, 
portraits  des  recteurs,  des  chanceliers,  des  professeurs 
illustres,  au  spectacle  desquels,  maîtres  et  élèves  d'au- 
jourd'hui s'imprégnaient  de  noblesse  traditionnelle 
et  s'animaient  au  travail  :  toute  cette  accumulation 
de    richesses    intellectuelles,    historiques,    artistiques. 
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fruit    de    cinq    siècles    de    labeur,    tout    est    anéanti. 

De  nombreuses  paroisses  furent  privées  de  leur 
pasteur.  J'entends  encore  l'accent  douloureux  d'un 
vieillard  à  qui  je  demandais  s'il  avait  eu  la  Messe,  le 
Dimanche,  dans  son  église  ébréchée;  voilà  deux  mois, 
me  répondit-il,  que  nous  n'avons  plus  vu  de  prêtre. 
Le  curé  et  le  vicaire  étaient  dans  un  camp  de  concen- 
tration à  Munsterlagen,  non  loin  de  Hanovre. 

Des  milliers  de  citoyens  belges  ont  été  ainsi  dépor- 
tés dans  les  prisons  d'Allemagne,  à  Munsterlagen,  à 
Celle,  à  Magdêbourg.  Munsterlagen  seul  a  compté 
3.IOO  prisonniers  civils.  L'histoire  dira  les  tortures 
physiques  et  morales  de  leur  long  calvaire. 

Des  centaines  d'innocents  furent  fusillés;  je  ne  pos- 
sède pas  au  complet  ce  sinistre  nécrologe,  mais  je 
sais  qu'il  y  en  eut,  notamment,  91  à  Aerschot  et  que 
là,  sous  la  menace  de  la  mort,  leurs  concitoyens  fu- 
rent contraints  de  creuser  les  fosses  de  sépulture. 
Dans  l'agglomération  de  Louvain  et  des  communes 
limitrophes,  176  personnes,  hommes  et  femmes,  vieil- 
lards et  nourrissons  encore  à  la  mamelle,  riches  et 
pauvres,  valides  et  malades,  furent  fusillées  ou  brû- 
lées. 

Dans  mon  diocèse  seul,  je  sais  que  treize  prêtres 
ou  religieux   furent  mis  à  mort  (i).   L'un  d'eux,   le 

(1)  Leurs  confrères  en  religion  ou  dans  le  sacerdoce  seront 
soucieux  de  connaître  leurs  noms,  les  voici  :  Dupierreux, 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  les  Frères  Sébastien  et  Allard, 
de  la  Congrégation  des  Joséphites,  le  Frère  Candide,  de  la 
Congrégation  des  Frères  de  la   Miséricorde,   le  Père  Maximin, 
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curé  de  Gelrode  est,  selon  toute  vraisemblance,  tombé 
en  martyr.  J'ai  fait  un  pèlerinage  à  sa  tombe  et, 
entouré  des  ouailles  qu'il  paissait,  hier  encore,  avec 
le  zèle  d'un  apôtre,  je  lui  ai  demandé  de  garder  du 
haut  du  ciel,  sa  paroisse,  le  diocèse,  la  patrie. 

Nous  ne  pouvons  ni  compter  nos  morts,  ni  mesurer 
l'étendue  de  nos  ruines.  Que  serait-ce,  si  nous  por- 
tions nos  pas  vers  les  régions  de  Liège,  de  Namur, 
d'Andenne,  de  Dinant,  de  Tamines,  de  Charleroi;  vers 
Virton,  la  Semois,  tout  le  Luxembourg,  vers  Ter- 
monde,  Dixmude,  nos  deux  Flandres  (i)? 

Capucin  et  le  Père  Vincent,  Conventuel;  Lombaerts,  curé  à 
Boven-Loo;  Goris,  curé  h  Autp:aerrlen;  l'abbé  Carette,  pro- 
fesseur au  Collège  Episcopal  de  Louvain;  De  Clerck,  curé- à 
Bueken;  Dergent,  curé  h  Gelrode;  Wouters  Jean,  curé  au 
Pont-Brûlé.  Diverses  circonstances  nous  induisent  à  penser 
que  le  curé  de  Hérent,  Van  Bladel,  vénérable  vieillard  de 
soixante  et  onze  ans,  a  aussi  été  tué  :  cependant,  jusqu'i 
cette  heure  son  cadavre  n'a  pas  été  retrouvé.  (Voir  page  97, 
note  1). 

(1)  Je  disais  qu'il  y  a  eu  treize  ecclésiastiques  fusillés  dans 
le  diocèse  de  Malines.  II  y  en  a  eu  à  ma  connaissance 
actuelle,  plus  de  trente  dans  les  diocèses  de  Namur,  de 
Tournai  et  de  Liège  :  Schlôgel,  curé  d'Hastière;  Gille,  curé 
de  Couvin;  Pieret,  vicaire  à  Etalle;  Alexandre,  curé  à  Mussy- 
la-Ville;  Maréchal,  séminariste  de  Maissin;  le  R.  P.  Gillet, 
bénédictin  de  Maredsous;  le  R.  P.  Nicolas,  Prémontré  de 
l'abbaye  de  Leffe;  doux  Frères  de  la  môme  abbaye;  un 
Frère  de  la  Congrégation  des  Oblats;  Poskin,  curé  de  Surice; 
Hotlet,  curé  des  Alloux;  Georges,  curé  de  Tintigny;  Blondel, 
curé  de  Latour;  Zenden,  curé  retraité  à  Latour;  l'abbé 
Jacques  Druet,  curé  d'Acoz;  Pollart,  curé  de  Roselies;  Le- 
beye,  curé  de  Blegny-Trembleur;  Thielen,  curé  de  Hacourt; 
Janssen,  curé  d'Heure  le  Romain;  Chabot,  curé  de  Forêt; 
Dossogne,  curé  de  Ilockay;  Reussonnet,  vicaire  d'Olnie;  Bil- 
lande,  aumônier  des  sourds-muets,  à  Bouge;  l'abbé  Docq,  eto. 
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Là  même,  où  les  vies  sont  sauves  et  les  édifices 
matériels  intacts,  que  de  souffrances  cachées I  Les 
familles,  hier  encore  dans  l'aisance,  sont  dans  la 
gêne;  le  commerce  est  arrêté;  l'activité  des  métiers  est 
suspendue;  l'industrie  chôme;  des  milliers  et  des 
milliers  d'ouvriers  sont  sans  travail;  les  ouvrières, 
les  filles  de  magasin,  d'humbles  servantes  sont  pri- 
vées de  leur  gagne-pain;  et  ces  pauvres  âmes  se  re- 
tournent fiévreuses,  sur  leur  lit  de  douleur,  et  vous 
demandent  :  à  quand  la  fin? 

Nous  ne  pouvons  que  répondre  :  C'est  le  secret  de 
Dieu. 

La  Patrie  n'est  pas  qu'une  agglomération  d'indi- 
vidus ou  de  familles  habitant  le  même  sol,  échangeant 
entre  elles  des  relations  plus  ou  moins  étroites  de  voi- 
sinage ou  d'affaires,  remémorant  les  mêmes  souvenirs 
heureux  ou  pénibles  :  non,  elle  est  une  association 
d'Ames,  au  service  d'une  organisation  sociale,  qu'il 
faut,  à  tout  prix,  fût-ce  au  prix  de  son  sang,  sauve- 
garder et  défendre,  sous  la  direction  de  celui  ou  de 
ceux  qui  président  à  ses  destinées. 

Et  c'est  parce  qu'ils  ont  une  mime  âme,  que  le? 
compatriotes  vivent,  par  leurs  traditions,  d'une  même 
vie  dans  le  passé;  par  leurs  communes  aspirations  et 
leurs  communes  espérances,  d'un  même  prolonge- 
ment de  vie  dans  l'avenir. 

Le  patriotisme,  principe  interne  d'unité  et  d'ordre, 
liaison  organique  des  membres  d'une  même  patrie, 
était  regardé  par  l'élite  des  penseurs  de  la  Grèce  et  de 
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la  Rome  antique,  comme  la  plus  haute  des  vertus 
naturelles.  Aristote,  le  prince  des  philosophes  païens, 
estimait  que  le  désintéressement  au  service  de  la  Cité, 
c'est-à-dire  l'Etat,  est  l'idéal  terrestre  par  excellence. 

La  religion  du  Christ  fait  du  patriotisme  une  loi  : 
il  n'y  a  point  de  parfait  chrétien,  qui  ne  soit  un  par- 
fait patriote. 

Elle  surélève  l'idéal  de  la  raison  païenne,  et  le 
précise,  en  faisant  voir  qu'il  ne  se  réalise  que  dans 
l'Absolu. 

D'où  vient,  en  effet,  cet  élan  universel,  irrésistible, 
qui  emporte,  d'un  coup,  toutes  les  volontés  de  la 
nation  dans  un  même  effort  de  cohésion  et  de  résis- 
tance aux  forces  ennemies  qui  menacent  son  unité  et 
son  indépendance? 

Comment  expliquer  que,  sur  l'heure,  tous  les  inté- 
rêts cèdent  devant  l'intérêt  général;  que  toutes  les  vies 
s'offrent  à  l'immolation? 

Il  n'est  pas  vrai  que  l'Etat  vaille,  essentiellement, 
mieux  que  l'individu  et  la  famille,  attendu  que  le 
bien  des  familles  et  des  individus  est  la  raison  d'être 
de  son  organisation. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  patrie  soit  un  dieu  Moloch, 
sur  l'autel  de  qui  toutes  les  vies  puissent  être  légitime- 
ment sacrifiées. 

La  brutalité  des  mœurs  païennes  et  le  despotisme 
des  Césars  avaient  conduit  à  cette  aberration  —  et  le 
militarisme  moderne  tendait  à  la  faire  revivre,  — 
que  l'Etat  est  omnipotent  et  que  son  pouvoir  discré- 
tionnaire crée  le  Droit. 
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Non,  réplique  la  théologie  chrétienne,  le  Droit  c'est 
la  Paix,  c'est-à-dire  l'ordre  intérieur  de  la  nation, 
bâti  sur  la  Justice.  Or,  la  Justice  elle-même  n'est  abso- 
lue, que  parce  qu'elle  est  l'expression  des  rapports 
essentiels  des  hommes  avec  Dieu  et  entre  eux. 

Aussi  la  guerre  pour  la  guerre  est-elle  un  crime.  La 
guerre  ne  se  justifie  qu'à  titre  de  moyen  nécessaire 
pour  assurer  la  paix. 

«  Il  ne  faut  pas  que  la  paix  serve  de  préparation  à 
la  guerre,  dit  Saint  Augustin,  il  ne  faut  faire  la 
guerre  que  pour  obtenir  la  paix  ».  «  Non  enim  pax 
quaeritur  ut  hélium  excitetur;  sed  bellum  geritur  ut 
pax  adquiratur  »  (i). 

A  la  lumière  de  cet  enseignement  que  reprend  à 
son  compte  Saint  Thomas  d'Aquin  (2),  le  patriotisme 
revêt  un  caractère  religieux. 

Les  intérêts  de  famille,  de  classe,  de  parti,  la  vie 
corporelle  de  l'individu  sont  dans  l'échelle  des  valeurs 
au-dessous  de  l'idéal  patriotique  parce  que  cet  idéal 
c'est  le  droit,  qui  est  absolu.  Ou  encore,  cet  idéal,  c'est 
la  reconnaissance  publique  du  Droit  appliqué  à  la 
nation,   l'Honneur  national. 

Or,  il  n'y  a  d'absolu,  dans  la  réalité,  que  Dieu. 

Dieu  seul  domine  par  sa  Sainteté  el  par  la  Souve- 
raineté de  son  empire,  tous  les  intérêts  et  toutes  les 
volontés. 

Affirmer  la  nécessité  absolue  de  tout  subordonner 

(1)  S.  Aug.  Ep.  ad  Bonifacium.   189,  6. 

(2)  Summ.  Theol.  2,  2,  q.  40,  art.  1. 
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au  Droit,  à  la  Justice,  à  l'Ordre,  à  la  Vérité,  c'est  donc 
implicitement  affirmer  Dieu. 

Et  quand  nos  humbles  soldats,  à  qui  nous  faisions 
compliments  de  leur  héroïsme,  nous  répondaient  avec 
simplicité  :  «  Nous  n'avons  fait  que  notre  Devoir  » 
«  l'Honneur  l'exige  »;  ils  exprimaient,  à  leur  façon,  le 
caratère  religieux  de  leur  patriotisme. 

Qui  ne  sent  que  le  patriotisme  est  «  sacré  »,  et 
qu'une  atteinte  à  la  dignité  nationale  est  une  sorte  de 
profanation  sacrilège? 

Un  officier  d'état -major  me  demandait  naguère 
si  le  soldat  qui  tombe  au  service  d'une  cause  juste, 
—  et  la  nôtre  l'est  à  l'évidence,  —  est  un  martyr. 

Dans  l'acception  rigoureuse  et  théologique  du  mot, 
non,  le  soldat  n'est  pas  un  martyr,  car  il  meurt,  les 
armes  à  la  main,  tandis  que  le  martyr  se  livre,  sans 
défense,  à  la  violence  de  ses  bourreaux. 

Mais  si  vous  me  demandez  ce  que  je  pense  du  salut 
éternel  d'un  brave,  qui  donne  consciemment  sa  vie 
pour  défendre  l'honneur  de  sa  patrie,  et  venger  la  jus- 
lice  violée,  je  n'hésite  pas  à  répondre,  que  sans  aucun 
doute  le  Christ  couronne  la  vaillance  militaire,  et  que 
la  mort,  chrétiennement  acceptée,  assure  au  soldat 
le  salut  de  son  âme. 

((  Nous  n'avons  pas,  dit  Notre  Seigneur,  de  meilleur 
«  moyen  de  pratiquer  la  charité,  que  de  donner  notre 
«  vie  pour  ceux  que  nous  aimons  ».  «  Majorem  hac 
«  dilectionem  nemo  habet,  ut  animam  suam  ponat 
«  quis  pru  amicis  suis  »  (i). 

(i)   Joan,  XV,   13. 
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Le  soldat  qui  meurt  pour  sauver  ses  frères,  pour 
protéger  les  foyers  et  les  autels  de  la  patrie,  accom- 
plit cette  forme  supérieure  de  la  charité. 

Il  n'aura  pas  toujours,  je  le  veux,  soumis  à  une 
analyse  minutieuse  la  valeur  morale  de  son  sacri- 
fice, mais  est-il  nécessaire  de  croire  que  Dieu  demande 
au  brave  entraîné  au  feu  du  combat,  les  précisions 
méthodiques  du  moraliste  ou  du  théologien? 

Nous  admirons  l'héroïsme  du  soldat  :  se  pour- 
rait-il que  Dieu  ne  l'accueillît  pas  avec  amour? 

Mères  chrétiennes,  soyez  fîères  de  vos  fils.  De  toutes 
nos  douleurs,  la  vôtre  est,  peut-être,  la  plus  digne  de 
nos  respects.  Il  me  semble  vous  voir  en  deuil,  mais 
debout,  à  côté  de  la  vierge  des  douleurs,  au  pied  de  la 
Croix.  Laissez-nous  vous  offrir  nos  félicitations  en 
même  temps  que  nos  condoléances.  Tous  nos  héros  ne 
figurent  pas  à  l'ordre  du  jour  des  armées,  mais  nous 
sommes  fondés  à  espérer  pour  eux  la  couronne  immor- 
telle qui  ceint  le  front  des  élus. 

Car  telle  est  la  vertu  d'un  acte  de  charité  parfaite 
qu'à  lui  seul  il  efface  une  vie  entière  de  péché.  D'un 
coupable,  sur  l'heure,  il  fait  un  saint. 

Ce  doit  être  à  tous  une  consolation  chrétienne  de  le 
penser;  ceux  qui,  non  seulement  parmi  les  nôtres,  mais 
dans  n'importe  quelle  armée  belligérante,  obéissent  de 
bonne  foi,  à  la  discipline  de  leurs  chefs,  pour  servir 
une  cause  qu'ils  croient  juste,  peuvent  bénéficier  de  la 
vertu  morale  de  leur  sacrifice.  Et  combien  n'y  on  a-t-il 
pas,  parmi  ces  jeunes  gens  de  vingt  ans,  qui  n'auraient 
pas  eu,  peut-être,  le  courage  de  bien  vivre,  et  dans 


220 


ANNEXES 


l'entraînement  patriotique,   se  sentent  le  courage  de 
bien  mourir? 

N'est-il  pas  vrai,  mes  Frères,  que  Dieu  a  l'art  su- 
prême de  mêler  la  miséricorde  et  la  sagesse  à  la  jus- 
tice, et  ne  devr^z-vous  pas  reconnaître  que  si  la  guerre 
est  pour  notre  vie  terrestre  un  fléau,  dont  nous  mesure- 
rions difficilement  la  force  de  destruction  et  l'étendue, 
elle  est  aussi  pour  les  âmes  un  agent  de  purification, 
un  facteur  d'expiation,  un  levier  qui  les  aide  à  gravir 
les  hauteurs  du  patriotisme  et  du  désintéressement 
chrétien  ? 


II 
Endurance 

Nous  pouvons  le  dire  sans  orgueil,  mes  Frères,  notre 
petite  Belgique  a  conquis  le  premier  rang  dans  l'estime 
des  nations. 

Il  s'est  bien  rencontré,  je  le  sais,  en  Italie  et  en 
Hollande,  notamment,  des  personnages  habiles  qui  ont 
dit  :  Pourquoi  exposer  la  Belgique  à  cette  perte  im- 
mense de  richesses  et  d'hommes?  N'eût-il  pas  suffi  de 
protester  verbalement  contre  l'agression  ennemie  ou  de 
tirer,  au  besoin,  un  coup  de  canon  à  la  frontière? 

Mais  tous  les  hommes  de  coeur  seront  avec  nous  con- 
tre les  inventeurs  de  ces  calculs  mesquins. 

L'utilitarisme  n'est,  ni  pour  les  individus  ni  pour 
les  collectivités,  la  norme  du  civisme  chrétien. 
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L'article  7  du  traité  signé  à  Londres,  le  19  avril  1889, 
par  le  Roi  Léopold,  .lu  nom  de  la  Belgique,  d'une  part; 
par  l'empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  France,  la  Reine 
d'Angleterre,  le  Roi  de  Prusse,  l'empereur  de  Russie, 
<i'autre  part;  énonce  que  «  la  Belgique  formera  un 
))  Etat  indépendant  et  perpétuellement  neutre,  et 
»  qu'elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité 
»  envers  tous  les  Etats.  » 

De  leur  côté,  les  co-signataires  du  traité,  «promettent 
»  pour  eux  et  pour  leurs  successeurs,  sous  la  foi  du 
»  serment,  d'accomplir  et  d'observer  ledit  traité  en 
»  tous  ses  points  et  articles,  sans  y  contrevenir,  ni  per- 
»  mettre  qu'il  y  soit  contrevenu.  » 

La  Belgique  était  engagée  d'honneur  à  défendre  son 
indépendance  :  elle  a  tenu  parole. 

Les  autres  Puissances  s'étaient  engagées  à  respecter 
et  à  protéger  la  neutralité  Belge  :  l'Allemagne  a  violé 
son  serment,  l'Angleterre  y  est  fidèle. 

Voilà  les  faits. 

Les  droits  de  la  conscience  sont  souverains  :  il  eût 
été  indigne  de  nous,  de  nous  retrancher  derrière  un 
simulacre  de  résistance. 

Nous  ne  regrettons  pas  notre  premier  élan,  nous  en 
sommes  fiers.  Ecrivant,  à  une  heure  tragique,  une  page 
solennelle  de  notre  histoire,  nous  l'avons  voulue  sin- 
cère et  glorieuse. 

Et  nous  saurons,  tant  (jn'ij  le  faudra,  faire  preuve 
d'endurance. 

L'humble  peuple  nous  donne  l'exemple.  Les  citoyens 
de  toutes  les  classes  sociales  ont  prodigué  leurs  fils 


222  ANTfEXES 

h  la  patrie;  maie  lui,  surtout,  souffre  de»  priration?,  du 
froid,  peut-être  de  la  faim.  Or,  si  je  juge  de  ses  senti 
ments  en  général,  parce  qu'il  m'a  été  donné  de  consta- 
ter dans  les  quartiers  populaires  de  Malines,  et  dans 
les  communes  les  plus  affligées  de  mon  diocèse,  le 
peuple  a  de  l'énergie  dans  sa  souffrance.  Il  attend  la 
revanche,  il  n'appelle  point  l'abdication. 

Méritons  notre  libération.  Hâtons-la  par  notre  vertu, 
plus  encore  que  par  les  prières  de  nos  lèvres. 

Courage,  mes  Frères,  la  souffrance  passera  :  la 
couronne  de  vie  pour  nos  âmes,  la  gloire  pour  la  nation 
ne  passeront  pas. 

Je  ne  vous  demande  point,  remarquez-le,  de  renoncer 
à  aucune  de  vos  espérances  patriotiques. 

Au  contraire,  je  considère  comme  une  obligation  de 
ma  charge  pastorale,  de  vous  définir  vos  devoirs  de 
conscience  en  face  du  Pouvoir  qui  a  envahi  notre  sol 
et  qui,  momentanément,  en  occupe  la  majeure  partie. 

Ce  Pouvoir  n'est  pas  une  autorité  légitime.  Et  dès 
lors,  dans  l'infime  de  votre  âme,  vous  ne  lui  devez  ni 
estime,  ni  attachement,  ni  obéissance. 

L'unique  Pouvoir  légitime  en  Belgique  est  celui  qui 
appartient  à  notre  Roi,  à  son  gouvernement,  aux  re- 
présentants de  la  nation.  Lui  seul  est  pour  nous  l'au- 
torité. Lui  seul  a  le  droit  à  l'affection  de  nos  cœurs,  à 
notre  soumission. 

D'eux-mêmes  les  actes  d'administration  publique 
de  l'occupant  seraient  sans  vigueur,  mais  l'autorité 
légitime  ratifie  tacitement  ceux  que  justifie  l'intérêt 
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grénéral  et  de  cette  ratification  seule  leur  vient  toute 
leur  valeur  juridique. 

Des  provinces  occupées  ne  sont  point  des  provinces 
conquises;  pas  plus  que  la  Galicie  n'est  province  Russe, 
la  Belgique  n'est  province  allemande. 

Néanmoins  la  partie  occupée  du  pays  est  dans  une 
situation  de  fait  qu'elle  doit  loyalement  subir.  La 
plupart  de  nos  villes  se  sont  rendues  5  l'ennemi.  Elles 
sont  tenues  de  respecter  les  conditions  souscrites  de 
leur  reddition. 

Dès  le  début  des  opérations  militaires,  les  autorités 
civiles  du  pays  recommandèrent  avec  insistance  aux 
particuliers  de  s'abstenir  d'actes  d'hostilité  env^s 
l'armée  ennemie.  Ces  reccimmandations  restent  en  vi- 
gueur. 

Notre  armée  a  seule,  en  partage  avec  les  vaillants 
bataillons  de  nos  alliés,  l'honneur  et  la  charge  de  la 
défense  nationale.  Sachons  attendre  d'elle  la  délivrance 
définitive. 

Envers  les  personnes  qui  dominent  par  la  force  mili- 
taire notre  pays  et  qui,  dans  le  fonds  de  leurs  cons- 
^ciences,  ne  peuvent  pas  ne  pas  admirer  l'énergie 
chevaleresque  avec  laquelle  nous  avons  défendu  et  dé- 
fendons notre  indépendance,  ayons  les  égards  que 
commande  l'intérêt  général.  Plusieurs  d'entre  elles  pro- 
testent qu'elles  veulent,  aujourd'hui,  dans  la  mesure 
où  elles  le  pourront,  atténuer  nos  épreuves  et  aider  à  la 
reprise,  parmi  nous,  d'un  minimum  de  vie  publique 
régulière.  Respectons  les  règlements  qu'elles  nous  im- 
posent, aussi  longtemps  qu'ils  ne  portent  atteinte  ni  à 


224  ANNEXES 

la  liberté  de  nos  consciences  chrétiennes,  ni  à  notre 
dignité  patriotique.  Ne  faisons  pas  consister  le  cou- 
rage dans  la  bravade,  ni  la  bravoure  dans  l'agitation. 

Vous,  en  particulier,  mes  bien  chers  Confrères  dans 
le  sacerdoce,  soyez  à  la  fois  et  les  meilleurs  gardiens  du 
patriotisme,  et  les  soutiens  de  l'ordre  public. 

Sur  les  champs  de  bataille,  vous  avez  été  magnifi- 
ques. Le  Roi  et  l'armée  admirent  l'intrépidité  de  nos 
aumôniers  militaires  en  face  de  la  mort,  la  charité  de 
nos  ambulanciers  et  de  nos  brancardiers.  Vos  évêques 
sont  fiers  de  vous. 

Vous  avez  beaucoup  souffert.  Vous  avez  été  durement 
calomniés.  Soyez  patients.  L'histoire  vous  vengera. 
Dès  aujourd'hui,  j'y  apporte  mon  témoignage.  Par- 
tout 011  je  l'ai  pu,  j'ai  interrogé  les  populations,  le 
clergé,  notamment  un  nombre  déjà  considérable  de 
prêtres  qui  avaient  été  déportés  dans  les  prisons  d'Al- 
lema,L^ne,  et  qu'un  sentiment  humanitaire,  auquel  je 
me  plais  à  rendre  hommage,  a  remis  en  liberté.  Or, 
j'affirme  sur  l'honneur  et  je  suis  prêt  à  déclarer  sous 
la  foi  du  serment,  que  je  n'ai  pas  jusqu'à  présent,  ren- 
contré un  seul  ecclésiastique,  séculier  ou  régulier,  qui 
ait  excité  la  population  civile  à  se  servir  d'armes  contre 
l'ennemi.  Tous,  au  contraire,  ont  obéi  fldèlement  aux 
instructions  épiscopales  qu'ils  avaient  reçues,  dès  les 
premiers  jours  d'août,  et  qui  leur  prescrivaient  d'user 
de  leur  influence  morale  auprès  de  nos  populations, 
pour  les  porter  au  calme  et  au  respect  des  règlements 
militaires. 


I 
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Persévérez  dans  ce  ministère  de  paix  qui  est  pour 
vous  la  forme  la   plus  saine  du  patriotisme. 

En  tcrminanl,  S.  Em.  donnait  communication 
d'une  Lettre  à  Elle  adressée  par  S.  S.  Benoît  XV, 
lettre  dans  laquelle  le  Saint  Père  exprimait  <(  la 
«  très  vive  douleur  qu'il  éprouvait  en  considérant 
((  la  nation  belge  qu'il  aime  tant,  réduite  par  une 
«  guerre,  on  ne  peut  plus  cruelle  et  désastreuse  à 
((  une  situation  vraiment  lamentable  »  (i). 


L'arrestation  du  Cardinal. 
Mensonges  allemands. 

La  lettre  pastorale  du  cardinal  Mercier,  provo- 
qua un  grand  nombre  de  lettres  de  félicitations 
et  d'adhésion  des  membres  des  épiscopats  anglais 
et  français. 

Tout  d'abord,  S.  Em.  le  cardinal  Bourne,  Ar- 
chevêque de  Westminster,  en  fit  donner  lecture 
dans  les  Eglises  de  son  Diocèse  et  la  répandit  dans 

(f)  La  lettre  pastorale  du  Gard.  Mercier  devait,  d'après  les 
instructions  qu'elle  renfermait,  Atre  lue  en  plusieurs  fois,  le 
l)remier  jour  de  l'an  et  les  dimanches  qui  suivaient  le  jour  de 
fia  réception. 

17 
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toute  l'Angleterre  et  dans  les  colonies  anglaises. 

Tous  les  cardinaux  français  et  avec  eux  la  plu- 
part des  évêques  adressèrent  au  cardinal  Mercier 
l'expression  de  leur  admiration  pour  sa  coura- 
geuse exposition  des  principes  chrétiens  et  sa  pa- 
triotique protestation  en  faveur  du  Droit. 

Mais  ce  qui  contribua  surtout  à  la  faire  con- 
naître, ce  qui  fit  de  sa  publication  un  événement 
mondial  et  lui  prépara  dans  l'Histoire  une  place 
que  sa  grande  valeur  intrinsèque  n'aurait  peut- 
être  pas  suffi  à  lui  assurer,  ce  fut  l'extraordinaire 
maladresse  des  Allemands  qui  non  contents  de 
chercher  à  en  interdire  la  lecture  dans  les  églises 
belges,  privèrent  de  sa  liberté  le  cardinal  Mercier 
et  en  présence  de  l'émoi  provoqué  par  son  arres- 
tation —  ou  si  l'on  préfère,  sa  mise  aux  arrêts  — 
eurent  l'impudence  et  la  sottise  de  la  nier. 

La  première  nouvelle  de  l'événement  fut  don- 
née par  le  journal  hollandais,  le  Tijd;  il  annonça 
le  5  janvier  que  le  cardinal  Mercier  avait  été  ar- 
rêté par  les  autorités  allemandes  à  la  suite  de  la 
lecture  dans  les  Eglises  du  Royaume  de  sa  lettre 
pastorale  et  que  des  perquisitions  avaient  été  opé- 
rées dans  toute  la  Belgique  pour  saisir  les  exem- 
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plaircs  de  cette  lettre  (i).  De  nombreux  prêtres, 
ajoutait-il,  ont  été  emprisonnés,  puis  remis  en 
liberté  (2). 

Une  dépêche  de  Berlin  ayant  démenti  l'arres- 
tation du  cardinal,  le  roi  Albert  la  confirma  dans 
une  dépêche  adressée  au  Saint-Père,  dépêche  dont 
on  lira  plus  loin  le  texte  ainsi  que  celui  de  la 
réponse  adressée  au  roi  par  S.  S.  Benoît  XV. 

Le  7  janvier,  le  général  von  Bissing,  gouver- 
neur général  allemand  pour  la  Belgique,  envoya 
h  tous  les  prêtres  du  Diocèse  de  Malines  le  com- 
muniqué suivant  : 

Après  les  craintes  que  j'exprimais  de  voir  ?a  lettre 
pastorale  émouvoir  et  alarmer  la  population  belge,  le 
Cardinal  Mercier  m'a  déclaré  que  telles  n'étaient  pas 
ses  intentions  et  qu'il  n'attendait  pas  de  sa  lettre  un 
tel  résultat.  Il  attachait  de  l'importance  à  ce  document 
dans  le  but  de  démontrer  à  tous  la  nécessité  de  l'obéis- 
dance  au  pouvoir  qui  occupait  le  pays,  surtout  parce 
qu'un  certain  nombre  de  patriotes  belges  croyaient 
devoir   faire   de   l'opposition    au    Gouvernement    alle- 

(1)  M.  Dcssain,  l'imprimeur  de  la  Irltre  pastorale,  fut 
condamné  à  500  marks  d'amende  ou  ."îO  jours  de  prison,  h 
son    choix. 

(2)  Le  Tijd  cita,  quelques  jours  après,  les  curés  de  Duppel, 
Heminen,  Contich,  nranerlinet  et  Scliooten,  romme  ayant  ét^- 
arrêtés    et    empriBonnén. 
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mand.  Toutefois,  en  cas  où  je  craindrais  que  celte 
lettre  déterminât  quelques  sentiments  de  révolte,  le 
Cardinal  dit  qu'il  n'insisterait  pas  pour  que  sa  lettre 
pastorale  fût  lue  le  dimanche  suivant  et  largement  dis- 
tribuée. Je  fis  donc  rappeler  ma  lettre  du  2  janvier 
prohibant  la  lecture  et  la  distribution  de  ce  document. 
Je  désire  mettre  en  évidence  ce  point  que  ce  n'est  pas 
en  conformité  avec  les  instructions  du  Cardinal  que 
l'on   essaierait  d'outrepasser  mes  ordres. 

Mais  ce  nouveau  mensonge  allemand  n'eut  pas 
plus  de  succès  que  le  précédent.  Le  cardinal  Mer- 
cier fît  dire  à  ses  prêtres  de  lire  sa  lettre  pastorale 
en  chaire  et  leur  fit  de  plus  parvenir  le  10  jan- 
vier, une  lettre  en  latin,  dans  laquelle  il  réduisait 
à  néant  les  protestations  officieuses  et  officielles 
de  Berlin  d'après  lesquelles  il  ne  se  serait  rien 
passé  (i). 

Vous  avez  sans  doute  connaissance,  dit  le  Cardinal, 
d'une  communication  faite  à  la  presse  quotidienne  de 
Bruxelles  par  le  Gouvernement  allemand,  disant  que 
le  Cardinal-Archevêque  de  Malines  «  n'avait  nulle- 
ment été  gêné  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  épisco- 

(1)  Reverendi  admodum  Domini  et  Cooperatores  dilectissimi, 
Habuistis,  ut  puto,  prae  ocnlis  nuntium  a  gubernio  generali 
Bruxellensi  publicis  ephemeridibus  propalatum,  quo  decla- 
rabatur  <(  Cardinalem  Archiepiscopum  Mechliniensem  a  munere 
auo  ecclcsiastico  libère  adimplendo  nullatenus  fuisse  impedi- 
tum.  »  Quod  quam  a  veritate  alienum  ait,  e  factis  elucet. 
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paux.  »  Les  faits  montrent  combien  cette  communi- 
cation est  loin  de  la  vérité. 

Le  i^'  janvier  dans  la  soirée  et  pendant  la  nuit, 
des  soldats  pénétrèrent  do  force  dans  les  presbytères, 
y  saisirent  ou  essayèrent  d'y  saisir  ma  lettre  pasto- 
rale entre  les  mains  des  curés.  Ils  leur  interdirent 
d'en  donner  lecture  à  leurs  ouailles;  et,  au  mépris  de 
mon  autorité  épiscopale,  les  menacèrent  en  cas  de 
désobéissance  à  leurs  ordres,  des  peines  les  plus 
sévères  pour  leurs  paroisses  ou  pour  eux-mêmes. 

Ma  di/znité  cardinalice  ne  fut  pas  non  plus  res- 
pectée. Le  2  janvier,  avant  le  jour,  à  6  heures  du 
matin,  je  reçus  l'ordre  de  comparaître  dans  la  ma- 
tinée devant  le  Gouvernement  général,  afin  de  rendre 
compte  de  la  lettre  que  j'avais  adressée  aux  prêtres 
fie  mon  diocèse  et  à  leurs  paroissiens.  Le  lendemain, 
interdiction  me  fut  faite  d'assister  au  service  reli- 
gieux du  soir  dans  la  cathédrale  d'Anvers. 

Enfin,  on  ne  me  laisse  pas  la  liberté  de  rendre 
visite  aux  autres  Evoques  de  Belgique. 

Milites  enim,  vespere  diei  primae  Januarii  necnonper  totam 
noctern  insequentem,  domus  presbyterales  invaserunt,  Litteraa 
pastorales  e  manibus  parochorum  vel  arripuerunt,  vel  arripcn- 
conati  sunt  fru.stra,  easque  ne  populo  fideli  priielegeretis,  etiani 
sul  poenis  gravissimis,  vobisraetipsis  aut  parochiae  vestrae 
infligendis,  auctoritate  episcopali  despecta,  prohibuerunt. 

Nec  dignitati  nostrae  pepercere.  Die  nairuiue  secunda  Ja- 
nuarii orto  nundum  sole,  hora  scilicet  sextra,  jusserunt  me, 
die  eadem  matutina,  coram  gubernatore  generali,  epistolae 
meae  ad  cleriiin  et  populura  rationem  reddere;  die  autem 
postero,  Laudibus  Vespertini.s  in  Ecclesia  cathedrali  Antvor- 
piensi  praeesse  me  vetuerunt;  tandem,  ne  alios  Belgii  episcopoa 
libère  adeam,  prohibent. 
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Vos  droits,  très  chers  collaborateurs,  ont  donc  été 
violes  ainsi  que  les  miens,  et  contre  cette  violation 
je  proteste,  comme  citoyen  belge,  comme  pasteur 
des  âmes  et  comme  membre  du  Sacré  Collège  des 
Cardinaux. 

Quoique   d'aucuns    en    aient    pu    dire,    l'expérience 
a  montré  que  ma  lettre  pastorale  n'a  fait  naître  au- 
cun danger  de  rébellion,   mais  qu'au  contraire,   elle 
a  servi  à  apaiser  les  esprits  et  à  maintenir  la  tranquil 
lité  publique. 

Je  vous  félicite  d'avoir  rempli  votre  devoir  avec 
courage  et  avec  calme.  Demeurez  fidèlement  atta- 
chés à  un  esprit  à  la  fois  viril  et  pacifique;  souvenez- 
vous  des  paroles  par  lesquelles  je  vous  ai  clairement 
et   complètement   exprimé  ma   pensée  : 

«  Soyez  à  la  fois  et  les  meilleurs  gardiens  du  pa- 
triotisme, et  les  soutiens  de  l'ordre  public.   » 

D'ailleurs,  suivant  les  paroles  de  l'apôtre  :  ((  Soyez 

.Jura  vestra,  cooperatorea  dilectissimi,  et  raea  violata  fuisse, 
rivis,  animanim  pastor  et  sacri  cardinaliurn  colle?ii  sodali.»! 
protester. 

Quidquid  praodixerint  alii,  experientia  nunc  compertum  est 
nullum  ex  epistola  illa  pastorali  enatum  esse  seditionis  pe- 
riculum,  sed  eam  potius  animarum  paci  et  publicae  tranquilli- 
lati  hautl  parum  afliiimonto  fiiisse. 

Vobis  de  offlcio  fortiter  et  suavifer  impleto  pratulor;  cui 
anirao  virili  et  pacifico  fidèles  eslote,  memores  verborum 
illorum  quibus  rnentem  raeam  plane  et  intègre  jam  expressi  : 

«  Soyez  à  la  fois  et  les  meilleurs  gardiens  du  patriotisme, 
et  les  soutiens  de  l'ordre  public.  » 

Caeterum,  «  Spiritu  sitis  ferventes,  Domino  servientes,  spe 
gaudentes,  in- tribulatione  patientes,  orationi  instantes,  necessi- 
tatibus  eanctorum  communicantes.  » 
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«  fervents,  servez  le  Seigneur;  trouvez  des  joies  dans 
«  l'espérance;  soyez  patients  dans  les  tribulations, 
«  livrez-vous  à  la  prière,  soulagez  les  besoins  des 
((   fidèles.  » 

Ne  m'oubliez  pas,  je  vous  prie,  dans  vos  prières, 
je  ne  vous  oublierai  pas  dans  les  miennes  :  unis  par 
le  lien  d'une  étroite  fraternité,  Evêque,  prêtres  et 
fidèles,  demandons  tous  ensemble  à  Dieu  «  de  nous 
«  indiquer  ce  qu'il  faut  faire  et  de  nous  donner  la 
«  force  de  faire  ce  qu'il  nous  aura  indiqué  ». 

De  son  côté,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  S.  M.  le  roi  Albert  adressa  au  Saint-Père  le 
télégramme  suivant  : 

L'arrestation  d'un  Prince  de  l'Eglise,  membre  du 
Sacré-Collège  qui,  fout  en  respectant  la  situation  de 
fait  de  l'occupant,  n'a  pu  garder  le  silence  devant  les 
cruelles  injustices  dont  souffrent  ses  ouailles  et  devant 
le  traitement  inique  infligé  à  tant  de  prêtres  de  mon 
pays,  doit  douloureusement  affecter  le  cœur  de  Votre 
Sainteté. 

J'exprime  au  chef  vénéré  de  l'Eglise  catholique 
romaine  mon  admiration  pour  la  conduite  du  Cardinal 
Mercier  qui,  à  l'exemple  des  glorieux  prélats  du  passé, 

Ne  mei,  quaeso,  oblivi.«!caniini  in  obseorationibus  veslris,  npc 
v.'sfrum  obliviscar;  arcto  frafernitatis  vinculo  conjinicti,  una- 
iiiinefl  Antistitem,  clerum,  et  populum  fidelera  coinmendemns 
Domino,  «  nt  et  cpinc  apenda  sunt,  videant,  et  ad  implenda 
fHiae  viderint,  convalescant.  » 

Vobis  in  Christo  addictissimus. 

D.    J.,    Gard.    Mercier,    archiepis.    mechl. 
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n'a  pas  craint  de  proclamer  la  vérité  à  la  face  de  l'er- 
reur et  d'affirmer  les  imprescriptibles  droits  d'une 
juste  cause  au  regard  de  la  conscience  universelle. 

Je  prie  Votre  Sainteté  de  croire  à  mes  sentiments 
respectueux  et  à  mon  filial  attachement. 

A  cette  dépêche  du  roi  Albert,  le  Saint-Père 
répondit  : 

A  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Je  remercie  Votre  Majesté  de  son  télégramme  et  do 
la  pénible  nouvelle  qu'EUe  me  communique.  Notre 
douleur  n'est  pas  moins  vive  que  celle  de  Votre  Ma- 
jesté et  Nous  tenons  à  l'assurer  que  Nous  n'avons  pas 
manqué  de  faire  à  ce  propos  ce  qui  était  de  Notre 
devoir. 

Des  démentis  publics  donnés  à  une  déclaration 
formelle  du  gouvernement  allemand  par  le  car- 
dinal Mercier,  le  roi  Albert  et  le  Souverain  Pon- 
tife montrent  la  confiance  que  méritent  les  asser- 
tions qui  émanent  de  ce  gouvernement.  Les  intel- 
lectuels allemands  n'ont  cependant  pas  hésité  à 
se  contenter  de  cette  base  peu  solide  pour  édifier 
leur  ((  appel  au  monde  civilisé  ».  S'il  avait  paru 
quelques  mois  plus  tard,  on  y  aurait  sans  aucun 
doute  lu  la  phrase  suivante  :  Il  n'est  pas  vrai  que 
les  Allemands  aient  attenté  à  la  liberté  du  cardinal 
Mercier. 
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Pour  terminer,  nous  reproduisons  ici  quelques 
passages  du  discours  prononcé  par  S.  S.  Be- 
noît XV  dans  le  Consistoire  du  22  janvier  1915. 

Les  allusions  qui  y  sont  contenues  ne  sont-elles 
pas  suffisamment  transparentes  pour  calmer  les 
impatiences  de  ceux  qui  auraient  désiré  y  trouver 
une  condamnation  explicite  du  triple  crime  de 
Guillaume  II? 

Vénérables  frères, 

Afin  de  pourvoir  avec  la  solennité  requise  les  dio- 
cèses vacants,  il  nous  a  plu  de  vous  convoquer  aujoui'- 
d'hui  en  notre  présence.  Elles  ne  sont  pas  peu  nom- 
breuses les  Eglises  qui  dans  ces  derniers  temps  sont 
restées  privées  de  leurs  pasteurs  et,  parmi  elles,  il  en 
est  d'assez  importantes  par  la  dignité  de  leurs  desser- 
vants pour  que  nous  nous  en  occupions  dans  cette 
assemblée. 

Mais  tout  d'abord,  en  vous  voyant  réunis  ici,  véné- 
rables frères,  qui  par  le  lien  très  spécial  qui  vous  unit 
à  nous,  prenez  une  part  si  étroite  à  nos  pensées  et  à 
nos  sollicitudes,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
verser  de  nouveau  dans  vos  cœurs  un  peu  de  l'angoisse 
dont,  vous  le  savez,  notre  âme  est  oppressée.  Les  mois, 
hélas I  succèdent  aux  mois  sans  faire  luire  l'espérance, 
même  lointaine,  de  voir  cesser  bientôt  cette  guerre  si 
funeste  ou,  pour  mieux  dire,  ces  massacres. 

S'il  ne  nous  est  pas  donné  de  hâter  la  fin  d'un  fléau 
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aussi  grave,  puissions-nous  au  moins  en  atténuer  les 
douloureuses  conséquences.  Nous  nous  y  sommes  em- 
ployé jusqu'ici  autant  qu'il  était  en  notre  pouvoir, 
vous  le  savez,  et  nous  ne  manquerons  pas  de  continuer 
à  nous  y  employer  dans  l'avenir  aussi  longtemps  que 
la  nécessité  l'exigera. 

Notre  mission  apostolique  ne  nous  permet  pas  de 
faire  davantage  aujourd'hui. 

Quant  à  proclamer  qu'il  n'est  permis  à  personne, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  de  léser  la  justice, 
c'est  sans  aucun  doute  le  plus  haut  devoir  qui  in- 
combe au  Souverain  Pontife,  comme  étant  celui  qui 
est  constitué  par  Dieu  son  interprète  suprême.  Il  est 
inutile  pour  cela  d'engager  l'autorité  pontificale  dans 
la  limite  même  des  belligérants.  A  coup  sûr,  pour 
tout  esprit  pondén',  il  est  manifeste  que,  dans  cet 
effroyable  conflit,  le  Saint-Siège,  sans  cesser  de  s'en 
préoccuper  avec  une  extrême  attention,  est  tenu  de 
garder  une  complète  impartialité. 

Le  Pontife  romain,  en  tant  d'une  part  qu'il  est  le 
vicaire  de  Jésus-Christ  mort  pour  tous  les  hommes  et 
pour  chacun,  en  tant  d'autre  part,  qu'il  est  le  père 
commun  des  catholiques,  doit  embrasser  dans  un 
même  sentiment  de  charité  tous  les  combattants.  Il  a 
de  chaque  côté  des  belligérants  lih  grand  nombre  de 
fils  dont  le  salut  doit  mériter  une  égale  sollicitude. 

Il  est,  par  suite,  nécessaire  qu'il  considère  en  eux, 
non  les  intérêts  spéciaux  qui  les  divisent,  mais  le  lien 
commun  de  foi  qui  les  rend  frères.  S'il  se  comportait 
autrement,  non  seulement  il  ne  contribuerait  pas  à  la 
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cause  de  la  paix,  mais,  ce  qui  est  pire,  il  attirerait  à 
la  religion  des  aversions  et  des  haines  et  exposerait  à 
des  troubles  fort  graves  la  tranquillité  et  la  concorde 
intérieure  de  l'Eglise.  Toutefois,  tout  en  n'adhérant 
à  aucun  des  deux  partis,  nous  nous  occupons  égale- 
ment de  l'un  et  de  l'autre  comme  nous  l'avons  dit, 
tandis  qu'avec  anxiété  et  avec  angoisse  nous  suivons 
les  terribles  phases  de  cette  guerre  et  cela  d'autant 
plus  qu'il  est  à  craindre  que  la  violence  dans  l'attaque 
ne  dépasse  parfois  toute  mesure. 

Notre  pensée  cependant  comme  il  est  naturel,  se 
tourne  plus  souvent  du  côté  oà  se  manifeste  avec  le 
plus  de  vivacité  l'attachement  respectueux  à  l'égard  du 
Père  commun  des  fidèles  et  cela  concerne  par  exemple 
notre  bien-aimé  peuple  belge,  témoin  la  lettre  que 
nous  avons  adressée  récemmrnt  nu  cardinal-arche- 
vêque de  Matines. 

FA  nous  faisons  ici  appel  aux  sentiments  d'humanité 
de  ceux  qui  ont  franchi  les  frontières  des  nations  ad- 
verses pour  les  conjurer  que  les  régions  envahies  ne 
soient  pas  dévastées  plus  qu'il  n'est  strictement  exigé 
par  les  nécessités  de  l'occupation  militaire,  et,  ce  qui 
importe  davantage  encore,  qu'on  ne  blesse  pas  sans 
une  réelle  nécessité  les  habitants  en  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher,  comme  les  temples  sacrés,  les  ministres  de 
Dieu,  les  droits  de  la  religion  et  de  la  foi. 

Pour  ceux  qui  voient  leur  patrie  occupée  par  l'en- 
nemi, nous  comprenons  fort  bien  combien  il  doit  être 
dur  de  se  trouver  soumis  an  jong  d(>  l'étranger.  Mais 
nous  ne  voudrions  pas  que  le  désir  ardent  de  recouvrer 
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leur  indépendance  les  amenât  spécialement  à  entraver 
le  maintien  de  l'ordre  public  et  h  aggraver  par  suite 
de  beaucoup  leur  position. 

Du  reste,  mes  Frères  Vénérables,  si  des  angoisses 
aussi  grandes  et  aussi  lourdes  nous  troublent,  nous 
ne  devons  pas  toutefois  perdre  courage.  Plus  l'avenir 
nous  paraît  obscur,  plus  grande  doit  être  la  confiance 
avec  laquelle  nous  nous  approchons  du  trône  de  grâce 
pour  obtenir  miséricorde  et  y  trouver  la  grâce  avec 
le  secours  opportun.  Il  est  par  conséquent  nécessaire, 
comme  nous  l'avons  déjà  prescrit,  d'adresser  d'ins- 
tances et  humbles  prières  au  Seigneur  qui  est  le  maître 
et  l'arbitre  souverain  des  événements  humains  et  qui 
peut  seul  par  les  voies  qui  lui  plairont  davantage  diri- 
ger les  volontés  humaines. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  paix  ait  quitté  le  monde 
sans  l'assentiment  divin.  Dieu  permet  que  les  nations 
qui  avaient  placé  toutes  leurs  pensées  dans  les  choses 
de  cette  terre  se  punissent  les  unes  les  autres  par  des 
carnages  mutuels  du  mépris  et  de  la  négligence  avec 
lesquels  elles  l'ont  traité. 
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ANNEXE  V 

Extraits  des  rapports  de  la  Commission  Belge 
d'Enquête 

La  Commission  d'Enquête  sur  la  violation  des 
règles  du  droit  des  gens,  des  lois  et  des  cou 
tûmes  de  la  guerre,  instituée  par  un  décret  du 
8  août  1914  (i),  a  actuellement  remis  à  M.  Car- 
ton de  Wiart,  ministre  de  la  Justice  du  Royaume 
de  Belgique  12  rapports,  que  nous  ne  pouvons 
songer  vu  leur  longueur,  à  reproduire  ici;  nous 
nous  contenterons  donc  d'en  extraire  quelques 
passages  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons  dit  ou 
rapporté  dans  notre  ouvrage. 

GÉNÉRALITÉS 

Les  vrais  mobiles  des  atrocités  dont  nous  avons 
recueilli  les  émouvants  témoignages  ne  peuvent  être 
que,  d'une  part,  le  désir  de  terroriser  et  de  démora- 

(1)  Cette  commission  est  composée  comme  suit  :  Président, 
M.  Cooreman,  ministre  d'Etal;  Membres,  MM.  le  coralc  Goblet 
d'Alviella,  ministre  d'Etat;  Ryckmans,  sénateur;  Strauss,  éche- 
vin  de  la  ville  d'Anvers;  van  Cutsem,  président  honoraire  du 
tribunal  d'Anvers;  secrétaires,  M.  le  Chcv.  Ernst  de  Bunswyck, 
et  M.  Orts. 
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User  les  populations,  conformément  aux  théories 
inhumaines  des  écrivains  militaires  allemands, 
d'autre  part,  le  désir  du  pillage.  Un  coup  de  fusil 
lire  on  ne  sait  où,  ni  par  qui,  ni  contre  qui,  par  un 
soldat  ivre,  ou  un  factionnaire  énervé,  suffit  pour 
fournir  un  prétexte  au  sac  de  toute  une  cité.  (3*  Rap- 
port.) 

La  façon  de  procéder  des  Allemands  est  partout  la 
même.  Ils  s'avancent  le  lo^rig  des  routes  en  fusillant 
les  passant?  inoffensifs,  particulièrement  les  cyclistes, 
et  même  les  paysans  occupés  sur  leur  passage  aux 
travaux  des  champs  (i). 

Dans  les  agglomérations  où  ils  s'arrêtent,  ils  com- 
mencent par  réquisitionner  les  aliments  et  leç  bois- 
sons  qu'ils   consomment   ensuite   jusqu'à   l'ivresse. 

Parfois,  de  l'intérieur  des  maisons  inoccupées,  ils 
tirent  des  coups  de  fusil  au  hasard  et  déclarent  que 
ce  sont  des  habitants  qui  ont  tiré.  Alors  commencent 
les  scènes  d'incendie,  de  meurtre  et  surtout  de  pil- 
lage, accompagnées  d'actes  de  froide  cruauté  qui  no 
respectent  ni  le  sexe  ni  l'Age..  Là  même  où  ils  pré- 
tendent connaître  le  coupable  des  faits  qu'ils  allè- 
guent, ils  ne  se  bornent  pas  à  l'exécuter  sommaire 
ment,  mais  en  profitent  pour  décimer  la  population, 

(1)  Entrant  dans  Hofstaflde  le  2.5  août,  les  soldats  beljies  trou- 
vèrent le  cadavre  d'une  vieille  femme  qui  avait  été  tuée  à  coups 
de  baïonnette;  elle  avait  encore  en  main  l'aiguille  avec  laquelle 
elle  couRait  lorsqu'elle  fut  frappée;  une  femme  et  son  fils, 
t\pé  de  lf5  ou  16  ans  environ,  gi.=iaient,  transpercés  de  coups 
de  baïonnette;  un  homme  avait  été  pendu  (2*  rapiiort). 
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piller  toutes  les  habitations,  puis  >  mettre  le  feu. 
Après  un  premier  massacre  exécuté  un  peu  au  ha- 
sard, ils  enferment  les  hommes  dans  l'église  de  la 
localité,  puis  ordonnent  aux  femmes  de  rentrer  chez 
elles  et  de  tenir  ouverte,  pendant  la  nuit,  la  porte 
de  leurs  demeures.  (2®  Rapport.) 

Visé 

Cette  localité  fut  la  première  ville  belge  vouée  à 
la  destruction  suivant  le  système  appliqué  ensuite 
par  l'envahisseur  à  tant  d'autres  de  nos  cités  et  de 
nos  villages.  C'est  pourquoi  nous  avons  tenu  à  déter- 
miner ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  la  version  alle- 
mande, d'après  laquolle  la  population  civile  de  Visé 
aurait  coopéré  à  la  défense  de  la  ville  ou  se  serait 
révoltée  après  son  occupation. 

Il  a  pu  être  établi  que  les  habitants  n'ont  aucune- 
ment participé  aux  combats  qui  se  sont  livrés  le 
4  août  au  gué  de  Lixhe  et  à  Visé  même.  (3"  Rapport.) 

LOUVAIN 

Avant  l'entrée  des  armées  allemandes,  M.  le  bourg- 
mestre Colins  avait  fait  placarder  sur  les  murs  de 
Louvain  une  affiche  pour  exhorter  la  population  au 
calme.  La  population  était  terrorisée.  De  nombreux 
habitant»  avaient  quitté  la  ville.  Ceux  qui  avaient 
eu  le  courage  de  rester  étaient  décidés  à  suivre  les 
conseils  de  M.  le  bourgmestre  et  à  accueillir  les  ar- 
mées ennemies  avec  calme  et  dignité.  (5'  Rapport.) 
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Divers  témoins  nous  affirment  qu'à  ce  moment 
la  garnison  allemande  qui  occupait  Louvain  fut  pré- 
venue erronément  de  ce  que  l'ennemi  pénétrait  dans 
la  ville.  Elle  se  dirigea  immédiatement  en  tiraillant 
vers  la  station  où  elle  se  rencontra  avec  les  troupes 
allemandes  refoulées  par  les  Belges  qui  venaient  de 
(^esser  la  poursuite.  Tout  semble  démontrer  qu'un 
contact   se   produisit   entre   les   régiments   allemands. 

Dès  ce  moment,  prétendant  que  des  civils  avaient 
tiré  sur  leurs  soldats,  ce  qui  est  contredit  par  tous  les 
témoins  et  ce  qui  n'eût  guère  été  possible  puisque 
les  habitants  de  Louvain,  depuis  plusieurs  jours, 
avaient  dû  remettre  leurs  armes  aux  autorités  commu- 
nales, les  Allemands  commencèrent  à  bombarder  la 
ville.  (2*  Rapport.) 

Nous  croyons  pouvoir  considérer  comme  établi 
qu'un  échange  de  coups  de  feu  se  produisit  sur  plu- 
sieurs points  de  la  ville  entre  les  troupes  allemandes 
revenant  en  désordre  de  Matines,  la  petite  garnison 
allemande  restée  à  Louvain  et  des  troupes  allemandes 
arrivées  dans  l'après-midi   de  la  direction   de  Liège. 

Un  religieux  nous  affirme  avoir  assisté  à  un  combat 
qui  s'est  livré  rue  des  Joyeuses-Entrées,  entre  des 
troupes  allemandes,  et  avoir  compté  dans  cette  seule 
rue,  au  moment  où  le  feu  cessa,  près  de  60  cadavres 
de  soldats  allemands.  Aucun  cadavre  de  civil  ne  se 
trouvait  dans  la  rue.  (5*  Rapport.) 

«  Un  peu  au  delà  du  Collège  américain,  l'incendie 
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a  commencé  et  la  ville  est  entièrement  détruite,  à 
l'exception  de  l'Hôtel  de  Ville  et  de  la  gare.  Aujour- 
d'hui, d'ailleurs,  l'incendie  continuait  (i)  et  les  Alle- 
mands, loin  de  prendre  des  mesures  pour  l'arrêter, 
paraissent  entretenir  le  feu  en  y  jetant  de  la  paille, 
comme  je  l'ai  constaté  dans  la  rue  joignant  l'Hôtel 
de  Ville.  La  cathédrale,  le  théâtre  sont  détruits  et 
effondrés,  de  même  que  la  bibliothèque;  la  ville  pré- 
sente, en  somme,  l'aspect  d'une  vieille  cité  en  ruines, 
au  milieu  de  laquelle  circulent  seulement  des  soldats 
ivres,  portant  des  bouteilles  de  vin  et  de  liqueurs, 
les  officiers  eux-mêmes  étant  installés  dans  des  fau- 
teuils autour  de  tables  et  buvant  comme  leurs 
hommes.  »  (2"  Rapport.) 

«  Dans  les  rues  pourrissent  au  soleil  des  chevaux 
tués,  déjà  complètement  enflés,  et  l'odeur  de  l'in- 
cendie et  de  la  pourriture  est  telle  que  cette  odeur 
m'a  poursuivi  longtemps.  »  (2'  Rapport.) 

Sur  l'ordre  de  leurs  chefs,  les  soldats  allemands 
enfonçaient  les  portes  des  maisons  et  y  mettaient  le 
feu  au  moyen  de  fusées.  Ils  tiraient  sur  les  habitants 
qui  tentaient  de  sortir  de  leurs  demeures.  De  nom- 
breuses personnes  réfugiées  dans  leurs  caves,  furent 

(1)  Le  témoin  qui  a  déposé  en  ces  termes  devant  la  Commis- 
sion a  quitté  Louvain  le  30  août.  Il  est  d'ailleurs  avéré  quo 
l'incondie  et  le  pillage  durèrent  jusqu'au  2  septembre  (5«  rap- 
port). Ce  jour-là  encore,  quatre  incendies  furent  allumés  par  (Jes 
soldats  allemands;  une  rue  Léopold  et  trois  rue  Marie-Thérèse. 
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brûlées  vives,  d'autres  atteintes  par  des  coups  de 
feu,  au  moment  où  elles  voulaient  sortir  du  brasier. 
(5"  Rapport.) 

L'expulsion  des  habitants  semble  avoir  eu  pour 
mobile  de  faciliter  le  pillage.  Les  soldats  étaient  si 
pressés  de  voler  que  plusieurs  témoins  affirment  avoir 
vu  commencer  le  pillage  de  leurs  habitations  au 
moment  même  oii  ils  devaient  les  quitter.  Le  pillage, 
commencé  le  jeudi  27  août,  dura  huit  jours.  Par 
bandes  de  6  ou  8,  les  soldats  enfonçaient  les  portes 
ou  brisaient  les  fenêtres,  pénétraient  dans  les  caves, 
se  grisaient  de  vin,  saccageaient  les  meubles,  éven- 
traient  les  coffres-forts,  volaient  l'argent,  les  tableaux, 
les  oeuvres  d'art,  l'argenterie,  le  linge,  les  vêtements, 
le  vin,  les  provisions.  (5®  Rapport.) 

L'incendie  suit  presque  toujours  le  pillage;  il  pa- 
raît n'avoir  d'autre  but  que  d'en  faire  disparaître  les 
traces.  Fréquemment  les  maisons  sont  incendiées  au 
moyen  de  fusées;  d'autres  fois  elles  sont  arrosées  de 
pétrole  ou  de  naphte  au  moyen  de  pompes;  d'autres 
fois,  enfin,  pour  activer  l'incendie,  les  soldats  alle- 
mands se  servent  de  pastilles  dont  nous  possédons  des 
échantillons.  L'analyse  à  laquelle  nous  avons  fait  pro- 
céder nous  révèle  que  ces  pastilles  sont  fabriquées 
avec  de  la  nitro-cellulose  gélatinée. 

Le  pillage,  l'incendie  se  font  sur  l'ordre  de  l'auto- 
rité supérieure.  Une  partie  du  butin,  la  plus  impor- 
tante, semble-t-il,  est  expédiée  en  Allemagne.  (5*  Rap- 
port.) 
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Sans  compter  les  Halles  universitaires  et  le  Palais 
de  justice,  894  maisons  ont  été  incendiées  sur  le  ter- 
ritoire de  la  ville  de  Louvain,  5oo  environ  sur  celui 
du  faubourg  de  Kessel-Loo.  Le  faubourg  de  Herent, 
la  commune  de  Corbeek-Loo  ont  été  presque  entière- 
ment détruits. 

Le  35  août,  alors  qu'ils  allumaient  l'incendie,  les 
Allemands  détruisaient  les  pompes  à  incendie  et 
l'échelle  Porta;  ils  tiraient  sur  les  personnes  qui  mon- 
taient sur  les  toits  pour  éteindre  le  feu.  (5®  Rapport.) 

D'autres  enfin,  spécialement  des  membres  du 
clergé,  notamment  Mgr  Ladeuze,  recteur  de  l'Univer- 
sité, et  Mgr  de  Becker,  recteur  du  Collège  américain, 
furent  envoyés  dans  la  direction  de  Bruxelles.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  notamment  le  Père  Dupierreux,  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  furent  fusillés  en  cours  de 
route.  Tous  subirent  de  réelles  tortures.  (5®  Rapport.) 

Complétons  ces  documents  relatifs  à  Louvain 
par  la  reproduction  de  deux  lettres  saisies  sur 
des  soldats  allemands  faits  prisonniers  à  Aers- 
chot,  publiées  dans  le  5*  Rapport  de  la  Commis- 
sion. 

La  première  est  du  soldat  Klein  (Gaston),  ap- 
partenant à  la  i"  compagnie  de  landsturm,  qui 
écrit  à  la  date  du  29  août  : 

A   partir  de   Roosebek   nous    commencions  à    avoir 
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un  aperçu  de  la  guerre  ;  maisons  incendiées,  murs 
troués  par  des  balles,  cadran  de  la  tour  enlevé  par  un 
obus,  etc.  Quelques  croix  isolées  indiquaient  la  tombe 
des  victimes.  Nous  arrivons  à  Louvain  qui  était  une 
véritable  fourmilière  militaire.  Le  bataillon  de  la 
Landsturm  de  Halle  arrive,  traînant  après  lui  toutes 
sortes  de  choses,  surtout  des  bouteilles  de  vin,  et  parmi 
les  hommes  il  y  en  avait  beaucoup  qui  étaient  ivres. 
Un  peloton  de  lo  cyclistes  roulait  à  travers  la  ville 
pour  chercher  du  logement.  Elle  montrait  une  image 
de  dévastation  telle,  qu'il  est  impossible  de  s'en  faire 
une  idée  pire.  Des  maisons  brûlant  et  s'effondrant, 
entouraient  les  rues;  quelques  rares  maisons  demeu 
raient  debout.  La  course  se  poursuivait  sur  des  débris 
de  verre,  des  morceaux  de  bois  brûlaient,  etc.  Les  fils 
conducteurs  du  tram  et  ceux  du  téléphone  traînaient 
dans  les  rues  et  les  obstruaient. 

De  retour  à  la  gare,  personne  ne  savait  ce  qui 
devait  se  faire;  d'abord  quelques  troupes  seulement 
se  seraient  rendues  en  ville,  mais  alors  le  bataillon 
allait  en  rangs  serrés  en  ville  pour  entrer  par  effrac- 
lion  dans  les  premières  maisons,  pour  marauder  du 
vin  et  autre  chose  aussi,  pardon,  réquisitionner.  Res- 
semblant à  une  meute  en  débandade,  chacun  y  alla  à 
sa  fantaisie.  Les  officiers  précédaient  et  donnaient  le 
bon  exemple. 

Une  nuit  dans  une  caserne,  de  nombreux  ivrognes, 
ce  fut  fini. 

Cette  journée  m'inspira  un  mépris  que  je  ne  sau- 
rais décrire. 
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Un  autre  prisonnier  écrit  à  sa  femme,  Anna 
Mannaget,  à  Magdebourg  : 

Nous  sommes  arrivés  à  Louvain  à  sept  heures  du 
soir,  je  ne  pouvais  pas  t'écrire  à  cause  de  l'aspect  lugu- 
bre de  Louvain.  De  tous  côtés  la  ville  brûlait.  Là  où 
elle  ne  brûlait  pas,  c'était  la  destruction;  nous  avons 
pénétré  dans  les  caves  où  nous  nous  sommes  bien 
remplis. 


Andenne 

Toute  la  population  fut  poussée  vers  la  Place  des 
Tilleuls  :  les  vieillards,  les  malades,  les  impotents 
eux-mêmes,  y  étaient  conduits  sur  des  brouettes, 
d'autres  encore  étaient  soutenus  ou  portés  par  leurs 
proches.  Les  hommes  furent  séparés  des  femmes  et 
des  enfants.  Tous  furent  fouillés,  mais  aucune  arme 
ne  fut  trouvée...  Au  hasard,  les  soldats,  sur  l'ordre 
des  officiers,  séparèrent  du  groupe  quarante  ou  cin- 
quante hommes.  Ils  furent  emmenés  et  fusillés,  les 
uns  le  long  de  la  Meuse,  les  autres  près  de  la  Gendar- 
merie, (il*  Rapport.) 

Le  bilan  du  sac  d'Andenne  s'établit  comme  suit  : 
trois  cents  habitants  ont  été  massacrés  à  Andenne  et 
à  Seilles;  trois  cents  maisons  environ  ont  été  brûlées 
dans  les  deux  localités.  Un  grand  nombre  d'habitants 
ont  disparu.  Presque  toutes  les  maisons  ont  été  sac- 
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cagées  et  pillées.  Le  pillage  dura  plus  de  huit  jours. 
D'autres  localités  ont  plus  souffert  qu'Andenne,  mais 
nulle  autre  ville  belge  ne  fut  le  théâtre  d'autant  de 
scènes  de  férocité,  de  cruauté,  de  rage. 

Les  habitants  nombreux  qui  ont  été  interrogés  sont 
unanimes  à  affirmer  qu'aucun  coup  de  feu  ne  fut 
tiré  sur  les  troupes.  Ils  font  remarquer  qu'aucun  sol- 
dat allemand  n'a  été  tué  à  Andenne,  ni  dans  les  envi- 
rons, (il*  Rapport). 

Aerschot 

Il  résulte  de  tous  les  témoignages  que  la  popu- 
lation civile  d'Aerschot  n'a  en  rien  participé  aux 
hostilités,  qu'aucun  coup  de  feu  n'a  été  tiré  par 
elle. 

Le  bourgmestre,  homme  fort  calme,  avait  prévenu 
à  diverses  reprises  ses  concitoyens,  par  des  affiches 
et  par  des  circulaires  adressées  à  tous  les  habitants, 
de  ce  qu'en  cas  d'invasion  ils  devaient  s'abstenir  de 
tout  acte  hostile.  Les  affiches  se  trouvaient  encore 
apposées  lors  de  l'entrée  des  Allemands  et  elles  ont 
été  montrées,  (ii*  Rapport.) 

Les  troupes  allemandes  ont  pénétré  dans  Aerschot, 
ville  de  8.000  habitants,  le  mercredi  19  août,  dans 
la  matinée.  Aucune  force  belge  ne  s'y  trouvait  plus. 
D^s  leur  entrée,  les  Allemands  ont  incendié  plusieurs 
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maisons  et,  dans  la  rue  du  Marteau,  fusillé  cinq  ou 
six  habitants  qu'ils  avaient  fait  sortir  de  leurs  demeu- 
res, (il'  Rapport.) 

Les  Allemands  se  sont  emparés  de  tous  les  hommes 
qui  se  trouvaient  dans  Aerschot;  ils  en  ont  de  suite 
conduit  une  cinquantaine  «  quelque  distance  de  la 
ville,  les  ont  groupés  par  séries  de  quatre  hommes  el, 
les  faisant  successivement  courir  devant  eux,  les  ont 
abattus  à  coups  de  feu  et  achevés  à  coups  de  baïon- 
nette. Plus  de  quarante  ont  été  ainsi  massacrés, 
(il*  Rapport). 

On  lit,  dans  le  carnet  du  soldat  Karl  Rertram,  de 
Westeregeln,  près  de  Magdebourg  :  «  Nous  avons  en- 
fermé 4oo  hommes  à  l'église  d'Aerschot;  moi  je  me 
trouvais  près  de  l'église  à  ce  moment.  »  (ii"  Rap- 
port.) 


DlNAWT 

Le  vendredi  21  août,  vers  9  heures  du  soir,  des  sol- 
dats allemands  descendus  par  la  route  de  Ciney  péné- 
trèrent dans  la  ville  par  la  rue  Saint-Jacques.  Sans 
aucune  raison,  ils  se  mirent  à  tirer  dans  toutes  les 
fenêtres,  tuèrent  un  ouvrier  qui  rentrait  chez  lui, 
blessèrent  un  autre  Dinanlais  et  en  frappèrent  un 
troisième  à  coups  de  baïonnette  dans  le  ventre, 
(il*  Rapport.) 
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Le  dimanche  23  août  entre  7  et  g  heures  du  matin, 
maison  par  maison,  les  soldats  se  livrèrent  au  pil- 
lage et  à  l'incendie,  chassant  les  habitants  dans  les 
rues.  Ceux  qui  tentaient  de  s'enfuir  étaient  immédia- 
tement fusillés... 

Vers  6  heures  du  soir,  un  capitaine  sépara  les 
hommes  des  femmes  et  des  enfants.  Les  femmes  fu- 
rent placées  derrière  un  cordon  de  fantassins.  Les 
hommes  furent  alignés  le  long  d'un  mur.  Un  pre- 
mier rang  dut  se  mettre  à  genoux,  d'autres  se  tinrent 
debout  derrière  eux.  Un  peloton  de  soldats  se  plaça 
en  face  du  groupe.  Ce  fut  en  vain  que  les  femme? 
implorèrent  la  grâce  de  leur  mari,  de  leurs  fils  ou 
de  leurs  frères.  L'officier  commanda  le  feu.  Il  n'avait 
procédé  à  aucune  enquête,  à  aucun  simulacre  de  ju- 
gement... Il  resta  sur  place  8^  victimes  qui  furent 
enterrées  dans  un  jardin  voisin.  (11®  Rapport.) 

En  résumé,  la  ville  de  Dinant  est  détruite  :  elle 
comptait  i.^oo  maisons,  200  restent  debout...  La 
Commission  possède  la  liste  des  victimes  du  massacre 
de  Dinant;  cette  liste  contient  près  de  700  noms  (i) 
et  elle  n'est  pas  complète.  Parmi  les  morts,  il  y  a 
73  femmes  et  Sg  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de 
6  mois  à  i5  ans.  (11*  Rapport.) 


(1)  Dinant  avait  7.600  habitants. 
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ANNEXE  VI 
Une  lettre  de  M.  Lafontaine 

Sénateur,  Lauréat  du  prix  Xobel  pour  la  Paix. 

U Indépendance  Belge,  éditée  à  Londres,  a  pu- 
blié la  lettre  suivante  de  M.  Lafontaine,  qui  ré- 
pond, croyons-nous,  aux  sentiments  d'un  très 
grand  nombre  de  Belges  : 

Des  amis  bien  intentionnés  s'essayent  à  trouver  des 
compensations  pour  les  ruines  et  les  crimes  qui  ont 
fait  de  la  Belgique  la  terre  classique  de  la  souffrance 
humaine.  Plus  terribles  qu'à  aucune  des  époques 
historiques  antérieures,  les  affres  de  la  guerre  ont 
torturé  notre  pauvre  pays.  La  réparation  matérielle 
de  nos  villes,  de  nos  industries  et  de  notre  agricul- 
ture est  la  rançon  que  nous  avons  le  droit  d'exiger 
du  monde  et  que  le  monde  ne  nous  contestera  pas. 
La  réparation  sera  vraiment  réparatrice,  elle  sera 
large  et  généreuse  et  toutes  les  nations  du  monde, 
s'il  le  faut,  viendront  en  aide  à  la  nation  martyre. 
C'est  une  dette  internationale.  Mais  il  en  est  qui  son- 
gent à  réparer  les  douleurs  morales,  les  terreurs 
éprouvées,  les  larmes  des  veuves,  des  mères  et  des 
filles  par  des  satisfactions  d'orgueil  et  de  vanité. 
«  L'on  a  dit  qu'il  fallait  désormais  ranger  la  Bel- 
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gique  parmi  les  «  Grandes  Puissances  »,  accorder  en 
conséquence  à  ses  ministres  plénipotentiaires  le  rang 
d'ambassadeurs  et  déléguer  des  ambassadeurs  auprès 
d'elle.  Cette  satisfaction,  il  faut  la  repousser  avec 
indignation.  La  plupart  des  misères  du  monde  pro- 
viennent largement  de  la  classification  traditionnelle 
des  Etats  en  grandes  puissances,  en  moyennes  puis- 
sances et  en  petites  puissances.  Alors  que  l'un  des 
résultats  les  plus  nécessaires  de  la  lutte,  dans  laquelle 
nous  avons  été  englobés  malgré  nous,  doit  avoir  pour 
objet,  de  ruiner  la  prétention  de  certains  Etats.  Le 
seul  principe,  reconnu  depuis  longtemps  par  les 
juristes  les  plus  éminents,  c'est  que  les  Etats  quelle 
que  soit  leur  étendue,  sont  égaux  devant  la  loi  inter- 
nationale comme  les  citoyens  sont  égaux  devant  la 
loi  nationale  aux  termes  de  presque  toutes  les  consti- 
tutions. Ce  qui  distingue  les  Etats,  ce  n'est  pas  leur 
puissance  physique,  c'est  leur  puissance  morale,  et 
celle-ci  n'a  pas  besoin  pour  s'affirmer  de  vains  titres 
de  parade. 

((  Une  proposition  plus  grave  a  été  formulée  par 
une  haute  personnalité  de  France  :  il  faudrait  éten- 
dre les  frontières  de  la  Belgique  jusqu'au  Rhin  et 
englober  dans  le  royaume  des  populations  germani- 
ques et  hostiles.  Vraiment  ce  serait  là  un  splendide 
cadeau.  Pour  assurer  l'asservissement  de  l'Allemagne 
on  la  découperait  en  autant  d'Alsaces  et  de  Lorraines; 
l'on  donnerait  la  garde  de  celles-ci  aux  petites  na- 
tions neutres  voisines,  car  s'il  faut  annexer  à  la  Bel- 
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gique  l'ancien  royaume  de  Westphalie,  pourquoi  ne 
pas  annexer  aussi  la  Bavière,  le  Wurtemberg  ou  le 
grand-duché  de  Bade  à  la  Suisse,  le  royaume  de  Ha- 
novre à  la  Hollande  ou  au  Danemarck.  Ce  sont  là  des 
idées  folles  et  dangereuses  et  la  Belgique  repoussera 
l'offre  qui  lui  serait  faite  de  devenir  le  gendarme  et 
l'oppresseur  des  provinces  conquises.  Ce  serait  pour 
elle  l'obligation  de  se  préparer  à  de  nouvelles  guerres 
ou  de  subir  de  sanglantes  révoltes.  Elle  se  refusera 
à  jouer  ce  rôle  indigne  d'elle.  En  effet,  la  guerre  ac- 
tuelle doit  aboutir  à  la  proclamation  du  principe  des 
nationalités,  du  droit  imprescriptible  pour  les  peu- 
ples de  disposer  librement  d'eux-mêmes.  Or  la  Bel- 
gique qui,  pendant  des  siècles,  a  lutté  sans  trêve  et 
sans  repos  pour  que  ce  droit  lui  soit  reconnu,  se  doit 
à  elle-même  de  ne  pas  forfaire  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
profondément  humain  dans  son  histoire  :  son  amour 
profond  et  irréductible  pour  la  liberté  et  l'indépen- 
dance. Dans  les  solennelles  assises  qui  mettront  fin 
à  l'odieux  massacre  de  la  jeunesse  Européenne,  elle 
sera  l'éloquente  avocate  de  l'indépendance  et  de  la  li- 
berté des  peuples.  C'est  ainsi  vraiment  qu'elle  lera 
la  plus  grande  Belgique. 

«  Mais  ce  qui  lui  est  dû,  comme  une  satisfaction 
précieuse,  c'est  que  ce  soit  sur  son  sol,  au  milieu  des 
traces  émouvantes  du  plus  épouvantable  des  crimes, 
parmi  les  tombes  des  victimes  et  les  restes  noircis  des 
demeures  saccagées,  que  la  paix  future  et  déCnitive 
soit  signée.  Il  faut  que  ce  soit  les  larmes  aux  yeux. 
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le  cœur  torturé  par  le  spectacle  des  atrocités  de  la 
guerre,  l'esprit  hanté  par  les  épouvantes  de  la  ba- 
taille, que  les  délégués  des  Etats,  de  tous  les  Etats, 
jurent  qu'une  telle  calamité  ne  doit  plus  ensanglan- 
ter la  terre,  jettent  les  bases  d'une  entente  et  d'une 
organisation  internationale  capable  de  mettre  un 
terme  aux  luttes  armées  des  peuples  et  proclament 
Bruxelles  le  siège  du  gouvernement  du  monde. 

<(  On  a  dit  que  la  paix  devrait  être  conclue  à  Berlin. 
Ce  serait  vraiment  accorder  à  ceux  qui  nous  ont  tor- 
turés un  honneur  dont  ils  sont  indignes.  La  reven- 
dication de  la  Belgique  ne  sera  pas  discutée.  Elle  est 
dans  la  logique  des  choses.  Il  faut  que  l'ère  nouvelle, 
libérée  du  militarisme  et  de  l'autocratie,  débute  en 
un  pays  qui  depuis  des  siècles  a  eu  la  haine  de  toutes 
les  tyrannies. 

«  Et  la  Belgique,  malgré  l'étroitesse  de  son  terri- 
toire, sera  vraiment  grande  parmi  les  nations,  de  la 
seule  vraie  grandeur  qui  importe  :  Etre  pour  tous  la 
terre  de  la  concorde,  de  l'amitié,  de  la  coopération  et 
de  l'entente.  » 

H.  La  Fontaine. 
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